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PRÉFACE 


1 


A  notre  époque  où  les  érudils  aiment  à  fouiller  les 
archives  de  leur  province  et,  avec  leur  aide,  à  composer 
ces  monographies  qui  nous  dévoilent  les  secrets  du  passé, 
il  se  trouve  que  Tétude  de  la  naissance  et  des  principales 
phases  de  la  vie  d'un  bailliage  n'ait  pas  encore  éveillé 
leur  curiosité.  Nous  avons  essayé  de  combler  cette 
lacune  en  prenant  pour  modèle  le  bailliage  de  Mâcon. 

Grâce  à  ses  origines  anciennes,  au  rôle  important  qu'il 
joua  dans  la  formation  monarcliique  de  la  France,  à  la 
place  remarquable  qu'il  ne  cessa  d'occuper  parmi  les 
circonscriptions  judiciaires  ressortissant  au  Parlement  de 
Paris,  ce  bailliage  méritait  bien,  il  nous  semble,  le  tra- 
vail que  nous  avons  consacré  à  la  confection  de  son  his- 
toire. N'était-ce  pas,  d'ailleurs,  une  (cuvre  locale  et,  à  ce 
seul  titre,  particulièrement  intéressante  pour  im  Bour- 
guignon, attaché,  par  toutes  les  fibres  de  sa  sensibilité,  au 
coin  de  province  qui  Ta  vu  naître  ? 

Mais,  dans  un  sujet  d'une  telle  envergure,  et,  sous 
peine  d'entrer  dans  de  trop  longs  et  trop  fastidieux  déve- 
loppements, il  fallait  se  restreindre.  Nous  nous  sommes 
d'abord  tout  naturellement  limité  à  envisager  le  bailliage 
au  point  de  vue  de  son  organisation  judiciaire.  De  plus, 
uous  avons  fait  porter  le  champ  de  nos  investigations 
surtout  sur  le  tribunal  bailliager  de  Mâcon,  nous  occu- 
pant d'une  façon  plus  secondaire  des  prévôtés  et  châtel- 
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lenies  de  son  ressort,  dont  l'élude  pourrait,  pour  chacune 
d'elle^    former  une  monographie  spéciale. 

Réduite  à  ces  proportions,  notre  histoire,  après  une 
courte  introduction  sur  la  .justice  des  anciens  comtes  de 
Màcon,  est  divisée  en  trois  parties. 

La  première,  d'un  grand  intérêt  historique,  mais  mal- 
heureusement   un     peu    succincle    faute    de    documents 
manuscrits,    fera  assister  le  lecteur  à  rétahhssemenl  de 
la  iustice  royale  en  Maçonnais,  lui  montrera  comment  la 
monarchie  naissante  sut  tii-er  parti  de  la  position  géogra- 
phique  du  pays,  et  le  guidera  dans  le  dédale  des  funestes 
luttes  dont   notre  contrée   fut   le   théâtre  au    xV   siècle    : 
querelle  des  Arma-nacs  et  des  Bourguignons,  guerre  de 
Cent  ans,  jusqu'à  ce  cpie  Louis  XL  sous  sa  main  de  1er, 
ait   ramené  la  paix  et  un  commencement  de  prospérité 

nationale. 

A  partir  du  milieu  du  xvi'^  siècle,    les  renseignements 

sur  la  juridiction  hailliagère  deviennent  très  nomhreux 
aux  archives  départementales,  et  ils  nous  ont  permis  de 
consacrer  notre  seconde  parlie  à  un  examen  un  peu 
détaillé  de  la  compétence,  de  l'organisation  et  du  tonc- 
tionnement  du  siège  de  justice  maçonnais  et  accessoire- 
ment des  juridictions  inférieures,  tant  royales  que  sei- 
gneuriales de  son  ressort. 

Avec  la  troisième  i)artie,  nous  nous  acheminerons  peu 
à  peu  vers  la  llévohition,  en  retraçant  d'abord  l'histoire 
du  siège  présidial  établi  à  Màcon  dans  le  courant  du 
xvii'  siècle  et  en  esquissant  ensuite  les  destinées  du  tri- 
bunal baïUiager  lui-même,  depuis    1(')50  jusqu'à  l'époque 

de  sa  disparition. 

Pour  être  traité  d'une  façon  un  peu  complète,  un  sujet 
aussi  vasle  exigerait  presque  qu'on  lui  consacrât  une  par- 
tie de  son  existence,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  les 
imperfections  que  présente  notre  histoire.  Ainsi,  nous 
n'avons  fait  qu'ébaucher  toute  la  phase  de  l'établissement 


et  de  Tessor  de  la  justice  royale  en  Maçonnais,  mais 
peut-être  de  plus  longues  recherches  permettraient-elles 
de  mieux  éclairer  cette  belle  page  de  nos  annales  locales. 
Dans  notre  seconde  partie,  il  se  |)eiit  encore  (pie  nous 
n'avons  pas  assez  approfondi  lorganisation  intérieure  et 
le  fonctionnement  de  cette  puissance  judiciaire  et  même 
administrative  qu'était  aloi's  le  conseil  de  bailliage.  A 
Tappendice  consacré  à  la  procédure,  on  ne  trouvera  que 
peu  de  détails  sur  les  épiées,  nous  avons  dû  laisser  à 
regret  dans  Tombre  cette  question  sur  laquelle  Ton  est 
encore  peu  renseigné  et  que  de  patientes  fouilles  per- 
mettraient probablement  d'élucider. 

NLalgré  ces  lacunes,  nous  espérons  cependant  que  ce 
travail  fournira  au  lecteur  une  idée  suffisante  de  ce 
qu'était  l'organisation  judiciaire  d'un  bailliage  aux  diffé- 
rentes époques  de  l'Ancien  régime.  Nous  serons  égale- 
ment heureux,  si  cette  élude,  par  le  caractère  essentielle- 
ment local  que  nous  avons  eu  pour  souci  constant  de 
lui  donner,  est  susceptible  d'intéresser  quelque  peu  tous 
ceux  (pii  restent  attachés  à  leur  petite  patrie  et  gardent 
le  culte  de  son  histoire. 

Parmi  toutes  les  personnes  qui  se  sont  intéressées  à 
notre  travail  el  ont  bien  voulu  nous  aider  de  leurs  con- 
seils, nous  (lc^()ns  remercier  tout  particulièrement  ici, 
M.  (^ha]nj)eaux,  réminent  professeur  à  la  Faculté  de 
Dijon,  lequel,  depuis  de  longues  années,  dirige  avec 
autani  de  compétence  cpie  de  dévouement  les  travaux 
sur  riiistoire  du  Droit  l)oiir<juii2noii  ;  AL  Lex,  archiviste 
du  département  de  Saone-et-Loire,  pour  nous  avoir 
guidé,  avec  sa  complaisance  habituelle,  dans  les  re- 
cherches que  nous  avons  faites  à  Màcon  ;  M.  Jean  ton, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  cette  ville,  auquel  nous 
devons  la  [)reniière  idée  de  notre  sujet  et  (jui  nous  a 
conimuniqué  d'importants  documents,  et  M.  L.  de  Con- 
tenson  cpii  nous  a  si  aimablement  ouvert  les  portes  de 
la  belle  et  intéressante  bibliothèque  du  château  de  Sercy. 
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INTRODUCTION 


LA       .lUSTICE       (X)MTALE 

Bien  (jiio  nous  manquions  de  renseignements  précis 
sur  roi'gnnisalion  polilicjiie  et  administrative  du  Maçon- 
nais à  ses  origines,  nous  pouvons  cependant  reconstituer 
succinclemenl  la  vie  de  notre  (Y)nti'ée  sons  le  uonverne- 
menl  de  ses  évoques  et  de  ses  comtes. 

La  cité  de  Màcon  se  l'onda  sous  le  règne  des  ])nrgondes, 
par  la  création  de  son  évêché  et  son  territoire  se  détacha 
de  celui  de  la  cité  éduenne  tlunt  elle  était  j)i'imitivement 
un  (\'t.s/runi,  formant  le  pngiis  ninsticoneiisis  qui  eut  la 
même  étendue  (jue  le  diocèse'. 

l^n  o31,  les  h'rancs  lireiil  la  conquête  du  royaume  de 
Ihu'gondie  et  inlroduisirent  dans  notre  pays  la  loi  Salicpie, 
mais  les  Rur^ondes  conservèrent  leur  loi  nationale,  il  v 
eut  alors  trois  législations  distinctes,  appîifjnées  suivant 
le  svstème  de  la  personnalité  des  lois  :  la  loi  romaine 
suivie  par  les  (iallo-romains.  la  loi  (iomhette  régissant 
les  Rurgondes  et  la  loi  sali(pie  les  Francs  ;  ces  diverses 
législations  furent  appliquées  jus([u  au  \^  siècle  sans  se 
confondre  '  :   au   Moyen  Age  elles  se  virent  remplacées, 

1.  Le  Màanmais  (jéi>graphi(/ue  historique,  par  Th.  Gha\ot, 
Màcon.  l(S(Si,  p.  21  et  renvoi  à  Guérard,  Division  territoriale  de 
la  Haute,  p.   \'l  et  13. 

'1.  Plusieurs  chartes  du  \'  siècle  insérées  dans  les  cartulaires  de 
(^kinv  et  (le  Saint-\'incenl  prouvent  que  les  lois  Gombette  et 
Salique  étaient  encore  appliquées  dans  notre  contrée  comme  légis- 
lations personnelles.  Ghavot,  up.  cit.,  p.   21. 
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momcntanéiîU'iil  du  moins  pour    le  Maçonnais,    par  les 

cou  In  mes. 

Un  ne  sa  il  <\\  v  enl  des  Torigine,  à  Màcon,  à  côté  de 
Tévéque,  un  adininislralenr  civil.  Depuis  Conslanlin, 
les  évéqnes  avaient  accpiis  une  grande  piepuiiderance 
dans  le  gouvernemeni  des  cilés,  e(  il  e-t  probable  cpie, 
pendant  de  longues  années.  Màeon  ne  posséda  pas  d'autre 
«"érant  de  se«  intérêts  niateiieis  '. 

Il  esl  vraisend)lal)le,  en  eiTel.  <pie  ce  fut  seulement 
sous  la  donimalion  des  Carolingiens,  en  751,  qu  un 
comte  tul  installé  à  Màeon  e(  préposé  à  l'administration 
du  pagus  masliconensis  ■-'.  a  An  i\''  siècle,  el  durant  les 
l^remièn^s  années  du  \' ,  du  M.  11.  Ponpardni.  dans  son 
remarcpiable  ouvrage  sur  /e  Hoijuiiinc  de  Jhurgof/ne  \ 
le  Maçonnai.-  eUul  resté  en  deiior-  des  pays  soumis  à 
Fautorile  du  duc  de  Inuirgogne.  Au  dél)n(  du  règne  de 
Charie>  le  (diauve,  il  s'était.lrouvé  rattacbé  an  ducalus 
Lugdnnensis  ',  pni-  avait  ses  comtes  indepen*!.inls. 
Momentanémenl  réuni  au  royaume  de  Boson,  il  tut  réoc- 
cupé en  8(S0  par  ie^  (Jarulingiens  et  rattaché  au  marqui- 


1.  Ghavot,  op.  cit.,  p.  21.  Dans  les  lois  burgondes,  on  ne  voit 
figurer  aucun  comte  de  Màcon. 

•2.  Ce  n'est  cependant  qu'au  ix''  siècle  que  l'existence  de  ce  comte 
nous  est  révélée  :  à  cette  époque,  les  caj)itulaires  des  Carolingiens 
édictèrent  des  devoirs  réciproques  aux  évêques  et  aux  (.uiiiles,  et 
les  villes  épiscopales  étaient  le  lieu  de  résidence  de  ces  deux  per- 
sonnages. Chavot,  op.  cit..,  p.  2.*^.  Sur  les  plus  anciens  comtes  du 
Maçonnais,  voir  Mgr  Rameau  :  htude  sur  les  comtes  nniorihles 
(lu  MAcoiinais,  dans  la  Revue  de  la  Société  littéraire  de  lAiu, 
I  \'IÎ  (1878),  p.  y.)  et  suiv.,  et  du  même  :  Les  comtes  héréditaires 
de  MAcon,  dans  les  Annales  de  l'Académie  de  Mâcoriy  3*"  série, 
t.  y\.   lOii].  p.  1-24. 

3.  Le  lioifRume  de  Bourf/of/ne  (888-1038).  Etude  sur  les  (trie/ i  nés 
t!u  Royaume  (i  Arlrs .   \\.   l*ouj)ardin,  p.  211  et  s. 

4.  R.  Poupardin,  op.  et  /oc.  cit.  Renvoi  à  Mabille,  Le  Hoijaume 
<l  \(juilaine  et  ses  marches,  p.  37,  et  le  Royaume  de  Provence^ 
p.   \b. 


sat  de  Bernard  Plantevelue  ^  Après  la  mort  de  ce  dernier, 
son  lils  el  successeur,  Ciudlaume  le  Pieux,  qui  par\ ml 
à  rentrer  en  possession  du  Lyonnais,  se  trouva  tonl 
nalurellemenl  héritier  du  Maçonnais-,  comme  de  1  Au- 
vergne et  du  marquisat  de  riothie_:^  Guillaume  le  Pieux 
mourui  sans  laisser  d'enfants,  le  6  juillet  9I<S  '•,  Son 
neveu,  nommé  comme  lui  (ludlaume,  recul  le  comté 
d  Auvergne,  ain>i  <pu'  ceux  de  Lyon  et  de  Màcon.  »  Le 
P'''  mai  *^2()  Il  tenait  son  j)laid  à   Mâcon  •'. 

On  .--ail  que  le  comte  cumulait  les  pouvoirs  militaires, 
administrafifs  et  judiciaire^,  i!  d(^\-ail  aussi  percevoir  les 
(ril)uls  dus  au  lise  et  les  verser  annuellemeni  au  trésor. 
Comme  magistrat  judicuiire,  il  a\ait  le  droil  d(^  ])our- 
suivre  les  crimes,  d'arrêter  les  coiq)ables,  de  veiller  à 
luuLe.-  les  mesures  d'instruction,  tant  en  nuilièie  civile 
(pi'eu  matière  criminelle.  Le  comte  exerçait  surtout  ces 
l'onclions  en  présidant  rasseml)lée  des  f\'fc/)i/uJ)our(f.s, 
ces  hommes  libi'es  de  la  contrée,  choisis  ]>ar  les  parties 
elles-mêmes,  auxcpuds  incond)ait  la  mission  de  détermi- 
uei  pai  (juel  moyen  de  preuse  les  plaideurs  établiraient 
leurs  droits,  ou  cpiel  tarif  il  y  avait  lieu  d'appli(pu'r  dans 
les  conq)ositions.  Cependant,  le  comte  ne  prenait  pas 
part  ail  jugement  qui  était  l'œuvre  exclusive  des  rachim- 
bourgs  ''. 

Charlemagne  créa,  à  la  place  des  rachimbourgs  qui 
ne  venaient  plus  aux  plaids  et  avaient   une  connaissance 


1.  n.    poupardin  el     \nii      lierlifi iani,  a.    880,  p.    151.   Mabille, 
op.  cit.,  j).  21,  le  Royaume  de  Provence,  p.    123. 

2.  K.   r^oupardin    et  Chartes  de  Clunv,    Recueil   Bruel,    n"^    192, 
283,  mi.  .387. 

3.  \\    poupardin  el  Mabille,  op.  cit..  p.   16. 

r    1!.  Poupardin  et  Mabille,  le  Roijaume  dWquitaine.  p.  47. 

5.  R.   Poupardin  et  Cartulaire  de  Màcon.,  n^  501. 

6.  Glasson,  Précis  élémentaire  de  Vhistoire  du    droit  français., 
p.  137  et  138. 
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louf  ;,  fait  iiiMiffi^aiiU'  du  droil,  les  scahins,  appelés  plus 
lard  echeiins,  véritables  ina<,nslrals  permanents,  nom- 
més, avecrappi'obaiion  du  peuple,  i)ar  le  comte.  A  cette 
épocrue,  ce  dernier  tenait  deux  sortes  dr  plaids  ou  inulls 
par  an.  le-  uns  ^i^énéraux.  les  autres  spéciaux  '.  Aux 
plaids  généraux  tous  le-,  honuncs  libres  étaient  convoqués 
et  lesscabins  statuaient  avec  euw  mais  pas  alors  coiunu' 
magistrats  permanents  -'. 

Ain^i.  à  la  lin  du  ix*^  siècle,  le  comte  liaeuUe  présidait 
le  mail  i)ul)lic  réuni  à  Màcon  pour  juger  les  contestations 
régulièrement  ioiidées,  la  distinction  des  lois  person- 
nelles était  observée  et  les  échevins.  de  races  germanupie 
cl  romaiiu'.  prononçaient  le  jugement  \  Puis,  au  com- 
mencement du  siècle  suivant,  en  mai  1)2 1,  sous  la  pré- 
sidence de  Hanult'e,  les  échevins,  (pialifiés  aussi  par  les 
antres  assistants  de  7jo/16' /k)/?? m e.s-,  n'avaient  plus  seuls  le 
droit  d^issister  au  jugement.  On  remarque  alors  qu'in- 
dépendamment de  lenquête  et  du  serment  solennel,  le 
duel  était  employé  comme  preuve  '. 

Après  9o().  on  ne  retrouve  plus  à  Màcon  d'acte-  où 
figurent  des  juges  sous  le  nom  déclievins  :  le  comte, 
entouré  seulement  de  ses  fidèles,  préside  le  mail,  sa 
justice  véritablement  féodale  est  dès  lors  établie    . 


1.  Les  plaids  généraux  avaient  lieu  toujours  dans  les  mêmes  loca- 
lités, tandis  que  les  plaids  spéciaux  ou  intérieurs  se  tenaient  en  des 
lieux  variables,  souvent  en  plein  air. 

2.  (ilasson,  op.  cil.^  p.   140. 

3.  Annales  de  l'Académie  de  Màcon.  par  Ch.  Pellorce,  t.  IV, 
f^  partie.    1858.   Discours  de  réception  de  M.  Cliavol,  p.  33. 

i.  Ihid.  I)  après  le  Carlulaire  de  Macun.  n"  â"!.  un  llannoux 
(Ranulfiis)  tenait  aussi,  en  mai  925,  le  mail,  mais  seulement  au 
nom  du  comte.  Rapporté  par  R.  Poupardin,  op.  et  loc.  cil.  M^'r 
Rameau,  dans  les  (J<tm(es  héréditaires  de  Màcon  [Annales  de  l  Aca- 
démie de  Màcon,  loc.  cit.),  croit  qu'il  faut  corrig^er- J^anulfus  en 
Raculfus.  Ce  personnage  aurait  donc  été  seulement  vicomte. 

5.   Discours  de  réception  de  M.  ^diavot,  loc.  cit. 
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Le  comte  était  assisté  duu  vicotnle,  lieutenant  nommé 
par  lui  et  (pii  le  remplaçait  dans  la  présidence  du  mail, 
ainsi  Liélaud  paraît  en  <S(Si  ou  8(S()  comme  missus  du 
eonile  Guillaume  ',  et  le  *2  novembre  905.  entouré  de 
>es  ((  l)oni  liomTues  »,  il  présidai!  le  plaid  à  Màcon  '.  Sa 
résidence  ])araîl  avoir  été  à  Màcon,  mais  contrairement 
à  ce  qui  eut  lieu  dans  d'antres  localités,  la  vicomte  ne  lit 
pas  naître  dans  notre  pays  de  subdivision  territoriale  et 
administrative   spéciales  -^ 

Au  X''  siècle  aj)pariil  cet  ancêtre  de  la  cbàtellenie.  la 
ric/uerie  désignée  sous  le  nom  de  ccnlrunc  dans  le  carlu- 
laire d  Odon  '.  C  était  la  juridiction  intérieure  d'un 
viijuicr  ou  centeuier,  choisi  et  révocpié  par  le  comte  et 
qui  réunissait  aussi  Tautorité  civile  et  militaire.  A  la 
dillerence  du  vicomte  qui  pouvait  exercer  ses  fonctions 
dans  tous  les  pagus,  le  viguier  était  seulement  compé- 
tent dans  retendue  de  sa  centaine  '.  Il  ne  pouvait  juger 
ni  les  (jucstions  d'état,  ni  celles  de  propriété  et  de  liberté 
(pu  étaient  réservées  aux  mails  du  comte.  Kn  dehors  de 
ces  cas,  ses  attributions  judiciaires  s'exerçaient,  au  civil 
comme  au  ci'iminel,  dans  les  plaids  cantonaux  compo- 
sés aussi  des  hommes  libres  ou  prurriiommes  de  la  vigue- 
rie  et  présidés  par  le  viguier.  Les  décisions  étaient  sans 
appel  ^\ 

1.  R.  Poupardin.  op.  cit.  et  Carlulaire  de  Màcon,  éi"  15*2?) 

2.  R.  Poupardin,  op.  et  loc.  cit.,  et  Chartes  de  Gluny,  ii^  90. 
-M.  Poupardin  l'ail  remaïquer  que  c'était  avec  le  titre  de  comte  et 
qu'il  y  eut  probablement  là  une  usurpation  de  titre. 

3.  Chavol,  (^p.    cit..    p.   '27,   et   préface  du  Carlulaire  de  Saint- 
\  incenl .  p.  i.i\  ,  xcx  i  et  cxcu. 

t.  Iljid.  et  Carlulaire.,  cl.  378.  Au  siècle  précédent,  la  vi^uerie 
ne  formait  qu'une  même  circonscription  avec  Fa^ii.  \  oir  dans  le 
Maçonnais  géo«;raphique  et  historique  de  Chavot,  le  Tableau  des 
vigueries  du  Maçonnais,  p.  28,  et  la  liste  des  aj^'-ri  aux  x®  et 
XI*'  siècles,  p.  29  et  suivantes. 

5.  (ilasson,  op.  cit.,  p.  138. 

0.   Chavot,  op.  cit.  Rrussel  :  Usa(/e  des  fiefs,  p.  494,  718. 


/ 
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D'abui'tl  fnnrh'nnnni]'e<  nniox  ibles  el  viagers,  les  cuinies 
ne  iarcU'iviil  pas  à  devciin  liérédilnires  ',  puis  comp](Me- 
mvui  iiid.  |)i'iHlaiiis.  Kii  1173,  Luui^  \'II  !U'  diil-il  i)as 
venir  en  personne  recevoir'  In  -nnmi-<inn  dw  cnmlc  de 
Mâcon,  (iirard  de  \'u-nne.  el  wwiivc  lin  anx  excès  com- 
mis par  ce  féodal  Lroj)  Uirbidcnl  \  Vaï  même  leiiipr^,  la 
juslice  (levmi  leur  pi'opi'iélé.    Les  vicomles  eurent  nnssi 

la  même  deslinée. 

Quant  au  fonctionnement  de  la  justice  dans  riiilnieur 
du  comté,  il  fut  parfois  la  cousé(pience  des  immunités 
accordées  par  le  roi  avant  ré[)o({ue  où  le  comte  était 
devenu  propriétaire  de  la  justice;  telle  est  rgri<^ine  des 
deux  princi]Kdes  justices  féodales  indépendantes  de  celle 
du  comté  etdoul  nous  aurons  à  parlera  plusieurs  reprises 
au  cours  de  cet  ouvrage   :  la  justice  de  Cluuy  et  celle  de 

l'Mvêque  ^ 

Ce  fut  la  succession  des  comtes  dans  le  gonvernemeni 
du  Maçonnais  (pu  til  sub.-tiluer  à  rancieiine  dénomina- 
tion de  pagus  masticonensis  celle  de  comté,  dénomina- 
tion qui.  pendant  si  longlemps,  devait  être  emplovée  pour 
désigner  notre  contrée  '. 


1.    Le  cnpituîaire  de  S77   l'avorii^a  surtout   riiéredile  de  ce?  fonc- 

tious. 

•2.  Ou  sait  (jue  (lirard  de  ^'ieuue  avait  pillé  les  terres  de  révrcjue 
de  Màcou.  du  sire  de  Heau-é  et  du  eouile  de  j-'orez.  D'auli-e  pari, 
il  avait  reçu  du  vicouile  de  Mâcou.  lors  de  sou  dépari  pour  la  Terre 
Saiute,  les  châteaux  de  ce  dernier  el  sa  Idle,  à  eoudiliou  tpi  i\  la 
mariât  avec  sou  UN.  il  avait  bieu  pri>  Ihéritaj^e.  uiais  a\aU  laissé 
la  fille.  Sa  souuiissiou  l'ut  reçue  par  le  voi  à  \'é/elay.  kleiuclau^/.  : 
Ilisloire  de  la  fii>iir(fn(ji)t\  p.  S'2,  S'A,  St. 

A.    Antiriles  (le    rAeridémie   de  MAcon,    1858,   t.    1\",   1"    partie, 

p.  34. 

i.  L'appellatiou  comté  est  meulionuée,  dés  sr)3,  par  Charles  le 
Chauve,  qui  désigna  les  missi  char«;és  (rinspecler  le  Maçonnais. 
Ou  retrouve  cette  déuomiuatiou,  eu  S7*J.  dans  le  diplôme  de  l)o>ou. 
roi  de  l^roveuce  et  de  lk)ur^^o^'-ue,  au  [)rotit  du  luoua-lcre  de  Char- 
lieu  :  u  iu  comilalu  masticoueusi  ». 
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Notons  en  passant  que  les  comtes  de  Màcon  se  ser- 
vniriil  déjà,  pom-  anlhetilirpKM'  leurs  actes  juridiqne'^.  de 
sceaux  parliculiers.  CÀdui  de  (niillaume  \\  comte  de 
\  ieiiiie  el  de  Màcoii,  apposé  en  1  222  on  1223,  sur  une 
exemption  de  certains  droits  de  péage  en  faveur  des  reli- 
gieux de  Tournus,  représentait  un  ('(piestre  à  droite  \ 
et  son  contre-sceau,  deux  têtes  de  profil.  Tune  à  gauche, 
Tantre  à  droite,  imberhes.  les  cheveux  bouclés  sur  l'oc- 
ciput, se  faisant  face  '*. 

La  justici^  comtale  seml)le  avoir  été  un  peu  arbitraire 
et  mal  sanctionnée,  mais.  ])our  le  [)lus  grand  bien  de 
notre  pavs.  elle  fut  bieiilot  remplacée  |)ar  une  justice  plus 
uniforme  et  plus  puissante  :   la  juslice  royale. 


I.  Imeulniic  des  sceaux  de  la  lUiunioijue,  recueillis  dans  les 
depuis  d  .irc/nrcs,  par  An-iisle  (]oulou,  p.  '2'A.  n"  KVJ.  CA\  Arch. 
(le  Sa<*uie-el -Coii-c,  II.  I  7S.  n'  10.  Ce  corps  du  (  he\'alier,  la  léle 
du  ciieval  el  l.i  Icf^eude  iiiaïupicnt.  (J"e>l  un  rra^meul  de  sceau  i*ond, 
de  ().")  milliiuéti'es  eu\ir<»n.  sur  Iresses  de  soie  rou^^e.  Cire  l)lauche. 
Pour  1  iiiccrtilude  de  la  date  de  rapposition  du  sceau  \'2'2'2  ou  I*2"2.'V,!, 
voir  A.  Couloii.   note  p.   2'.\. 

'2.  A.  Coulou,  op.  et  /oc.  cif.  Chacune  de  ces  tètes  était  entou- 
rée d'uue  lé<'endc.  Ou  ne  lit  plus,  de  celle  qui  était  à  seuestre,  que 
la  lettre  1']. 
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PKKMIKRK  PARTIE 


De  I)onne  heure  les   bénédietiiis  de   Cluny,  ces  pion- 
niers de  la  civilisation,   pour  re])rendre  nne  expression 
déjà  vieille  mais  bien  exacle,  comprirent  qu'il  ne  pour- 
rail  y  avoir  de  paix  durable  dans  leur  contrée  sans  la  pré- 
sence ell'eclive  du  pouvoir  royal,  et,  en  IJGG,  ils  s'asso- 
cièrent Louis  \U  dans  la  possession  de  Saint-Gengonx '. 
Soixante-treize   ans  plus  tard,  saint   Louis   profitant  du 
départ  du   comte    de  Màcon  pour  la  Croisade  lui  acheta 
ses  domaines,  cl,  dans  ces  nouveaux  territoires,   élablit 
l'un   de^  quatre  grands  bailliages   royaux    de   l'époque. 
Les  années  suivantes  marquèrent  pour  cette  circonscrip- 
tion une  période   de  large  extension.    Instrument    docile 
de   la  volonté    royale  elle   iil   en  eflet   rayonner  au   loin 
l'organisation  déjà  dégrossie  de  la  juridiction  du  Souve- 
rain  et  apprécier  par  les  poi)iilations  les  bienfaits  d'une 
justice  plus  impartiale.  Puis,  brusquement,  au  commen- 
cement du  xv^^  siècle,  ce  bel  élan  fut  brisé  par  une  cruelle 
guerre  civile  compliquée   de  la   grande    guerre  de  Cent 
ans  et  dans   ce    Maçonnais  qui   semblait  si  attaché   à  la 
couronne,  les  magistrats    royaux  devinrent   presque  des 
parias.     Cependant,     avec     le       règne      réparateur     de 
Louis  XI,  nous  pourrons  assister  à  Torganisation  défini- 
tive du  bailliage. 


1.   Sainl-Gengou\-le-\atioiial,    chel'-lieu    de     caiit.     (Saône-et- 
Loire). 
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Pendant  longtemps  les  baillis,  dont  nous  montrerons 
les  multiples  fonctions,  {\irent  prescpie  seuls  pour  expédier 
les  atlaires  judiciaires  de  leur  tribunal.  Au  mv^  siècle, 
dans  la  plupart  des  bailliages,  on  leur  adjoignit  un  h'culc- 
naiit  cpii,  lui  aussi,  fut  secondé  à  la  Un  du  siècle  suivant 
par  un  lieutenant  particulier.  En  même  temps  (pie  les 
premiers  coadjuteurs  des  baillis,  des  procureurs  du  Moi 
étaient  créés  près  des  juridictions  royales  pour  la  défense 
des  droits  de  la  Couronne.  C'était  Tinstitution  primi- 
tive de  ce  fi-roupe  de  magistrats  appelés,  sous  le  nom 
de  gens  du  Roi,  à  prendre  plus  tard  une  part  importante 
dans  l'administration  judiciaire. 

Il  sera  intéressant  d'assister  aux  apparitions  de  ces  offi- 
ciers rovaux  et  de  voir  comment  la  monarchie  sut  peu  à 
peu  adapter  Torganisation  de  sa  justice  aux  besoins  tou- 
jours croissants  de  ses  sujets. 

Au  point  de  vue  du  ciroif  privé,  les  xiii^  et  xiv^  siècles 
furent  aussi  une  époque  de  formation.  Au  temps  de  ses 
comtes,  nous  l'avons  vu.  le  Maçonnais  était  régi  par  le 
système  de  la  personnalité  des  lois.  Plus  tard,  les  cou- 
tumes devinrent  partout  prépondérantes.  Mais  la  seconde 
moitié  du  xf  siècle  voyait  renaître  les  études  de  droit 
romain,  et  au  xiii'"  siècle  la  division  de  la  France  en 
pays  de  coutume  et  de  droit  écrit  était  nettement  con- 
statée ^  Leur  zone  d'intluence  coïncidait  avec  celle  des 
patois  de  Langue  d'oc  et  de  Langue  d'oïl,  et,  pour  notre 
contrée  la  ligne  séparative  des  pays  de  droit  écrit  empié- 
tait sur  le  duché  de  Bourgogne  en  englobant  le  Maçon- 
nais '  cpiifut  aussi  compris  dans  l'étendue  des  territoires 
dont  la  législation  demeura  tout  particulièrement  impré- 
anée  de  droit  romain. 


1.  A.  Ksmeiii.  Coj/r,v  élémentaire  d' histoire  du  droit  français, 
5'  édit..  iyo3,  p.  1\{  el  1\'2. 

•J.  A.  Esmein,  op.  cit..  \) .  71.^  \'oir  é«(alemeiU  à  ce  sujet  :  Bns- 
saud.  ]f,'nuicl  (rhi^l<>ire  du  dn,il  français.  Paris,   i(S98-lUni. 
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Nous  diviserons  cette  pn^niière  partie  en  frnis  rhn- 
pifres  :1e  premier  nous  conduirar/r  i H]C)  h  I:J:>!K  épocpie 
de  la  cession  du  Maçonnais  à  Jean,  comte  de  Poitiers, 
frère  du  daupliin  Charles  :  /e  second  de  1359  Jusqu'au 
commencement  du  XV^  siècle,  dale  des  premières  hos- 
tili(és  entre  les  ducs  de  l]ouigogne  et  les  rois  de  France; 
le  /roisième  des  premières  nnnêes  du  XV'^  siècle  nu 
milieu  du  XVbK 
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CHAPITRE  PREMIER 

ÉTAlîLI^SKMHNT    1)F    LA    JUSTICE    ROYALE  A     SAINT-GENGOUX. 
LA    FONDATION    DU    HAILLL\GE    DE    MAÇON 

Grâce  an  monastère  de  Clnny,  nons  Tavons  dit,  la 
jnslice  rovale  s'iniplanlail  à  Saiiil-(ienL,^onx  en  l  !()(). 

En  P239.  saml  Lonis  achelail  le  comté  de  Màcon  et 
y  établissait  nn  grand  bailliage  royal. 

L'élude  de  ces  deux  situations  successives  formera 
deux  purlics  dans  ce  cbapiire.  Mais,  à  cause  de  la  rareté 
des  documents  locaux,  nons  ne  pourrons  l'aire  (|u  une 
histoire  Inen  restifinlc  de  la  vie  judiciaire  de  notre 
pays  à  ces  époques. 


ÉtrihUssemenl    de   hi  Justice  royale  de  Snint-C,en(joux, 


il* 


Dans  le  cours  du  xii'  siècle,  à  la  suite  des  incursions 
continuelles  de  (Guillaume  1''^,  comte  de  Cbalon.  sur  le 
domaine  du  monastère  de  (^lunv,  du  pillage  de  cette 
ville  par  des  bandes  de  Brabançons  et  des  exactions 
commises  par  Girard  de  Vienne,  comte  de  Mâcon, 
Louis  Ml  vint,  à  la  tête  (rune  armée,  imposer  soumission 
à  ces  puissants  batailleurs. 

Les  moines  de  Clnny  voulurent  se  montrer  reconnais- 
sants   envers  le    roi   de   Erance    et    s'assurer   en  même 
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temps   de  sa  protection    pour  l'avenir   en   se  l'associant 
dans  la  possession  de  Saint-Gengoux. 

Dansée  (rnité  de  pnringe,  en  date  de  IIGG  (avant  le 
31  juillet)  ^  on  remarque  entre  antres  clauses  que  le 
prévôt,  nommé  à  Sainl-Gengoux  par  le  roi,  était  obligé 
avant  dV^ilrer  en  charge,  de  lui  jurer  fidélité  ainsi  qu'à 
l'abbé  de  C]luny  on  à  son  représentant  '  ;  qu'en  cas  de 
procès  engagé  sur  le  territoire  de  la  ville  ou  dans  les 
lieux  dépendant  de  l'abbaye,  entre  cette  dernière  et  ses 
sujets  ou  hôtes,  le  prévôt  ne  pouvait  prendre  parti  contre 
le  monastère  bénédictin-^;  qu'il  ne  pouvait  recevoir  en 
commandise  aucun  <(  homme  on  hôte  d'éghse  ■*  »,  cl  enfin 
(pi'il  lui  était  absolument  interdit  de  se  prévaloir  d'un 
droit  d'hérédité  '. 


4*.l 


1.  Cet  acte  a  été  transcrit  intéj^ralement  parBruel,  dans  son 
Reciiei/  (les  (hoiries  de  Clnny,  t.  V,  n«  4-223.  \'oir.  pour  l'analyse 
de  cet  acte  :  riw/lise  et  le  Ditijcnné  Clnni.sien  de  Sainl-Gengonx-le- 
lioynl  (]^]xtrait  du  Con^n^ès  du  millénaire  de  Cluny),  par  L.  Haftin 
et  L.  de  c:ontenson,  p.  10  et  ss.,  et  cf.  Arch.  dép.  de  Saone-et- 
Loire,  B.  1908. 

2.  ((  Praepositus  a  nobis  constitutus,  et  primo  et  quotiens  fuerit 
innovatus  veî  morte  vel  alia  commutatione,  antequam  de  adminis- 
tratione  praepositurae  se  intromittat,  taciet  fidelitatem  nobis,  abbati 
et  ecclesiae  Clun.  ;  quod  si  abbas  absens  fuerit,  niliil  omnibus 
coram  priore  camerario  et  aliis  oflicialibns  coram  juramento  lideli- 
latem  eidem  ecclesiae  prestabit.  »  Charles  de  Clunij.  liecneil 
BrneL  t.  \',  n*'   i223. 

.'i.  «  Si  abbas  vel  aliquis  officialium  cjus  in  burgo  Clun.  vel  in 
aliis  locis  ad  Cluniacum  pertinentibus,  aliquem  vel  aliquos  de  suis 
hominibus  vel  hos[)itibus  in  causam  taxerit,  idem  prae[)ositus,  nec 
per  se  nec  per  aliquem  ministrorum  suorum  in  parlem  adversariam 
stabit.    n  liecneil    lirneL  Inc.  ci(. 

4.  «  Nullum  omnino  de  hominibus  sive  hospitibus  ecclesiae 
commendatum  habebit,  neque  pro  commendatione  aliquid  ab  eis 
accipiet.  »  liecneil  Hrnel,  loc.  cit. 

5.  «  Praepositus  autem  ibidem  a  nobis  constituetur.  sic  tamen 
ut  111  praepositura  jus  hereditarium  penitus  excludatur.  »  liecneil 
Ihnel,  loc.  cil.  Dans  un  Essai  snr  les  prévôts  royanx  dn  Xt  an 
A/1  "siècle  (Nonvelle  revne  historiqne  de  droit  français  et  étranger, 
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Ainsi  lui  t!a])li  le  premier  jalon  de  la  justice  royale 
daus  nuire  contrée  :  le  prévôt  administra  et  jugea  dès 
lors  à  Saint-Gengoux  au  nom  du  Hoi  '. 

Suivant  ia  grande  loi  qui  présida  au  développement 
de  la  monarchie  capétienne,  l'adminislration  royale  ne 
s'im])lanla  à  Sainl-(iengoux  que  dans  le  but  d'élcndre 
des  ramiliealioîis  (ian>  le  pays  environnant.  Les  cas 
royaux  qui,  d'api'ès  Th.  Chavot,  auraient  déjà  apparu  à 
l'époque  que  nous  étudions,  facilitèrent  cette  extension. 
D'après  le  même  auteur  ce  fut  ainsi  que  Fabbaye  de 
Cluny  et  celle  de  Tournus  auraient  ressorti  dans  cette 
limite  à  la  justice  royale -. 

La  prévôté  de  Saint-Gengoux.  à  la  constitution  de 
laquelle  nous  venons  d'assister,  a-t-elle  été  érigée  au 
rang  de  bailliage  avant  l'acquisition  du  comté  de 
Màcon  et  l'organisation  judiciaire  de  ce  dernier  ?  Ques- 
tion    bien    diflicile    à    élucider    en     l'absence    de     tout 


année  lOn.'i.  p.  ')[{].  H.  (Iravier  rappelle  qne  certains  prévôts 
s'étaient  elïorcés  d'acquérir  l'hérédité  de  leurs  charges,  mais  que 
les  rois,  aux  xi'^  et  xn*"  siècles,  travaillèrent  à  la  supprimer,  et  il 
en  donne  comme  exemple  la  charte  de  paria'.'-e  de  Saint-Gengoux. 

l .  M.  le  chanoine  Cliaumont,  dans  sa  Xotice  historique  sur  Saint- 
(h'iuf(tuj-Ie-Roi/a/,  parue  dans  le  Bulletin  des  paroisses  de  l\'irchi- 
prêfré  de Sainl-Gen(f<>ud\  bulletin  demars  1901 ,  dit  (jue  les  décisions 
rendues  par  le  prév()t  de  Saint-Gengoux  nerelevèretU  que  du  Parle- 
ment de  Paris.  Mais  ce  Parlement  ne  date  que  du  xnr'  siècle  :  voir 
Ch.-V.  Lan^lois,  Textes  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement,  dcjniis 
les  ori^fines  jusqu'en  13  II.  Paris,  Picard.  ISScS.  On  sait  aussi  que 
rap{)el  nefail  <,'-uère  employé,  pour  la  période  que  nous  envisa- 
f^eons,  qu'en  cas  de  déni  de  justice  ou  de  taux  jugements:  (llasson, 
op.  cit.,  p.  '280.  Cet  auteur,  de  même  que  Chavot,  tq) .  cil.,  p.  i(S, 
a  du  se  baser,  pour  affirmer  ce  l'ail,  sur  la  déclaration  faite  par  le 
ré*;ent  Charles  en  décembre  l.S:)9.  transcrite  par  Hrussel,  Usage 
des  fiels,  t.  I,  p.  :)li>  et  (pie  nous  analysons  plus  loin.  Son  exac- 
titude est,  à  notre  avis,  douteuse  sur  ce  point  spécial. 

2  Chavot,  op.  cit.,  j).  41 .  Toutefois  l'auteur  ne  donne  pas  de  réfé- 
rences. Pour  l'origine  des  cas  royaux,  voir  l'ouvraue  de  K.  Perrot, 
Les  cas  royaux,  oriffîne  et  développement  de  ta  théorie  aux  XIIP 
ef  Xn^""  siècles.  Pans,   1910, 
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document     indiscutable.     Le    laborieux     auteur     de    la 
<i  Notice  hislorique  sur  Saint-Geiigoux  »  dit,  qu'à  défaut 
de  charte  de  fondation,  on  peut  s'en  rapporter  pour  l'af- 
firmer,   à   une  ordonnance  rendue    par   saint   Louis   en 
septembre  1258',  par  laquelle   le  monarque    ordonne  à 
quiconque  .  pro  tempore  ad  tenendam  baillinam  nostram 
sancti  LiguHi  depulabitur  »,  de  prendre  sous  sa  protec- 
tion   rabl)é     de    Cluny    et     ses    religieux  \    M.     l'abbé 
Raffin,  dans  sa  remarquable  monograpjiie  sur  u  VFqUse 
elle  Doyenné  clunisien  de  S.'unl-(;enqouT-le-I{oq.,i  .  ^ 
renvoie,  à  ce  sujet,  à  une  déclaration  (ranscrite  par  Brussel 
dans  son  ouvrage    sur  17W/e   des  fiefs  en  France  '^     et 
donnée      en    décembre    13o9    par   Charles,    régent^  du 
royaume   •,  pour  fixer  l'étendue  du  comté  de  Mâcon  faite 
par  lui  au   mois  de   mai   précédent  à  son   frère  Jean  - 
Dans  ce  document,  il  est  dit  explicitement  qu'avant  Tac- 
qmsition  du  Maçonnais,    .    les   rois   de    France    avaient 
nccoutumé  de    toute  ancienneté  avoir  bailliage  royal  et 
)adh.    à    Saml-Gengoux.    Mais,    quelques     pages  ^  plus 
loin,  l>russel    revient  sur   cet    acte  pour  en  critiquer  les 
UTmes  et  leur  enlever  toute   portée:  .  quelque  respec 


1.    Insérée  dans  la  biblioth.   Clunial,   col.  ljl9 

,',.  '^^/!^^^hi^^/orique  sur  Saint-Gengoux  {Bulletin    des  paroisses 
de  larchipretre,  no  42,  p.  \>i,  et  n«  43    p    61  croisses 

3    Abbé   [     Raflin   et    L.   de    Contenson,  'op.    cit.,  p.    H     Dans 
lAIhum  historu^ue  et  pittoresque  de  Saôue-et-Loire\  L  une  reu 
n.ou  d  ar  istes,  Màcon,  Carpentier  et  Paris,  Aubert  e^  ^^   ^hI^ 

'eune  ctabbt  a  Saint-(rengoux   un  baillia<,^e  où   devaient    se    iu-er 
le.  cas  royaux,  mai.  Fauteur  ne  donne  pas^le  références  '^ 

t.    Hrussel    .\ourel    examen    de  lusaqe    général     des    fiefs    on 
.^;;;;;;y-ndant  /.    V^.  A/^,  ^//^e/i/l/.ée/el;::.tS■/; 

c  n::;:i:  P  r  '"  -— ^.^^/-  ^u  domaine  dj^  co.,.;;; 

iai,^,  Claude  Prud  homme   et  Claude  Robustel,    I7->7    t    I    n    255 
et  suiv.  '      ' - ' •  ^-  ''  I'-  ^•>'> 

■^.   Pe,i,Ia„t  la  captivité  de  son  père  on  Angleterre 
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tal.le  que  .oit  laul-.iilé  dé  cette  déclaration  de  1359, 
dU-.l.  je  ne  puis  m'empêcher  de  due  que  est  lonne  e- 
ment  déliu.le  par  le  compte  général  des  bnilhs  du  Koi 
de  l'année  12U2.  pnis  de  1217  et  des  années  smvantes..., 
il  ue  s'y  trouve  aucun  compte  de  la  baillie  de  Sauit-Jcn- 
I  .,.  D'ailleurs,  avant  la  création  du  hadliage  de 

,      Bru.^el    op.  cit.   t.  I,  p.   ^^i'^-    l.'exaclita.le   de   ce  document 
peut    du  rest;,    k  notre  avis,  être  mise  eu  doute  pou.  d  aulres  ra- 
s^o"    ;    [1   affirme    que   longtemps  avant   lacqu.s.fon   du    .■nm.e   de 
mLou   par   saint  Louis  en   l->36.  soit    «de    toute   ancienneté  «la 
SLllenie,  puis  le  bailliage  ''«  Saint4en,ou.  auraient  possède  des 
droits  de  ressort  très  étendus,  notamment  sur  '^   ^  ^      J  ,^^,  ^^^ 
et  ses  sujets.  «  farclievêquc.  doyen  et  chapitre  et  les  hai)itants  de 
Lvon    1    vesque  et  ctiapitre   de  Mascon,    fevesque,  doyen  et    cha- 
p  tre  de  Chalon,  les  rel'i,.eu.  de  Touruus,  de  ^1-.-..  "o  re  eh.er 
elamé  cousin  le  duc  de  Bonrf;oi^n,e,  le  comte  de  horcs    le  se.t;neu. 
de  Biaugeu,  leurs  terres   et   leurs    subjects...    «,    brel.    toutes   ces 
attributfons  .judiciaires  qu>.  nous  le  verrons  au  P-^K^P'-  ---^': 
furent    plus   tard    lapanose  du    l.adl.   de   Maçon     Or,    dapies   les 
où^raKe'  contemporams  d'histoire   du  droit  ^^-enu  par  exemp  e 
Cours   éicmenluirc   cl  histoire    du    ,lro,l    frnnça,  ,    o'  edit.    1  ans 
mnu  -m  et  4-27,,  rappel  des  justicesseigueuriales  à  la  juridiction 
oSe  ne  comn.ença  /'tre  employé  en  l'ranee  qu'au  xiir'  siècle  et 
^?  ut  établi  à  l'état  de  rè^le  qu'au  x,v«  siècle.   Il  serait  donc  le. 
étonnant   que   cette   voie  de  recours   ait  été  implantée  dans  not  e 
n  iv    dès  le'  xn-   siècle,  alors  que,  même  dans  le  courant  du  s.ecle 
su  Want,  le  bailli  de  Màcon  ne  semble  pasavoir  étc  hxe  posiivemen 
sur  l'étendue   de  sa   juridiction,   notamment   sur     es   pr,v,lej,'c»  de 
■abba   e     e  Clunvvoi,-  à  ce  sujet,  dans  VMImn,  ,lu  dépnrlemenl  de 

:sÏÏ::eVAo,rc,  t.  H,  p.  HS.  et  dans  ^'f^'"''-'''^-^''^"^:: 
de    S!,inl-Vlncent  de   MAcon.   par  Uat;ut,    Maçon,   18bt.   p.   <.xix, 
une  chaite  de  lol9;.  Cette    anomalie  n'a  d'ailleurs  pas  échappe   a 
Brussel  qui  l'ait  remarquer  qu'à  ce  point  de  vue  de  1  ^'Pl«^;    ;;  P  ^- 
rogalives  du  «  duc  de  BourKOi.n.e  .  étaient  inférieures  a  f^'^^J^J^ 
ducs  de  Normandie  et   à  ceux  d'.-Vqnitaine,    et  même  aus     a  celles 
des  comtes  de  Toulouse,  de  Flandre,  de  Clunnpa.nc,  de     reta,n  . 
Enfin    Ton   peut  encore  reprocher   à  ce  document  d  être  1.  en  pos 
Térieur  aux  événements  qu'il  rappelle  et  qu'il  est  très  PO-.ble,  qu  • 
pour  donner  plus  de  poids  à  la  réclamation   qu  il  f-"-  "'  ;;";;° 
Ln  frère,  le  dauphin  Charles  ait  attribue  sans   preuve  et  s-'"*  exa 
men  suffisant,  à  la  prévoté  de  Saint-Gengoux  un  litre  et  des  droi 
Tressort  qui  ne    lurent  dévolus  à  la  .justice   royale  qu  après  son 
élablissenienl  à  Màcon. 


I 
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Mâcon,    on    ne    rencontre    pas    de    mention    d'un  agent 
royal  j)()!!;iiil  le  nom  de  bailli  :  en  I20G.  par  exemple,  à 
1  occasion    diin  procès  inlenlé   par   les  religieux    de   la 
Ferlé  contre  la  comtesse  de  Chalon.    il    n'est  question 
rpie  du  châtelain  de  Saint-Gengoux  ^ 

Iiesterail  à  expliijuer  les  termes  1res  clairs  de  l'ordon- 
nance de  1258  ^  A  cette  époque  le  bailliage   de  Maçon 
était  conslitué  et  il  est  difficile  d'admettre,  en  l'absence 
d'aulres   documents,  que  le  juge   de   Saint-Gengoux  ait 
eu    alors  également   le    rang  de  bailli.  Si  l'on  considère 
aussi  qu'en  ces  temps  où  les  circonscriptions  judiciaires 
étaient  encore  assez   flottantes  et  mal  définies,   les  mots 
de  bailliage  et  prévôté,  comme  du  reste  ceux  de  bailli  et 
de  prévôt,  étaient  souvent  employés  les  uns   pour    les 
autres,    peul-êlre  ne   faut-il  pas  prendre  à  la  lettre    les 
termes  de  cette  ordonnance  et  leur  attribuer  une  portée 
qu'ils  peuvent  ne  pas  avoir   '. 

En  tout  cas,  cette  présence  du  pouvoir  monarchique 
à  Sainl-Gengoux  eut  une  grande  répercussion  sur  l'ave- 
nir de  notre  pays:    les  féodaux  se  sentirenl  plus  étroite- 
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1.  L.  Bazin,  Les  comtes  héréditaires  de  Chalon-sur-Saône 
(Mémoires  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Chalon 
année  1911,  p.  89),  et  Arch.  dép.  de  Saùne-et-Loire,  H.  'liS  Du 
reste,  comme  nous  allons  le  faire  remarquer  dans  notre  texte  les 
termes  bailli,  prévôt  et  châtelain  étaient  souvent  em^plovés  alors 
indistinctement  les  uns  pour  les  autres,  et,  alors  même  que^l'on  ren- 
contrerait dans  les  textes  de  Tépoque  l'ofiicier  judiciaire  de  Saint- 
^len^oux  désigné  par  le  nom  de  bailli,  Ton  ne  serait  pas  fondé  à 
conclure,  en  1  absence  de  documents  plus  positifs,  à  Texistence  d'un 
ljaillia«;e  en  celte  localité. 

■-.   ^  oir  supra,  p.  9. 

•■^-  Il  est  cependant  assez  anormal  de  voir  saint  Louis  s'adres- 
ser, pour  laire  respecter  les  droits  des  relig-ieux  de  Glunv  à 
|;0n  ju^e  de  Samt-Gen^oux,  plutôt  qu'au  bailli  de  Màcon,  danVles 

'onctions  duquel  cette  attribution  devait  rentrer  plus  particulière- 
men  t . 


i 
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UK  lit  ~in  veillés,  et  ce  premier  élablissemenl  prépara  1  or- 
«.ani-nlinn  plu^  complète  des  rouages  de  l'adminislralion 
royale  <pu  bientôt  ail  .il  ^r  fixer  dans  le  comlé  de  Mâcon. 


II 

La  foinhi/inn    du  luiil linge  (le  M:)cnn. 

Kn  1239.  le  comte  de  Mâcon.  .lean  de  Dreux,  partit 
pour  la  Terre  Sainte  avec  le  duc  de  lîourgo-ue.  \v  duc 
de  F.retaone.  le  comle  de  Cliampa-iic  roi  de  Navarre, 
le  comte  de  Nevers  cl  plusieurs  autres  seigneurs,  .\vanl 
son  départ,  comme  s'il  avait  prévu  qu'il  ne  reviendrait 
pas,  Im  et  Alix  son  épouse,  à  lacpiclle  appartenait  le 
comté  (le  Mâcon.  le  veudireni  à  saint  Louis  (jui  leur  en 
paya  la  somme  de  lO.OOd  livres  et  lOOU  livres  de  pension 
viagère  pour  la  comtesse  ' . 

C'était  un  beau  joyau  de  plus  pour  la  couronne  de 
France  que  ce  comté  de  Mâcon  si  bien  aménagé  parla 
nature,  mêlé  de  plaines  iVrIiles.  de  riants  coteaux,  de 
montagnes  couvertes  delorèls.  De  l.S  lieues  de  longueur 
sur  lide  largeur  ■'.  il  séteudait  an  nord  juscpi'au  comté 
de  Chaiou.  à  l'ouest  jusqu'aux  |)roviuces  qui  allaient 
former  le  Charcdlais  et  le  r.riouuais.  au  sud  jusqu'au 
Beaujolais,  à  l'est  la  SaAne  le  séparait   de   la  Hresse. 

Au  poiul  de  vue  siralégique  l'acquisition  était  non 
moins  l)onne,  situé  entre  Lyon  et  le  ducbé  de  lioui- 
gogne,  au  carrefour  des  roules  venant  d'Italie  cl  reliant 
îe  midi    au    nord   de  la   France,  le  Mâcoiniais  etail  bien 


l  y.nnellc  hisloire  de  lahh.ujc  roii,ile  et  coUéçi'mle  de  Sainl- 
FiUherl  el  de  la  ville  de  Tonnuis  pur  uji  cluinnine  de  In  même 
,-)/;/;<ii/e.  .luénin,  p.  152-153. 

-.2.  'Coui-lrpée  et  Béguillet,  Description  (jénéniU  cl  p,trl,culwre 
du  duché  de  ISoiirqoqne.  Dijon,  éilil .  ISiS,  I.  I\',  p.  43/. 
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>oiir  servir  nii  pouvoir  royal  de  poste  avancé  et 
de  ciladeile  de  surveillance  sur  Test  et  le  midi  de  notre 
pays.  II  formait  un  heureux  pendant  au  bailliage  de  Sens 
qui  c()iiiiii<iîi(l;n[  de  son  côté  la  route  allani  de  la  Suisse 
à  Pans,  celte  roule  rendue  si  importante  par  les  célèbres 
foires  de  Champagne. 

L'ins/rillrinoncle  hi  Justice  rny^iJe  à  Maçon,    les  nttri- 
billions  jiKJici^iires  surtout  des  bnillis,   lant  en  première 
///.s/////(r  (pfcu  .ippel  ci  à  leurs  ,76vç/.9e.ç,  les  premières  c/?//- 
lellenieset  prêiôtês  du  ressort ,  Tapparilion  de  leurs /;V^/- 
tenniUs.  le  sceau  de  l;i  Juslice  bailliagère.  el  le  rôle  lout 
parliculier  dextension   du  pouvoir  monarchique  dévolu 
à  la  nouvelle    circonscriplion  judiciaire,    telles  sont  les 
idées    maîtresses  qui    vonl  faire  l'objet    de    notre  étude 
du   Maçonnais    depuis  son    acquisition   par  saint    Louis 
jusqu'en  1359. 


'11 
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Une  des  premièivs  préoccupations  de  la  couronne  fut 
d'organiser  dans  notre  pays  le  grand  instrument  de 
régne  de  Tépocpic  :  la  juslice.  Le  comté  devint  un 
bailluKje  ii^xu  eut  la  gloire  d'élre  Tun  des  quatre  premiers 
de  France   '. 


m 
■-si 


1.  Les  autres  étaient  ceux  de  Sens,  de  Vermandois,  de  Sainl- 
Pierre-le-Moustier  :  M^r  Hameau,  Lisle  chrono/oqirfiie  des  baillis 
<lc  M.icon  (Anihile.s  de  r Académie  de  Màcon^  llMri,  p.  1).  Cf  De 
>^-nnl-Julicn-de-lkilleure,  De  Voriçjine  des  Ihnirfjomjnons .  Paris, 
^KuJas  Chesneau,  1581,p.  25:3. 

Le  premier  acte  de  la  création  des  g-rands  baiJlia-es  n'a  pas  été 
conservé,  mais  l'art,  i  de  l'ordonnance  de  Philippe  Au-uste  de 
IPJO  contient  ces  expressions:  a  in  terris  nostris,  quae  propriis 
"nmmihuschstinctaesunt,  bailHvosnoslros  posuimus  n.  Pardessus, 
A  vv,7/  his/orique  sur  run/anisalion  judiciaire  el  Vadminislraliou 
*  ^'  h  justice  depuis  Iluipies  Capet  jusi/u'à  Louis  XIJ,  p.  '2ib.  Les 
bai  is  existaient  donc  déjà  avant  cette  époque.  Pour  Torigine  des 
baillis,  voir:  Essai  sur  les  baillis  el  sénéchaux  royaux,  par  Octave 
Jixier.  Paris,  1898,  p.  lletss. 
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Saint-Gengoiix  élail  une  trop  petite  cité  pour  devenir 
la  capitale  de  cette  province,  ce  fut  Màcon,  séjour  habi- 
tuel des  comtes  et  ville  déjà  importante,  qui  l\il  choi- 
sie pour  être  le  ceulre  de  l'administralion  royale.  Le 
tribunal  bailliager  fut  en  conséquence  installé  dans  Tan- 
cien  château  des  comtes  '. 

On  sait  que  le  pouvoir  royal  avait  alors  pour  repré- 
sentant quasi-universel  le  bnilli  \  Les  premiers  person- 
nages pourvus  de  cette  charge  à  Màcon  furent  suc- 
ce  s'^siv  e  m  en^_^^an^^ 

1     II  était  situé  dans  le  quartier  actuel  de  la  l^aille. 

•^  Les  baillis  auraient  été  tout  d'abord  des  commissaires  «  bad- 
lés'»  parle  Roi  pour  savoir  si  les  comtes  rendaient  bien  la  justice. 
Guvot,  Réperloire  de  jurisprudence,  t.  II.  p.  70.  D^iprès  ce  même 
auteur  le  mot  bailli  viendrait  de  bajulus  qui  veut  dire  garde,  pro- 
tecteur, d"où  aussi  le  mot  baillia-e,  synonyme  de  protection  :  en 
vieux  français  de  jurisprudence,  baiUistre  sinnitie  j^ardien,  adminis- 
trateur. Oct.  Tixier,  dans  son  Essm  déjà  cité  sur  les  baillis  et  séné- 
chaux royaux  est  de  cet  avis.  De  Saint-Julien-de-Halleure,  o/j.  ciL^ 
p  167-IB8,  donne  une  étvmologie  qui  semble  un  peu  plus  lantai- 
siste  :  le  mot  bailli  viendrait,  d'après  lui,  de  Baal,  dieu  des 
batailles,  les   baillis  ayant  la  prérog^ative  de  conduire  les  bancs  et 

arrière-bancs.  r   r     i      i 

3.    Brussel,  dans    son   ouvra-e  cité  sur  l'usaj^e    des    fiels,  t.^  L 
p.  512,  après  avoir  mentionné  que  dans  les  comptes  de  \'H)-2,  1217 
et  des  années  suivantes,  il  ne   s'en  trouve  aucun  pour  le  bailli   de 
Saint-Jengou,  ajoute:  M  une  dernière  preuve  que  le  Koi  ifavait  aucune 
baillie  en  Bourgo-ne,  c'est   qu'à  partir  de   12:^9,    il  charge  le  bailli 
d'Auvergne  de  faire  les  recettes  du    comté  de   Màcon  >•.    H   doit  y 
avoir  là^'un  malentendu,  car  Amaury  de    Gorcelles  fut  le  premier 
bailli  de  Màcon,  en  même    temps  qu'il  était   sénéchal  d'Auvergne. 
Voir  Mgr   Rameau,    liste     chronologique    des    baillis,     p.    1.    Cf. 
La  table  des  volumes   des  nruudes  et  mémoires  tirés  des  re(jistres 
secrétariaux    de  l  Hôtel  de    ville,  contenant    la     succession     des 
évéques,  baillis,  (jouverneurs,  leurs  lieutenants  et  ensei(/nes  de  la 
ville  de  Màcon,  depuis  l'établissement  de  l'échevinat,  par  le  lieute- 
nant au  bailliage  Claude  Bernard.  Arch.  communales  de  Saône-et- 
Loire,   11.    15.  L'on  sait  en  effet  que  souvent  les  baillis  cumulaient 
plusieurs  charges,  voir  Dupont    Ferrier,  Les  ufficiers  roijaux  des 
bailliages  et  sénéchaussées  et  les  institutions  monarchicjues  locales 
en  France  à  la  fin  du  moijen  âge,  1902,  p.  lU  et  ss.  Il  est  du  reste 
bien  peu  plausible  que  le  bailliage  de  Màcon,  l'un  des  quatre  princi- 
paux de  France,  n'ail  pas  eu  dès  sa  fondation  sescomptes  spéciaux. 


vriers  ',  Aimerie  de  Moiidun  qui.  en  mai  1243,  reconnut 
les  usages  et  coutumes  de  Prisse  \  de  concert  avec  l'évéque 
Seguin  de  Lugny,  Guillaume  -^puis  Baudoin  Me  Pjennes 
ou  de  Pyan.  Après  celui-ci  roffice  de  bailli,  d'abord 
annal,  devint  triennal  ^. 

Fonctionnaire  nommé  par  le  Roi,  le  bailli  devait  prê- 
ter serment  à  la  couronne,  il  était  choisi  parmi  la  noblesse. 
C'était  dans  l'administration  une  des  fonctions  les  plus 
enviées,  servant  parfois  d'échelon  pour  arriver  aux  plus 
hauts  emplois,  ainsi  Olivier  de  Layé,  bailli  de  Màcon, 
en  1342,  devint  gouverneur  de  Bourgogne,  Nicolas  Oyn, 
un  de  ses  successeurs,  fut  conseiller  du  roi  Jean  ♦'.  Sou- 
vent en  plus  de  leur  charge,  les  baillis  étaient  encore 
pourvus  de  titres  honorifiques  :  Amaury  de  Corcelles 
était  connétable  du  Roi,  plus  tard,  au  xiv^  siècle,  Jean  de 
Fontaines,  Karados  de  Ouesnes,  Jean  de  Chastelus  furent 
chambellans  du  Roi  ". 

Ces  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  encore  de  lieute- 


1.  Il  fut    bailli   en  1241,    après   la  confirmation    de    la    vente  du 
comte  de  MAcon.    Mgr  Rameau,  op.  elloc.  cit.,  et  renvoi  à  Stevert 
p.  157.  ' 

2.  Prisse,  cant.  de  Maçon. 

:^  (Tuillaume  de  Pyennes  ou  de  Pyan  est  cité  en  1245  au  Carlu- 
lairede  Chalon.  Cf.  Hameau,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Il  résulte  d'une  charte  du  28  mai  1249,  transcrite  dan.  les 
Umrtes  deCluny.  Recueil  liruel,  t.  VI,  nMOKS,  et  traduit  dans 
i  Album  historu/ue  et  pittoresque  du  déparlement  de  Saône-et- 
Ao//c,  l.  II,  p.  178,  ainsi  que  dans  ï Introduction  du  Carlulaire  de 
>^ainl.\,ncenl.  publiée  par  Hagut,  Màcon,  1864,  p.  cxix,  que  ce 
miilii  enquêta  a  cette  époque  surfétendue  de  la  juridiction  de  Tab- 
baye  de  Cluny  et  attesta  que  le  bois  de  Boursier  faisait  partie  du 
oan  sacré  du  monastère. 

5.  Voir  les  successeurs  de  Baudoin  de  Pyennes  dans  la  liste 
deja  citée  de  Mgr  Hameau,  dans  celle  déjà  citée  également 
du  lieutenant  Cl.  Bernard  et  dans  celle  dressée  par  Léopold 
Jh'lisle.  ' 

6.  Listes  citées. 

7.  Mgr  Hameau,  op.  cil.,   p.   I  el  IJ. 


là. 
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nanls  élaienl,  dans  leur  circoiisciipllon,  les  seuls  repré- 
senlaiilsdu  pouvoir  monarchi(]ue.  Ace  litre  le  bailli  euuiu- 

Wi[\e<  fonctions  (F H(Inuni.s/ratein\  d'oflicier  de  /in^inces 
et  de  jiKje.  Comme  adminislraleur  il  veillait  au  Gouver- 
nement -énéral  du  pays  sur  lequel  il  avait  la  haule  main. 
En  temps  qu'oftieier  de  linances,  il  avait  loul  pouvoir  sur 
la  gestion  des  deniers  royaux,  à  cet  eil'et  le  baïUi  de 
Màcon  avail  deux  jours  eliaciue  année  aux  octaves  de  la 
Saint-Jean  pour  rendre  ses  comptes  '. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  les  attributions  bailliviales 
étaient  non  mois  importantes.  Vax  dehors  de  la  compé- 
tence ordinaire  de  ces  officiers  pour  les  causes  des 
nobles  ',  le  cartulaire  de  Cluny  nous  permet  de  montrer 
quel([ues-unesdes  Ibnctions  spéciales  qu'ils  remplissaienl 
alors.  Nous  avons  déjà  fait  reinanpier  en  note,  à  la  pa-e 
précédente,  que  Baudoin  de  Pyennes  enquêtait  a  super 
querela  inter  monasteriuin  Cluniacense  et  dominum  Ber- 
ziaci  existenle  >».  le  27  avril  il  rendait  une  sentence 
provisoire  ',  suivie  de  lettres  à  la  Beine  en  date  du 
28  mai  1219  ',  et  le  3  septembre  Vlo^)  d'un  accord  entre 
le  seigneur  de  Berzé  et  Tabbé  de  Cluny,  muni  du  sceau 
de  ce""  bailli  ".  Kn  mars  1278,  «  liugo  de  ^'llarlbus,  miles, 
baillivus  masticonensis  »    faisait  une  vente  et  y  apposait 


1  Mor  Rameau,  op.  el  loc.  cil.,  et  Du  Gau-e,  Gtossaniim  meduie 
el  in/inuie  latinilalis.  Paris,  Firmin-Didot.  ISio,  y^^  ha, II, ri  U 
n^e^tnas  dans  notresujetcreutrcrdausdes  détails  surlerole,cle>  baillis 

eu  matière  liiiaiicière.  Voir  les  ordonnanees  du  xn-  siècle,  et  Borrclli 
de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  ilu  XIII  ^iu 
XV It  siècle.  Pans,  1893. 

'2.  Pour  les  attributious  judiciaires  des  l)ailh-  à  Tépoque  cjue 
nous  étudions,  voir  0.  Tixier,  op.  cil.,  p.  72,  el  Glassun,  up.  c//., 

p.  L>37-286. 

:L   Chartes  de  Clunij.  Itecucil  Hriicl .  l.  \l,  ii'^  48/8. 

i.    //;/■(/.,  n"  iUlii. 

j.   Herzé-le-Châtel,  cant.  de  Clunv. 

6.   C/iarles  de  Clunij.  Recueil  Briiel.  t.  \'l,  a'  i*J30. 
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son  sceau'  .   Le   29  novembre  1282,  Martin  de  Fanroys, 
constatait  un  acccord  entre  les  moines  de  Cluny  et  Louis 
de  Beaujeu    ';  ce  même  bailli  rédigeait,  en  janvier  1285, 
un    échange    conclu     devant    Clément   de  Saint- André,' 
son  c/ere  Juré,  et  y  apposait  le  «  sigillum  commune  -^  »' 
puis  concluait  un  accord  '•.   Le  II  mars  1287,  Cuillaume 
de  Biiparia  dressait  également  un  acte  de  vente  \  Il  est 
très  curieux  de  découvrir  ce  coté  tout  spécial  des  attribu- 
tions des  baillis  maçonnais,  c'étaient  véritablement  des 
fonctions  de  notaires   qu'ils    remplissaient   en    marge  de 
leurs  pouvoirs  judiciaires.     Parfois,  pour  l'accomplisse- 
ment  de  ces  actes,  ces  officiers  se  faisaientremplacer  par 
un  clerc  disposant  du  sceau,  soit  seul  '',  soit  assisté  d'un 
chanoine  de  Màcon  s  ou    inversement  par  un  chanoine, 
secondé  par  un  clerc  ^  ou  également  seul  ".  Ce  sont  là  les 
premiers  coadjuteurs  du  bailli.  Faut-il  voir  dans  ces  per- 
sonnages des  précurseurs  du  lieutenant  dont    nous  allons 
bientôt  avoir  à  parler,  les  textes  ne  nous  permettent  pas 
de  l'établir. 


l.    (Jiarles  de  Cluni/.  necueil  lirucL  l.  \I,  n«  5-2:]5.  Nous  n'avons 
pas  trouve  le  nom  de  ce  bailli  dans  la  liste  de  M-r  liameau 
•^.    Ihid.,  11"  :r2\)j. 
3.    Ihid.,  n«  .VU 9. 
i.    Ihid..    iv>  :):^23.  Kn  octobre  l'285. 

o.  Iljtd..  n-^  :)3:)i.  \'oir  encore  un  autre  acte  de  vente  lait  par  le 
même.  Ihid.,    n^  :)361. 

6^  Exemple  d'accord  passé  le  18  juillet  1l>91  devant  u  Stephanus 
de^Sancto  Pontio,  clericus  ...  Recueil  Rruel,  t.  VI,  n"  538."). 

7.  Vente  faite  en  janvier  1l>78,  par  M-  Jacob',  clerc  du  bailli 
«  tenant  Ja  châtellenie  de  Saint-Gen-oux  »,  assisté  de  M'  Stéphane 
de  \erg-isson,  chanoine  de  Màcon.  Recueil  Rruel.  t.  \'l,  n*^  5i>3i>. 

8.  \'ente  faite  en  mai  1280,  par  «  Haynaudus  de  Villareis,"câno- 
mcus  masticonensis,  tenens  si-illum  commune...  »  par-devant 
yc  Jacob,  (le  Saint-Gen-oux.  Recueil  Rruei  t.  \'I,  n*^  .5l>76. 

5^    lù'han-e  lait  en  septembre  1281  devant  «  Ravnaudus  de\'illa- 
reys    tenens  si-illum  commune  re-is  i\-dncorum...' >k Recueil  Bruel 
l-  ^  I.  ir  .V28I.  ' 
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Dans   la   seconde  moilié   du   xtit"   siècle,    Vnppcl   vml 
s'iniphniUr  àail^  les  mœurs  judiciaires  doiuiaiil  une  nou- 
velle extension  aux  fonctions  des  l)ailli<   '  qm   dcviiiivul 
juges  des  sentences  rendues  par  les  prévols  et  cliAlrlnms 
royaux  ^  Celle  procédure,  ou  le  .aiU  lui   bienlol  appelée 
uniinei    lunportance  des  juridiclions   sci-nmriales  qui 
perdircMil     ainsi     leur     indépendance    primitive     et,    en 
Maçonnais,  elle  semble  s^être  exercée  d'assez  bonne  heure 
à   rencontre  de  cette   dernière   catégorie   de  tribunaux. 
Parmi    nos  ouvrages  locaux,  c'est  dans    «  l'hisloire   de 
Tabbaye  royale  el  collégiale  de  Saint-l^libert  de  la  ville 
de  T(^urnus    »,  que  nous  avons  relevé  la  première  men- 
tion explicite  dune   voie   de  recours  de   ce   genre  enlie 
une   jundiclion    seigneuriale    et    la   justice    royale,   l^n 
I  '2^^  \     \  rois  bourgeois  de  Tournus  ayant  encouru  quehpies 
amendes  pour  avoir  désobéi  à    Fabbé  et  ayanl  été  con- 
damnés par  sa  justice,  ne   voulurent  pas  reconnaîlre  le 
bien-fondé  de  cette  senfence  car    disaienl-ils,  «  l'abbé  ne 
pouvait  pas  être  juge  en  sa  propre  cause  »  ;  ils   en  ;i]T-'- 
lèrent   a   à    In  cour  <\u    Uoi   '•    ».  Mais,  par  son   arrêt  du 
12  mai  de  la  même  année,  cette  cour  jugea  qu'il<  nv:nent 
mal  aj.p.  leelle.  renvoya  a  lu juslice  de  TAbbé,  u  ne  réser- 
vant   Il  mi    |ue  ce  qui  concernait  les  nrmes  *  ». 

Mais,  en  matière  judiciaire,  nu  les  idées  dominanles 
de  cette  époque  ofi  les  dépincements  étaiLul  Ut'ficiles, 
était  qu  il  fallait  porter  la  justice  au  devant  des  justi- 
cin]>les,  aussi   le   bailli   connaissait-il  ordinairement   des 


1     Pour  rétablissement  de  la  procédure  d'appel,  voir  entre  autres 
Glasson,o/).  c/7.,  p.  '280,   et  J.  Minier,  PrécU  hisloHque  du   droit 

français,  p.  i^cS.  .      r.     i  .     i     n     ■ 

'2,   Voir    à   ce  sujet    Houtaric,    Actes    du    Parlement    de  laris. 

Paris,    1863-1807,  v°  M àcon  et  les  0//'m. 

3    \ou^  croyons  qu^il  s'agit  là  simplement  du  trdninal   badliager 

de  Màcon,  auquel  la  justice  de  Tournus  ressortit  toujours  pour  les 

appels. 

4.  Juénin,  (>p.  cit.,  p.  l'^O. 
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appels  lors  de  ses  rissises.  11  eût  été  intéressant  dcLudar, 
avec  documents  à  Tappui,  cet  autre  point  de  vue  de  la 
juridiction  bailliagère.  Nous  n'en  avons  trouvé  que  de 
rares  mentions  :  la  jiremière  nous  iiulirpic  que  le 
1)  févi'ier  les  assises  étaient  tenues  à  Couches  '  ;  en  1284 
un  nrréf  du  Pnrleiucul  de  Paris  lit  cesser  uu  dilférend 
qui  s'était  élevé  entre  le  bailli  de  Màcon  et  les  religieux 
de  (lluiij  au  sujet  des  amendes  mtligées  <iux  assises 
tenues  à  Saint-Gengoux  ^. 

Cependant,  h  hulli  qui  jugeait  en  appel  les  sentences 
T'(  ndues  par  les  juges  inférieurs  de  son  bailliage  pouvait 
aussi  voir  réformer  les  siennes  par  le  Parlement  de  Paris, 
car,  de  même  que  pendant  la  période  antérieure,  la  jus- 
tice royale  établie  à  Saint-Gengoux  avait  pu  ressortir, 
pour  quelques  cas  isolés,  à  la  cour  du  Roi,  le  tribunal 
bailliager  de  Màcon  eruiliunn  à  dépendre  de  ce  siège 
suprême.  C'était  certes  pour  le  Maçonnais  une  Cour 
d  appui  bien  éloignée,  mais  n'était-ce  pas  pour  Li  niuiiar- 
chie  \i]ï  moyen  de  contrôle  plus  fréquent,  de  domination 
plus  étroite  sur  son  acquisition  -^  ? 


1.  Mgr  Hameau,  op.  cit.,  p.  3,  et  Arch.  nat.,  X'\  fol.  30. 
Couches  :  Couches-les-Mines,  chef-lieu  de  canton. 

*2.  L.  Uaflin  et  L.  de  Contenson,  o/;.  cit.,  p.  15,  et  Chartes  de 
Cluny,  Pecueil  Brue/,  n"  5314. 

Rappelons  ici  que  c'était  le  bailli  qui  choisissait  lui-même  les 
lieux  et  l'époque  où  il  organisait  ces  cours  de  justice,  toutefois 
Philippe  le  Bel,  par  Farticle  '26  de  son  ordonnance  du  23  mars 
130'2-03,  exigea  un  centre  urbain  de  quelque  importance  :  Isam- 
bert,  Recueil  général  des  anciennes  lois,  t.  II,  p.  772.  Durant  le 
tenq^s  (jue  les  assises  fonctionnaient  dans  une  localité,  toutes  les 
juridictions  des  alentours,  qu'elles  fussent  royales,  municipales  ou 
féodales,  étaient  suspendues  :  Dupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  316. 
Cependant  ces  sessions  ambulatoires  ne  devaient  pas  être  prolon- 
gées indéfiniment  et  c'étaient  ordinairement  les  procès  les  plus 
importants,  civils  ou  criminels,  et  avant  tout  les  causes  intéressant 
le  Hoi,  qui  y  étaient  jugées  :  Dupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  326. 

3.  Probablement  aussi  le  roi  n'eut  pas  l'embarras  du  choix  pour 
la  désignation  de  cette  cour  suprême,  le  bailliage  de   Mâcon  étant 
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Nous  venons  de  monlrerque  le  droit  d  appel  de  la  jus- 
tice hailliao-ère  «h  l  s^exercer  d  ahuid  .-ur  les  chittellenies 
et  prévôtés  rotjitlcs  de  son  ressort  l'Ji  <  iT(  I  \yAvm\  \v< 
{iilMiiKiiix  iiderieui's  i\\\\  inrciil  organisésdans  le  baillnige 
de  Màcon  après  sa  f^nidnlirni.  ytnw  juger  les  causes  des 
roturiers,  nous  pouvons  mentionner  dès  1249  ^  uut- 
Gengoux  nui.  après  Facquisition  du  comté,  resta  le  siège 
d'une  châlellenie  importante  ',  Sainl-Romain  '  et  Prisse, 
((  Chevins  »  'et  Parc  ',  «  Verset  »  \  Couches,  «  Chatel- 
neuf  »  '•  et  Charlieu  ',  Bois  '^  et  Dun  ',  et  tout  spéciale- 
ment la   prévôté   de  Màcon'"'   dont   l'origine    était    1res 


pour  le  pouvoir  royal,  couime  uous  l'avons  déjà  dit  d'ailleurs,  une 
sorte  de  poste  avancé  au  milieu  de  possessions  étrangères.  Nous 
verrons  dans  la  suite  que  cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  lin  de 
l'ancien  régime  :  les  Maçonnais  le  considérèrent  longtemps  comme 
un  privilège  ;  plus  tard,  avec  le  développement  des  affaires  conten- 
tieuses  et  par  suite  des  appels,  ils  trouvèrent  cette  cour  souveraine 
bien  éloignée  et  réclamèrent  en  1789  l'établissement  d\ni  tribunal 
d'appel  plus  rapproché. 

1.  Comme  le  bailli,  le  châtelain  de  Saint-Gengoux  faisait  en  son 
nom  des  actes  de  vente  :  Chartes  de  Cluny,   Recueil  Bruel,  t.   \  I, 

•J.  Probablement  Saint-Uomain,  commune  de  Chànes,  canl.  de 
la  Chapelle-de-(iuinchay. 

3.  Chevins,  peut-être  Chevignes,  commune  de  Davayé  et  de 
Prisse,  cant.  de  Màcon. 

i     1^'obablement  Parc,  commune  de  Sancé,  canl.  de  Màcon. 

5.  Verset  :  X'érizet,  cant.  de  Lugny. 

6.  Chatelneuf  :  Châteauneuf,  cant.  de  Chauifailles , 

7.  Charlieu,  chef-lieu  de  cant.  (Loire). 

8.  Bois  :  Bois-Sainte-Marie,  cant.  de   La  Clayette. 

9.  Dun:   Dun-le-lîoi,     comm.     de    Saint-Hacho,    cant.     de    La 

Clayette. 

10.  Dès  le  IX'"  et  le  x'^  siècle,  on  trouve  dans  les  chartes  de  Cluny, 
Recueil  Bruel,  n°  807,  des  prévôts  de  Màcon  :  cf.  YEssai  sur  les 
prévôts  royaux  du  XP' au  XIV'  siècle,  par  Henri  Gravier  (Nouvelle 
revue  historique,  année  1903,  p.  5i4). 

La  prévôté  de  Màcon  avec  celles  que  nous  venons  de  citer  précé- 
demment sont  mentionnées  dans  le  compte  de  l*2i9,  rapporté  frag- 
mentairement  par  l)russel,  op.  cit.,  t.  L  p.  4.),). 


ancienne-  ci  f]nn<  ](  <  nlh'i])utions  de  laquelle  non-  men- 
tionnerons en  passanl  la  réception  des  personnes  qui 
désiraient  faire  parlie  de  ia  bourgeoisie  de  la  ville  '. 

En  étudiant  la  compélence  judiciaire  des  baillis,  nous 
avons  vu  quels  l'urenl  leurs  premiers  coadjuLurs  :  un 
clerc  ou  un  rlianoine.  L'oi^donnance  du  25  mars  1302  - 
qui  contient  de  sages  disposilions  sur  les  devoirs  de  ces 
fonctionnaires,  leur  interdisant  d'exercer  leurs  fonctions 
dans  les  lieux  où  ils  étaient  nés,  de  contracter  mariage, 
de  faire  des  acquisitions  dans  leur  ressort  ■\  édictait 
encore  qu'ils  devaient  remplir  les  altribulions  de  leurs 
charges  en  personne,  sans  pouvoir  se  substituer  de  lieu- 
teruints,    hors   le  cas    de    nécessité.     Mais    bientôt    cette 


1.  A  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  César  Chabrun, 
dans  son  ouvrage  sur  Les  Bour(/eois  du  liai,  Paris,  1908,  p.  68,  que 
la  charte  des  privilèges  de  Màcon  permettait  à  ses  bourgeois  de  ne 
résider  qu'aux  quatre  fêtes  annuelles.  Cf.  de  Laurrières,  Recueil 
des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  560.  C'était  là 
un  avantage  appréciable,  car  ordinairement  les  «  bourgeois 
forains  »  ne  pouvaient  quitter  la  ville  de  la  veille  de  la  Toussaint 
à  la  veille  de  la  Saint-Jean,  sauf  quelques  exceptions  :  voir 
G.  Chabrun,  op.  ci/.,  p.  68.  Ce  même  auteur  donne  en  appendice 
de  son  livre  deux  dispenses  de  résidence  accordées  par  Philippe  le 
Long,  l'une  en  1317  à  Bartholomé  Placzars,  bourgeois  de  Ville- 
franche  et  de  Màcon  (op.  cil.,  p.  177.  Arch.  nal..  .IJ.  53,  n"*  312,  et 
publié  fragmentairement  dans  Du  Gange,  op.  cit.,  v^'  Burgensis),  et 
l'autre  en  mars  1318,  obtenue  par  GelTroi  de  Saint-Amour,  bour- 
geois de  Màcon  et  «  ses  descendants  màles  »  [op.  cit.,  p.  181. 
Arch.  nat.,  JJ.  56,  n''191),  donnant  à  ces  personnes  permission  de 
ne  pas  se  rendre  aux  quatre  fêtes  annuelles  de  Màcon. 

Pour  la  procédure  suivie  pour  entrer  en  bourgeoisie,  voir  G.  Cha- 
brun, op.  cit.,  p.  66  et  ss.  Sur  les  bourgeois  du  Roi  en  Franche- 
Comté,  voir  Droz,  les  Bourgeois  du  Boi  en  Franche-Comté,  et  en 
Bourgogne,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  E.  Champeaux,  La 
compilation  de  /youfiier  et  les  cou  fumiers  bourguignons  du 
XIV'  siècle.  Dijon,  1907,  p.  53  et  ss.  et  99. 

2.  Isambert,  t.  IL  p.  77*2.  Cette  ordonnance  ne  faisait  du  reste 
que  répéter  celle  de  saint  Louis  de  1254. 

3.  \'oir  à  ce  sujet  0.  Tixier,  op.  cit.,  p.  61  et  ss. 
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nécessilé  se  fit  sentir  el  les  baillis  furent  obligés  de  s'en- 
tourer ilcuixiiiaires  :  celui  de  Mâcon  en  1333,  Tlulippe 
de  Chauvirey,  avait  ]^nuv  li(^nlenanl  Jean  du  Pnrnv  ^  et 
Ilumberl  de  Hletlerens  était  adjoint  à  ce  titre,  en  iHO 
nn  bnilli  ii^Mc  Vicnx'  Archiuibaud  ''.  On  sail  tin  reste 
que  jusquau  xv*^  siècle,  ces  lieutenants  fur.nt  de  -impies 
seiNikui^  (Ic^  baillis  et  qu'ils  avaient  toute  liberté  pour 
les  choisir  on  les  desliîner. 

Les  chartes  de  Clunv  nous  ont  déjà  attesté  Texistence 
diisfcni  doiii  lui  munie,  de.-  le-  premiers  temps  de  son 
existence  la  justice  bailliagère  poni'  sceller  tous  ses  juge- 
ments et  sentences.  Celui  de  Baudouin  de  Pyennes  por- 
tait ((  nn  c'en  (hargé  de  six  co([mlie>  posées  3,  2  et  l,  et 
autour:  sigillum  l)a(l)duini  de  Piano  »,  il  était  en  eire 
verte  el  «itaché  par  des  lacs  de  soie  cramoisie  et  jaune  -K 
Dans  le  bel  ouvrage  de  M.  A.  Conifui.  non<  avons  éga- 
itiiienl  li(M!\é  la  description  de  quehjues-uns  de  ces 
cachets'*:  en  l'JTo.  e'élai!  un  een  .t  nm-  lleui-  de  lys 
accompagnée   de    deux   étoiles  à  six   rais    en  chef  '.    Le 

1.  Mgr  Rameau,  op.  cil.,  p.  V),  et  Arch.  du  dép.  de  S.-et-L.,  H. 
146.  Les  baillis  de  Màcou  durent  cependant  avoir  des  lieutenants 
avant  cette  époque,  puisque,  dès  h^tin  du  xnr'  siècle,  ils  avaient  été 
institués  par  l^hilippe  le  Hardi,  (jurdinleiirs  de  Lyon.  Mais  ces  gar- 
diateurs  n'étaient  pas  de  véritajjles  lieutenants  du  bailli  puisqu'ds 
résidaient  dans  la  cité  lyonnaise  et  étaient  soumis  au  roi.  Von-: 
P.  Menestrier,  Histoire  virile  ou  comiiluire  de  la  rille  de  Li/on, 
justifiée  pnr  chartes,  titres,  chroniques,  manuscrits,  auteurs 
anciens  et  modernes  et  autres  preuves.  Lyon,  l()9(i. 

•2.  Mgr  liameau,  op.  cit.,  p.  8,  et  Arch.  dép.  de  S.-et-h.,  ii.  1  î7. 

:\.  Charte  déjà  citée  du  A  septembre  l'2:)0.  Chartes  de  Cluny, 
Recueil  Bruel,  t.  ^'!.  n-  4930. 

t  \'oir  également  à  ce  sujet  Mgr  Rameau,  op.  cit.:  il  men- 
tionne que  le  bailli  Jean  de  Duysone  munit  une  sentence  arbitrale 
du  sceau  du  bailliage  (Arch.  dép..  Il  143),  Robert  Sine  Avorio  s'en 
servit  ég^ilement    Arch.  dép.,  Il    i  i3    de  même  que  son  successeur 

Martin  de  P'auroys. 

5.  A.  Coulon,  op.  cit.,  p.  108  et  n^'  034,  et  Arch.  dép.,  G.  47, 
n^'S.  Fragment  de  sceau  rond,  de  53  millimètres  sur  cordelettes  de 
soie  rouge,  cire  verte. 
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J!  mars  1289,  le  bailli  Guillaume  de  lu  iUvière  se  ser- 
vait d'un  sceau  portant  «  unécu  fascé  vairé  '  ».  Plus  tard, 
le  3U  nu\eiiiljie  l-UH,  un  autre  bailli,  Gilles  de  Mau- 
buisson  avail  nn  cachel  représentant  nu  u  écu  au  chef 
dOrchar^'-é  dune  étoile,  à  la  bande  brochanl.  dans  un 
fi'ilobe  à  redeiils  '  »,  el,  nu  de  .-.es  successeurs,  Plulippe 
de  Chaniery,  se  servait  le  la  décembre  1332  d'nn  '<  écu 
semé  de  Heur  de  Ivs  '  ». 

Après  les  développemenl<  que  nous  venons  de  consa- 
crer à  Torganisation  du  bailliage  de  Màcon  et  aux  aîlri- 
hnlion^  de  ses  baillis,  li  nous  reste  à  montrer  (pielle  fut 
son  étendue,  ])()ur  la  période  que  nous  éludions  dans  ce 
paragraphe.  Nous  avons  fait  remarquer  Theureuse  situa- 
tion tTéographiqnr'  de  cette  circonscription.  Nos  roiseureiil 
l'habileté  de  savoir  Inliliser  :  entre  leurs  mains  le 
>rAennuni<  de\!n!  nn  iii>lruuieiil  remarquable  pour  l'ex- 
tension de  leur  pouvoir.  Il  est  très  intéressant  de  constater 


1.  A.  Coulon,  op.  cit.,  p.  VU)  et  n*'  707,  et  Arch.  dép.,  H.  '29, 
n«  64.  Sceau  rond  de  27  millim.  sur  double  queue  de  parchemm, 
cire  rouj^^e  :  S.  G.  de  Riperi(aj  bali(vji  Masticonensis.  A  propos  de 
la  confirmation  d'une  sentence  rendue  en  faveur  des  religieux  de 
la  Ferté-sur-Grosne  contre  le  recteur  de  ré«,^lise  de  Culles.  Le  nom 
du  bailli  Guillaume  de  la  Rivière  ne  figure  pas  dans  la  liste  de  Mgr 

liameau. 

•2.  A.  Coulon,  o/j.  cit.,  p.  66,  n"  365,  et  Arch.  Côte-d'Or,  B.  3*5. 
Sceau  rond  de  '24  millim.  sur  simple  queue  de  parchemin,  cire 
roug-e  :  S.  Gile  de  Maubuisso(n),  chevalier.  A  propos  d'une  assigna- 
tion donnée  au  sujet  de  la  terre  du  Charollais. 

3.  A.  Coulon,  o/j.  cit.,  p.  109,  n°  63."),  et  Arch.  dép.  S.-et-L.,  G. 
660,  n^  17  Fragment  de  sceau  rond,  de  28  milHm.  environ  sur 
simple  queue  de  parchemin,  cire  rouge  :  (ba)llie  masticonensis  ad 
(causas).  Dans  un  acte  par  lequel  il  mandait  au  bailli  de  Lyon  (?) 
et  aux  commissaires  députés  par  le  roi  au  régime  du  temporel  de 
Tarchevéché  de  Lyon  de  faire  délivrance  du  temporel  à  lévêque 
d'Autun  en  vertu  de  la  mainlevée  de  la  régale  donnée  p  «r  Phi- 
lippe \'f  le  3  décembre  1332.  Feut-étre  ce  Philippe  de  Chamery  est- 
il  le  même  personnage  que  Philippe  de  Chauvirey,  cité  par  Mgr 
Hameau,  op.  cit.,  comme  bailli  de  Mâcon  de  1333  à  1339. 
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ici  que  CL  LlLVuioppemtiil  IliI  assuré  principalement  par 
l'application  des  nniivinux  principes  sur  l'organisation 
judiciaire.  Nous  allons  en  donner  un  aperçu,  surlout  au 
poiiil  <l(^  vue  (]c<  rapports  du  Maçonnais  nvec  sa  riche 
voisine  la  province  lyonnaise. 

].a  justice  royale  lui  uiUoduite  //  Li/on  en  1269  à  la 
suilc  <l*u!U'  lulto  entre  les  habiînnts  et  les  cliaiionies  \ 
Saini  Louis  se  saisit  de  la  justice  temporelle  et  chargea 
]('  l):uili  deMacun  (i  rlahlir  dans  cette  ville  un  juge  royal, 
un  viguier  et  des  bedeaux.  Le  local  aménagé  à  cet  effet 
lui  .q»[)L-lL'  i'huU'I  clf  lloanne.  Ce  lui  t['(">  prol)al)ieinent  à 
partir  de  cette  époffne  qno  le  îi'ihnnal  l)nillinLror  de  notre 
\iile  jugea  en  ;i|>|)i  l  les  sentences  rendues  par  le  juge 
établi  à    b\  nu. 

En  IJTL  Philippe  le  Hardi  consenti!  h  <e  départir,  an 
pruiil  du  rarchevêché  lyonnais  de  la  justice  installée  [)ar 
saint  Louis,  mais  il  se  garda  In'en  d'abandonner  entière- 
ment ses  droits,  conservaiil  le  badli  <K  MAeon  comme 
iuf>-e  d'îipnel  ri  i!i-hluiiul  ôuii  lieutenant  comme  gardia- 
teur  dt     Lyon  :  «   custos  vel  gardiator    \  ilhir    lugdunen- 

sis  "'  ». 

Quclqne-  nnnées  plus  tnî'd.  K    in  nvril   1312,  à  la  suite 

di  1.!  iividte  de  rarchevêque  Pierre  de  Savoie.  Pliilippe 
le  Bel  se  fit  céder,  moyennant  échange,  la  judicature  de 
L\m!!.  sauf  Pierre-Scise.  Comme  au  temps  de  saint 
Louis  elle  redevint  ainsi  en  la  possession  durecte  de  la 
royauté.  Puî-  le  23  juin  1313.  ee  mi  créa  In  -énéchaus- 
sée  de  Lyon  <|  m  ni  dans  son  ressort  les  terres  d.  1* n 
chevé(pie   et    dn    ^haiilre,    celles    des   abbayes  de  Savi- 


1     P    Alenestrier,  oj).  c//.,  p.  384. 

'2.  ihid.  Pe  2'2  octobre  1304,  le  roi  défendait  nu  bailli  de  Màcon 
de  troubler  rarchevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  dans  leur  juridic- 
tion. Mj?r  I^ameau,  op.  cif.^  et  Arch.  dép.  du  Hhône,  1^'   390. 
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gny  ',  risle-Barbe  ',  Ainay  \  le  comté  de  Forez,  les  sei- 
gneuries de  Uoussillon  et  de  Jarest,  le  diocèse  du  Puy, 
le  bailliage  de  ^^elay-la-BouIière,  le  Vivarais.  Le  ])ail- 
liage  de  Màcon  se  trouva  ainsi  privé  de  son  droit  de  res- 
sort sur  le  Lyonnais.  Mais  cet  état  de  choses  fut  de 
courle  durée  :  le  4  avril  1320  Louis  X  le  Ilutin  rendit  la 
justice  du  comté  de  Lyon  à  rarchevêque,  en  ne  se  réser- 
vnnl  ([ue  Pnppel  qui  fut  porté  comme  auparavant  au  tri- 
bunal bailliager  de  Màcon.  La  sénécliaussée  se  trouva 
donc  de  nouveau  léunie  à  Màcon  dont  le  bailli  ajouta  à 
son  titre  celui  de  sénéchal  de  Lvon. 

Philippe  le  Hardi,  nous  Pavons  vu,  avait  institué  le 
lieutenant  dn  bailli  de  Màcon  gardialeur  de  Lyon,  ce 
gardiateur  devait  résider  dans  la  cité  lyonnaise:  il  n'était 
pas  soumis  an  bailli,  mais  an  roi  '•.  Quant  à  la  justice 
d'appel,  elle  ne  se  rendd  d'abord  (ju'à  Màcon  ;  en 
décembre  1328,  Philippe  de  Valois  décida  que  ces  causes 
seraient  jugées  à  PIsle-Barbe   '. 

Nous  aurons  bientôt  Poccasion  de  revenir  sur  les  rap- 
])orls  incessants  créés  entre  les  deux  provinces  par  l'or- 
ganisation à  laquelle  nous  venons  d'assister.  Le  ressort 
judiciaire  de  notre  bailliage  demeurera  singulièrement 
augmenté  par  suite  de  cette  annexion  qu'il  conservera 
jusqu'au  traité  d'Arras  de  1435. 

Cependant  l'extension  dn  pouvoir  judiciaire  du  bail- 
liage de  Màcon  ne  s'arrêtera  pas  là.  En  1359,  il  compre- 
nait dans  sa  juridiction  d'appel,  en  plus  de  Pévêché  et  dn 
chapitre  de  Màcon,  de  l'abbaye  de  Tournus,  les  posses- 


L   Savig^ny,  cant.  de  TArbresle  (Rhône). 

2.  L'Isle-Barbe,  chef-lieu  de  canton  (Rhône). 

3.  Ainay,  faubourg  de  Lyon. 

4.  Essai  sur  Vélahlissemenl  de  la  justice  royale    à   Lyon  par 
Fayard. 

5.  Menestrier,  op.  cil . 
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sion-  fin  dnc  ùv  iloiirgogne  poui  les  cas  royaux  S  sauf 
toutefois  Dij-n  [ui.  m  innvier  1296  S  avait  été  réuni  nu 
bnilliage  de  Seus,  révêché  et  le  chapitre  de  riinlmi,  le 
comté  de  Forez  placé  sous  sa  IntclliMU  j.ui>  i2Ti,  la  miviu 
de  noaujcii  \  el  depuis  1291;  .iiviron  :  Bourbou-Lanrv  '\ 
In  Mnfte-SainUkaii     ci  les  fiefs  en  dépendant  ^■•. 

De    plus,    depuis    1249,    le    nombir    (1(-   HiAtellenies 


1  Pour  les  cas  rovaux  en  -éiiéral  à  cette  époque  voir  l'ouvrage 
d'Ernest  Perrot,  Les  cas  royaux,  Paris,  tUlO,  sur  lequel  uous 
reviendrons  dans  la  seconde  partie  de  cette  étude. 

•>  V  rjiampeaux.  Les  ordonmmces  des  ducs  de  Bmircjocfue 
sur  I  :,.inunislralion  de  la  justice  du  duché  avec  uue  introduction 
sur  les  origines  du  Parlement  de  7io///7/or/ne.  Dijon,  1908,  p.  xlvi  ; 
sources  de  Vauteur  :  Dom  Plancher,  IL  p.  cxxxxni,et  h.  Petit,  His- 
toire des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne.  Dijon,  lh<S,> 
1M05  i  \  i  n«  5330.  Le  parlement  de  P,ourgo-ne  qui  siégeait  a 
Beaune,  pour  le  duché;  à  Dùle  pour  le  comté  de  Bourgogne,  et  à 
Saint-Laurent  pour  le  comté  dWuxonne  et  les  terres  d  outre-Saone, 
connaissait  bien  de  toutes  iiKaières  entre  les  sujets  du  Duché,  mais 
à  Texception  des  cas  rovaux  qui  étaient  portés  aux  badliages  de 
Sens,    Mâcon,    Saint-Pie'rre-le-Moutier.    Ci.    Courtépée,    op.    cit., 

t    1.  p   345.  ,11 

Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les   ordonnances  des  ducs  de 

Bour-'o-ne  Hoc.  cit.),  M.  Champeaux  montre  que  les  baillis  royaux 
attaquaient  avec  beaucoup  d'àprelé  les  privilèges  du  duché  de 
Bourgo-ne  ;  u  sans  cesse  les  plaintes  s'élèvent  contre  eux...  et  les 
fréquen'tes  décisions  royales  qui  homologuent  ces  réclamations  et 
défendent  par  exemple^au  bailli  de  Màcon  d'exercer  sur  les  terres 
de  la  chàtellenie  de  Semur-en-Brionnais,  de  s'occuper  de  la  garde 
de  la  seigneurie  de  Saint-Loup,  près  Maizières,  montrent,  et  le  zèle 
des  fonctionnaires  royaux,  et  combien  étaient  fallacieuses  toutes  ces 
prohibitions  d'empiétement.  » 

:\.   l^eaujeu,  chef-lieu  de  canton  (Rhône). 
4.   Bourbon-Lancy,  chef-lieu  de  canton. 
^     La  MoUe-Saint-Jean,  cant.   de  Digoin. 

().  Comme  preuve  de  tous  ces  droits  de  ressort,  voir  Mgr  Rameau, 
op.  cit.  et  ses  preuves:  le  Recueil  Fontanieu,  vol.  83  ;  Dom 
Plancher,  Histoire  de  Bourc/oqne.  (  H  p  105,  et  les  OU  ni,  I, 
p  560,  ainsi  que  le  texte  déjà  cité  supra  de  la  déclaration  don- 
née en  décembre  1.359  par  Charles,  régent  du  Royaume  et  trans- 
crite par  Brussel,  op.  cit.,  t.  1,  p.  .>12. 
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royales  situées  dans  les  eiiNirons  immédiats  rln  Inhimal 
bailliager  avait  beaucoup  augmenté.  Nous  trouvons,  en 
effet,  dans  le  compte  de  l'année  13o7,  eu  plus  de  celles 
dont  nous  avons  pailé  précédemment,  celle  de  Davayé  ', 
de  «  Criché  '  »,  (^  Digié  •'  »,  «  Durignie  ''  »,  de  Sainl- 
André-le-Désert  ^  de  u  Cliauort  "  »,  de  «  Saint  Sapho- 
iiu  '  »,dc  Pouilly-le-Monial  %  de  Solutré '*,  de  Sainte- 
Colombe'*',  amodiées  pour  cette  année  poui  la  somme 
globale  de  12.400  livres  tournois  ". 

La  monarcliie  pouvait,  à  bon  droit,  se  montrer  satis- 
faite d'une  acquisition  qui  en  peu  de  temps  lui  avait  servi 
à  décupler  sa  puissance  dans  le  centre  et  Test  de  la 
France. 


\.  Davayé,  cant.   de  Mâcon-Sud. 

'2.  Griché  :  Grèches-sur-Saône,  cant.  delà  Chapelle-de-Guinchay.^ 

:\.  Digié  :  Igé,  cant.  de  Gluny. 

i.  Durignie  :  Hurigny,  cant.  de  Màcon-Nord. 

5.  Saint-André-le-Désert  ou  le  Château,  cant.  de  Gluny. 

6.  Ghauort  :  le  port  de  Ghauvort,  comm.  d'Allerey,  cant.  deVer- 

dun-sur-le-Doubs. 

7.  Saint-Saphorin    :    Saint-Symphorien-sur-Coise,    chef-lieu    de 

cant.  Rhône. 

8.  Pouilly-le-Monial,  cani  .    dAnse  (Rhône), 
y.   Solutré,   cant.  de  Màcon. 

10.  Sainte-Colombe,  cant.  de  Gondrieu  (Rhône). 

11.  Klude  de  IL  Gravier,  déjà  citée  dans  la  Nouvelle  revue  his- 
torique, année  19(1.*^  p.  861,  c(  /)'////.  Xat.,  coll.  Dom  Grenier, 
vol.  -238,  pièce  29. 
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LA    CESSION    I)L     P>  A  ILLIAGE    AU    COMTE     DE    POITIERS.     SON 

RETOTR    A    TA    COURONNE    APRES    137*2.    LA    JURIDICTION 

SEIGNEURIALE    DES     MONASTÈRES    DE     CLUNY     ET     DE     TOn.- 
NUS. 

Djiîi^  la  secondi  inoilié  du  \iv^  siècle,  le  bailliage  de 
Màcon  avait  acquis,  nous  Tavons  vn.  uur  réelle  impor- 
tance, cl  il  est  certain  que,  de  ce  fait,  sa  possession  devint 
l'objet  de  bien  des  convoitises.  Profitant  de  l'absence  de 
son  père  Jean  le  Bon  prisonnier  des  Anglais,  Jean,  comte 
de  Poitiers,  se  le  fit  céder  en  \:^:V^  par  le  dauphiu 
Cliaries. 

Mal^  bientôt  le  roi  regretta  celte  cession  :  m  \'\i'2 
elle  fui  révoquée  définitiveuu  n!  cl  le  Maçonnais  iul 
replacé  sons  la  domination  royale. 

Telles  sont  le>  deu.r  grandes  périodes  disfinctes  que 
nous  allons  étudier  dans  ce  cbnpitre. 

Dans  une  troisième  partie,  nous  donnerons  un  aperçu 
sur  rorq-nni-nlion  de  la  jiiridicUou  iemporelle  des 
célèbres  monastères  de  Cl  uni/  et  de  Tourniis,  àovA  Uns- 
toire  est  inliinement  liée  à  celle  du   badliage  lui-inéme. 


« 


pelii  nombre  de  documents  que  nous  avons  trouvés,  ce 
qu'il  advint  de  F orcfrinisntion  Judiciaire  de  V ancien  comté 
lorsque,  de  1359  à  1372,  il  fut  en  la  possession  de  Jean, 
comte  de  Poitiers,  pui^  duc  de  Berry  et  d'Auvergne. 
Nous  exposerons  que,  pendant  le  temps  de  sa  domina- 
tion .--ui'  noire  province,  le  comte  de  Poitiers  prouva,  par 
plusieurs  ordonnances,  qu'il  veillait  avec  un  soin  jaloux 
à  conserver  intactes  toutes  les  prérogatives  de  la  justice 
dont  il  était  devenu  momentanément  propriétaire. 

Pendant  la  captivité  du  roi  Jean  en  Angleterre, 
Cliaries  (le  futur  Cbarles  \^),  daupliin  et  régent  de  France, 
céda  le  Maçonnais  à  son  lière  Jean,  par  lettres  datées  à 
Meliin  du  mois  de  mai  1359  K  Ces  lettres  portent  :  «  qu'il 
donne  à  son  frère  le  comté  de  Màcon  et  la  baillie  de  ce 
lieu,  avec  le  puuvou"  de  créer  et  faire  un  bailli  ou  séiié- 
clial  de  ce  comté  ainsi  qu'il  s'étend,  assavoir  :  tant  ladite 
ville  et  cité  de  Màcon,  antres  villes,  cbàteaux,  forteresses, 
paroisses  et  .i litres  lieux  grands  et  petits  dudit  comté  et 
baillie,  avec /ow/e  /^/^//cc  liante,  moyenne  et  basse,  grand 
mère  et  mixte  empire,  et  aussi  avec  tous  les  vasseaux, 
luunmages  et  hommes  de  corps  "^.  » 

Le  siège  du  bailliage  royal  fut  en  conséquence  transféré 
de  -Màcon  n  Saint-Gengoux  qui.  après  avoir  été  la  pre- 
mière possession  royale  dans  notre  contrée,  eut  Ihon- 
neui  de  devenir  la  citadelle  et  plus  tard,  ainsi  que  nous 
le  verrons  dans  la  suite,  le  lieu  de  refuge  du  pouvoir 
munarcbique  en  Maçonnais '^ 

Mais  il  est  probable  que,  dans  les  lettres  de  cession,  il 
n'avait  pas  été  question  des  importants  droits  de  ressort 


La  cession   du  hailliayc  de  Mâcon  au  comte  de  Poitiers, 
Nous  allons  étudier  brièvement     toujours  à  cause  du 


1.   M^u'  Rameau,  op.   et  toc.  cit.  — Juénin,  op.  cit.,  p.  189. 
Brussel,  op.  cit.,  t     î.  p.  257  en  note. 
'2.   Brussel,  op.  cit..  t    I.  \>.  257  en  note. 

;i,   ////'/..  [1.  '255. 
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donl  était  doté  l'nncion  1)ailliage  royal,  car  le  conik-  de 
Poitiers  «  et  ses  gens  »  s'efforcèrent  de  les  «  traire  à 
eux  ».  Le  dauphin  iuU'i'viul  |)ar  une  déclaraliuii  de 
décembre  looU.  dans  la(|ut'lU'  il  aflirma  «  que  nostre 
iiilenlu)!!   ^\■^l,  ne  uuques  ne  lu,  de  donner  à  nostre  dil 

frère    les    ressors dessusdits    ».    Etablie    à    Saml- 

Gengoux,  la  justice  royale  continua  donc  à  s'étendre, 
en  doboi'-  de-  territoires  formant  le  comté  de  Màcon  <  l 
cédés  au  comte  de  Poitiers,  à  l'ancien  ressort  du  1>;i!l- 
liage,  c'est-à-dire  à  :  a  nos  aniez  et  féaulx  larehevesque, 
doyen  et  chapitre  et  les  habitants  de  Lyon,  Tevesque, 
doyen  ci  chapitre  de  Mascon.  Tevesque,  doyen  et  cha- 
pitre de  Chàlon.  le-  religieux  de  1  niirnu<.  de  Clugny  et 
phisieurs  prélats  et  gens  d'église,  notre  cliier  et  amé  cou- 
sin le  <!tic  de  Bourgoigne,  le  coinlc  de  Fores,  leurs 
terres  et  leurs  subjects,  et  plusieurs  autres  seigneurs, 
seigneuries,  villes,  terres  ei  i)ays'.  »  Pierre  Mespin, 
bailli  de  Snint-Gengoux  %  porta,  comme  ses  prédéces- 
seurs, le  titre  de  sénéchal  de  Lyon  '.  Comme  aupara- 
vant la  justice  hailliagère  de  Màcon.  le  tribunal  de  Saint- 
Gengouxiut  compelenl  pour  juger,  dans  son  ressort,  tous 
les  cas  royaux,  nicnie  ceux  (pii  pouvaient  être  décou- 
verts sur  le  territoire  delà  nouvelle  possession  du  comte 
de  PoiUers  S  et,  de  même  aussi   (jue  les  jugements  ren- 


1.  Brussel,  op.  cit.  A.  \.  C'est  la  déclaration  dont  nous  avons  déjà 
analvsé  un  passa«(e  au  paragraphe  1 -'  de  ce  chapitre  sur  l'établis- 
sement de  la  justice  royale  à  Saint-Gengoux. 

J.  (^iiiptes  du  bailliap;-e  et  comté  de  Màcon.  Arch.  nat.  Coll.  de 
13our^o'^ne.  t.  C\'ll.  C.>,\\.  dom  Aubrée,  t.  XVIII,  fol.  '21i.  Ces 
comptes,  auxquels  nous  faisons  plu-  hun  de  nombreux  emprunts, 
sont  la  copie  des  extraits  faits  par  Pérard.  Les  originaux  qui  se  trou- 
vaient à  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  sont  perdue. 

3.  Fayard,  Essai  sur  rétablissement  de  la  justice  royale  k  Lijuii, 

p.  51. 

4.  Notice  histori(jue  déjà  citée  sur  Saint-Gengoux  (Bulletin  de 
mai   iO<U      l);ni-   la  déclaration   de   décembre    1359,  il  est  bien  dit 


\ 


du-  n   Màcon  nvnni    la   cession,   ceux  expédiés  à  SanH- 
Gengoux  ne  relevèrent  en   appel  que  du  Parlement  de 

Paris. 

Cependant,  le  roi  Jean  délivré  de  sa  captivité  le  27 
octobre  loi)tJ,  se  refusa  à  ratifier  la  donation  faite  par  le 
régent  à  son  frère  et  la  révoqua  au  mois  de  novembre 
suivant  K  II  donna  en  compensation  au  comte  de  Poi- 
tiers les  duchés  de  Berry  et  d'Auvergne  '.  Le  siège  de 
la  justice  royale  fut  à  ce  moment  ramené  de  Saint-Gen- 
goux à  Màcon,  mais,  à  partir  de  cette  même  époque, 
notre  bailliage  perdit  les  droite  de  justice  qu'il  exerçait 
sur  partie  du  duché  de  l)Ourgogne,  les  bailliages  de  ce 
duché  ayant  été,  après  la  inurL  de  Philippe  de  Piouvres, 
considérés    pendant    quelque    temps,    comme   bailliages 

royaux  ^ 

Ce  retour  à  Tancien  état  de  choses  ne  devait  pas  être 
de  lonu'ue  durée.  Le  8  avril  13()4,  Jean  le  Bon  mourait  '% 
le  daupliiii  monta  >ur  le  h  Ane  sous  le  nom  de  Charles  V 
et  au  mois  de  décembre  suivant  rendit  à  son  frère  le 
comté  de  Màcon  \  Au  mois  d'avrd  13(37,  le  siège  du  bail- 
liage fut  ramené  à  Saint-Gengoux  '\ 

que  le  bailli  de  Saint-Gen«;oux  «  cognoistra  de  toutes  causes  tou- 
chant ressort,  souveraineté  en  la  manière  que  faisait  le  bailli  de 
Màcon  ».  Hrussel,  op.  el  lac.  cit. 

!.  Michon.  Histoire  de  Màcon,  p.  53.  Au  mois  de  septembre 
d'après  Mgr  Rameau,  ôp.  cit.,  p.  9,  et  Juénin,  op.  cit.,  p.  H)(). 

'2,  Juénin,  op.  cit.,  p.   190. 

3.  «  Ordonnons.  .  .  que  les  ressorts  royaux  des  sièges,  chàtelle- 
nie,  prévosté  et  bailliage  de  Sens  et  de  Mascon,  cesseront  en  tous 
les  pays  dudict  duché.  .  .  et  seront  les  bailliages  dudict  duché  tenus 
et  réputés  bailliages  royaux.  »  De  Laurrières,  Ordoniudiccs  'les 
rois  de  France,  t.  III.  Cf.  Michon,  Histoire  de  Màcon,  p.  53.  l'u 
sait  en  efîet  que  le  '21  juin  130)3,  Jean  le  Bon  nomma  son  fds  Phi- 
lippe, lieutenant  général  du  duché. 

4.  Juéniii,  op.  cit.,  p.  190. 

5.  Juénin,  op.  cit.,  p.  189,  et  Michon,  Histoire  de  Màcon, 
p.  67. 

6.  Michon,  ihid.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  sur  1  orga- 
nisation judiciaire  à  Màcon  pendant  la  domination  du  duc  de  Berry. 
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Rentré  en  possession  du  Maçonnais,  le  duc  de  Berry 
et  (I  Auierc/ne  ne  se   fil   pas  scrupiilr  tressayer  crélendre 
le  phi?  possible  sa  juridiction.   11  prétendit  exercer  >un 
droit  de  ressort  sur  l'abbaye  de  Tournus.  L'abbé  Hugues 
se  pourvut  au  roi  au   nom  de  sou  couveul  el  lui  repré- 
senta ([ue  son  monastère  étant  de  fondation  ro^'ale.  n'avait 
toujuur.-  reconnu   pour  juges    d"appel    (pie   les  oilieiers 
rovaux:.    particulièrement    ceux   de  Màcon,    tant    (pu-    le 
roi    avait    possédé   le   comté.    Il   terminait  en    suppliant 
luîuiblrment  Charles  V  de  confirnier   leurs    privilèges  et 
de  leur  assigner  une  justice  royale  à  laquelle  ils  pussent 
ressortir.  Par  lettres  patentes  données  à  Paris  en  décembre 
1307.    le  roi   accueillit    favorahlement   cette    rerpiéte   et, 
consacrant   les  privilèges  des  moines   de  Tournus  ,   leur 
assigna,  en  cas  de  ressort,   lanl  [)uur  eux  que  pour  leurs 
justiciables,  le  bailli  royal  qu'il  avait  transféré  de  Nh'icon 
à  Saint-Gengoux  -.  hauteur  auquel  nous  empruntons  ce 
passage  fait  remarquer  que,  déjà  auparavant,  même  res- 
sort avait  été  donné  sur  leurs   demandes,  à  1  évéque  et 
au  chapitre  de  (^lialon.  ainsi  qu'à  rarehevéque.  aux  cha- 
noines et  aux  «  citoyens  de   Lyon  »  ^.  Dv  leur  côté,  les 
^h\connais  se    plaignaient,    paraît-il,   d'élre  assignés  par 
des   liens   d'éudise  devant    d'autre^^   cours    (pie    celle    du 
bailli  de  ^h\con.  ce  qui  leur  occasionnait  de  dispendieux 
vovacres.  Par  une  ordonnance  donnée  à  \Làcon  le  8  jan- 
vier  13t)7.  le  duc  de  Berrv  édicla  au  baïUi  ou  à  son  lieu- 
tenant  •   que  u    touz   conqucrcHhs     plaignants]   vous  leur 

faites  droit  et  justice  sommcTement  el  de  plain et  an 

cas   que  les  diz   religieux   de   tels  semonces  -appels]    et 


1.   Juénin,  op.  ciL,  p.  I9u. 

'1.  Juénin,  op.  cit.,  p.  190. 

3.  Comme  lieutenants  du  bailli,  nous  pouvons  citer  :  en  1366, 
Klienne  <ln  l'av  et  en  1368,  André  de  Saint-Saturnin.  Liste  citée 
des  évéques,  baillis,  gouverneurs,  etc.,  du  lieiîten.mt  CI.  Hernnrd. 
Arch.  comm.  de  Saône-et-Loire,  II     I.'). 
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escommeniemens  (citations  en  d'autres  ressorts)  ne  se 
vouldroient  désister,  punissez  les  par  prise  de  leur  tempo- 
rel et  aulremeuL  durement  en  levant  les  ponine<  cpTitz 
auront  en  ce  commises,  car  ainsi  le  voulons  »  '. 

Quelques  années  plus  tard,  le  duc  manifesta  encore  la 
sollicitude  (piil  portait  à  sa  justice  en  rendant,  le  20  jan- 
vier 1370,  une  ordonnance  par  hupielle  il  défendit  à  ses 
justiciables  de  se  servii-  d  auires  sergents  que  ceux  qui 
étaient  immatriculés  dans  rancien  bailliage  '. 


11 


Retour  du  Màconnuis  it  lu  couronne   nprès  fS/'-J. 

Lu  l')72.  le  Maçonnais  faisait  retour  à  la  couronne. 
Continuant  à  nous  occuper  des  hiiHIis,  nous  mentionne- 
rons (picl-  iurciil  alors  ceux  du  .Nhicon,  les  conipfcs  du 
hniJIinrjp  nous  donneront  le  montant  de  leurs  (pufes, 
ensuite  nous  aurons  à  parler  des  procureurs  du  liui  que 
nous  reneoulrerons  pour  la  première  fois  tant  dans  notre 
cité  (ju  en  la  sénéchaussée  lyonnaise,  des  scenud  du  Ijail- 
liage,  àesser(jentse[.  après  quelques  données  sur  la  situa- 
tion matérielle  des  serrices  judiciaires  //  Li/on.  nous 
nous  rendroii."^  compte  du  niouvemenl  continu  d'cu/cn- 
sion  que  les  rois  donnèrent  à  leur  possession  maçon- 
nai se. 

Le  29  décembre  1372,  le  roi  céda  au  duc  de  I^erry  la 
Saintonge  et   le   Poitou,    provinces   qui  venaient    d  elie 


1.  Arch.  comni.  de  Saône-et-Loire,   FF.    i.  Michon,   Histoire  de 
M/iCon,  p.  81. 

2.  Arch.  comm.,  FF.  1,  n"  25. 
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acquises  el  lui  reprit  le  comlé  de  Màcon  qui  fui  de  nou- 
veau réuui  à  la  couronne  '. 

De  ce  l'ail,  Sainl-Genooux  pcrdil  Hiouueur  d'êlre  le 
siège  (lu  haillia-e  dont  les  dillci-culs  services  furcul  l'amè- 
nera Màcon  ^  Charles  V  réunit  les  deux  circonscripUoiis 
sous  Taulorile  d'Élienne  de  Fay  que  le  duc  lui  avait 
recommandé  \  Le  Iribunal  ])ailliager  reprit  rexercice 
normal  de  ses  allribulions  avec  ses  droits  de  ressort. 

Les  successeurs  du  baïUi  Etienne  du  Fay  tureut  : 
Ondard  dWtlaiu ville  cpii  assignait  eu  137S  les  justiciables 
de  Saïut-Uigaiid  '  à  comparaître  au  u  châleau  royal  de 
Màcon  ^),  siège  du  bailliage,  au  sujet  de  renlèvement  des 
fourches  de  l'abbaye  de  ce  lieu  et  fut  nommé  plus  lard 
au  Chàlelet  de  Paris,  Guillaume  de  Bourbon,  seigneur 
de  Clessy.  Girard  de  Thurey,  seigneur  de  Noyers  \  ces 
deux  derniers  respectivement  secondes  par  les  lieutenants 
Jean  Bouille  '  et  Antoine  GhutVaing  ^  Jean  Chauveron  '', 


1.  Michou.  Ilisfoirc  ilc  Mcnn.  p.  KM).  .lueiiiii,  Ilisd.irc  cIccJc 
rnhbai/e  de  Tnuriuis .  p.  lUi).  Annules  el  mémoires  lires  <les 
recrislres  secréL'iriau.v  de  Idwlel  de  nlle  de  Miimn.  par  le  lieut. 
Cl.  Beniarcl.  an  MIllCXLVI,  fol.  S.  Arch.  comm.,  11.   IL 

'2.   Arch.  comm.  de  Saône-et-Loire.  AA.  1  :   HB.  '.^ 

3.  Michou,  Histoire  de  Mùcon.  p.    \^)^y  Arch.  comm..  bb.  i^ 

4.  Saint-liiKaud,  comm.  de  Li-nv-eii-Brionnais.  caut.  de  Semiir- 

en-Brionnais. 

5.  M-r  Bameaii,  op.  cil.,  et  Arch.  dép.   de  Sanne-el-boirc,  11. 

148.       "  ,  ,>  1 

6.  \'oir  listes   cilées  de   M;.,^  lîameau,    du    lieulcnant   Bernard. 

Arch. comm.  de  Sa()iie-et-Loire.  II.  1.). 

7.  Kii  139U,  cité  aux  titres  de  Saiut-Ui-aud.  Arch.  dép.  de  Sanne- 

et-Loire.  11.   14S. 

8.  Ou  Chaulfaing.  Mgr  Bameau.  nj,.  ni.  CUe  en  i;^U-2dan>  la 
liste  du  lieutenant  Bernard.  Il  devint  plu^  tard  cIr*!'  de  la  chancel- 
lerie ducale.  Auparavant,  on  rencontre  dans  la  liste  du  lieutenant 
Bernard  :  Jean  Ferrond   en    Bî^r),  Jean    TTaremod    de    Tournus,  en 

i:^8r>. 

9.  Voir  pour  Jean  Chauveron,  les  Annales  et  mémoires  du  lieu- 
tenant lîernard.  Arch.  comm.  de  Saniie-ct-Loire.  II.   1  i.  IV. 1.  lu. 
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Jeau  de  Fontaines,  cliambellan  du  iioi,  lequel  revend i- 
qua  la  ca])itainerie  de  la  ville,  dont  s^élail  démis  Ftienne 
du  Fay  ',  el  100  livres  de  gages,  mais  lut  déboulé  par 
un  arrêt  du  Parlemeut,  Karados  de  Quesnes,  seigneur  de 
Serevilliers  qui  réclama  aussi,  mais  sans  plus  de  succès, 
la  ca|)itainerie  de  la  ville  -. 

Les  premiers  comptes  du  bailliage  '^  nous  renseignent 
sur  les  émoluments  attribués  à  cette  époque  à  la  charge 
bailliviale  :  en  1393,  Jean  de  Fontaines  avait  iOO  livres 
de  gages  par  an  \  Le  Roi  faisait  d'ailleurs  souvent  des 
libéralités  aux  baillis  :  par  lettres  du  10  mars  1301,  le 
même  Jean  de  Fontaines  reçut  IBB  1.  d'or  eu  don  ',  son 
successeur  Karados  de  Quesnes  fut  gratifié  de  oOO  1.  par 
lettres  j)alentes  du  |B  décembre  1307  ''.  Nous  verrons 
que  plus  lard  les  baillis  couservèrent  toujours  les  mêmes 
appoinlemenls  et  (pi'aiusi  cette  fonction  fut,  en  raison  de 
la  valeur  toujours  décroissante  de  bargent,  bien  mieux 
rétribuée  au   xiv^'  siècle  qu'aux  époques  suivantes. 

Dès  13(S'2,  nous  avons  découvert  dans  les  archives,  la 
première  mention  expresse  d'un  procureur  du  Iioi  au  bail- 


i        !. 


1 .  Moyennant  150  livres.  Arch.  comm.  de  Saone-et-Loire,  BB.  .S. 
Celte  somme  lui  lut  payée  le  lundi  avant  Noël  1370  et  le  1  i  no- 
vembre \M'2.  Annales  du  lieutenant  Bernard,  fol.  S. 

'2.  M^n-  Bameau.  op.  cif.,  p.  9  et  ss.  Karados  de  Quesnes  est  cité, 
le  21  n(^veml)re  139i,  avec  son  lieutenant  Antoine  ('diulî'ain<(. 

tue  de>  attributions  bailliviales  que  nous  pouvons  mentionner 
pour  cette  épocpue  est  (pie  ces  olïiciers  ou  leurs  lieutenants  pré>^i- 
daient  les  élections  de<  cchevins.  A^oir  Annales  du  lieutenant  lîer- 
nard,  fol.  7.  15,  etc. 

.S.  Comptes  déjà  cités.  Arch.  nat.  Coll.  de  Bourj,''0<ine,  t.  C\'II. 
Coll.  Dom  Aubrée,  t.  W'ill. 

i.    Compte  de  1393.  Ihid..  toi.  '_>73. 

5.    //;/'(/. 

i'}.  Arch.  nat.  Coll.  de  l^our<^o;4ne.  t.  CMl.  Coll.  Dom  Aubrée, 
loi.  '273.  Dans  ce  compte  de  1393,  il  est  indiqué  que  le  bailli  de 
Màcon  avait  le  droit  «  d'avoir,  de  3  en  3  ans,  un  drap  de  Bruxelles 
ou  pour  iceliiv  50  livres  à  cause  de  la  délivrance  qu'il  faisait  «  des 
fermes  de  la  rêve  dudict  bailliap^e  ».  Coll.  Dom  Aubrée,  fol.  27  i. 
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lia^e  '.  Afin  démener  à  bien  la  conslniction  des  fortifi- 
cations  de  la  ville,  on  avait  eu  recours  à  Màcon  à  une 
imposition  extraordinaire  de  deux  deniers  par  livre  sur 
les  maisons  comprises  dans  lenceinte  de  la  cité.  Deux 
l)ourùeois.  Pierre  de  \'arenues  et  Guillaume  Beduvn, 
refusèrent  de  payei'  el  furent  saisis.  Sur  K'ur  demande, 
lotlicial  de  Sainl-^'incenl  leur  accorda  des  lettres  moni- 
toires  |)ar  lesquelles  ordre  élail  donné  aux  éclievius  et 
aux  receveurs  de  relâcher  les  objets  saisis  sous  peine 
d'excommunication.  Pierre  Pule.  j)rocureur  du  lîoi.  (pii 
faisait  les  fonctions  de  bailli  en  labsence  de  (iuillaume 
de  Pourbon  et  de  son  lieutenant,  assigna  les  deux  bour- 
geois pour  ({u'ils  senteiulissent  condamner  à  tous  les 
dépenset  enjoignit  à  follicial  de  lU'  plus  s'immiscer 
dans   les  atl'aires  (pii  n'étaient  |)()int  de  son  ressort -. 

En  l3(So.  les  fonctions  de  procureur  du  lîoi  étaient 
remplies  par  Jean  de  Millez  '.  en  loSl)  |)ai*  Jehan  de 
Saint-^  éran  '.  en  lo9o  par  Jehan  de  Xeully  '  (ou  de 
Neuillv)  qui  eut  comme  successeur  André  Descarlal  ou 
de  Cariât  nommé  par  lettres  cln  'i  juillet  1  i()*2  «  aux 
âges  de  trois  sols  par  jour  (pii  vaillent  par  an  t)S  livres 


1.  Lexistence  de»  j)r(iciireurs  du  Roi  au  hadliaue  el  de  leurs  >ul)- 
stitut'^  doit  cependant  être  plus  aneieinie.  l'ai  l.'i<)f).  le  bailli  décda- 
rail  (lau>  un  aele  (jue  le>  échexius  n  a\aient  le  droit  de  s"a>»end)ler 
qu'eu  sa  présence  ou  eu  celle  de  S(Mi  lieuleuant.  du  piue  uiaiie  ou  du 
procureur,  uiais  (prexcepliouuellement  peruiissiou  leur  était  don- 
née de  se  réunir  dexanl  lluniherl  \  erjus,  substitut  du  pi'ocureur 
du  Uoi.  Micbon.  /lishurc  de  Miicon.  p.  (w.  De^  iiîU.'i.  !<  ndonnauce 
de  IMiilippe  le  l>el  a\  ail  parlé  des  pix)cureurs  du  lîoi  aupu'és  des 
bailliages. 

'2.  Mich(^u.  Ilishiire  de  Mâcoii .[}.  IU7,  et  Arch.  couim.  de  Saoue- 
el-L.ure.  l'"i'\   1.  n"  1  1. 

3.  J.i>te  citée  du  lieutenant  IJeiaiard.  Arch.    coinm..    11.    1."). 

4.  Ilml. 

T).  Arch.  liai.  Coll.  citée  de  doni  Aul)rét\  La  li-le  du  lienteiiant 
Bernard  ne  mentionne  pas  Jean  de  Neuillv,  mai>  en  \'.VJ'2  un  Jean 
Millev. 


I 
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huit  sols  neuf  deniers  '  ».  Nous  étudierons  dans  la  suite 
en  détail,  le  rôle  dévolu  à  ces  magistrats  (pii.  dès  le 
xiv''  siècle,  devaient  avoir  à  Màcon  des  substituts  '.  A 
1  épocpie  que  nous  envisageons  maintenant,  leur  mission 
consistait  à  faii'c  \aloir  les  intérêts  dr  la  couronne  et  à 
poursuivre  les  usurpateurs  de  ses  biens.  Dans  les  alTaires 
criminelles  ils  ne  devaient  pas  avoir  de  rôle  particulier, 
sauf  si  le  Roi  était  intéressé  au  procès  '. 

A  la  lin  du  xiV  siècle,  nous  avons  rencontré  ])lusieurs 
fois  la  mention  iVun  Ju(/c  nhu/e*.  Xos  recherches  nous 
ont  permis  d'établir  (pie  ce  magistrat,  comme  son  nom 
semble  d  ailleurs  findicpier  juge  majeur  ou  juge  maire), 
était  un  oilicier  rendant  la  justice  au  nom  des  échevins  \ 
Nous  II  avons  donc  j)as  à  nous  en  occuper  dans  cette 
étude. 

A  la  même  épo({iie.  le  scc\'fii  de  «  la  court  de  Monsei- 
gneur le  bailli  "  était  allermé,  celte  location  se  montait 
à  130  livres  j)ar  an  ''.  Pierre  Marchant,  licencié  en  lois, 
fut  commis  à  sa  narde  en  i  iO  1    '. 


1.   Compte  de  li(»3.  Airh  .  nat.  Coll.  citée  de  (h^m  Aubrée. 

•J.  \'oir  l'exemple  cité  à  la  pa^e  précédente,  note  I.  lui  1  id.'i.  le 
substitut  du  procureur  du  Hoi  à  Màcon  était  Antoine  Fustaillcr. 
Compte  de   I  UK\ . 

:î.    Cdasson,  op.  ri/.,  p.  l>9-J-9:K 

i.    Dans  le  compte  de  liulî,  il   avait    100  1.  de    u;3<^c^   en    1 39S  et 
ir)Ol.   en    1  io:^    Pans  M_i;r    Itameau,    oj).   cit.,  p.   l'i.  Dans  Juénin, 
op.  ci/.,  p.  L>o;i-i>oi.  Dans  les  Annales  du  lieutenant  Hernard.  fol. 
lO-i:).  etc. 

5.  On  lit  en  elTet  dans  les  Annales  de  Hernard.  fol.  10  :  élection 
des  échevins  de  Fautorité  de  Jean  Chauveron.  bailli,  en  présence 
(rb]>tienne  lîérardet.  Jipfe  nwij/c  de  hi  ville  et,  au  fol.  précédent, 
ce  même  f]stienne  IJérardet  e>t  mentionné  comme  prévôt  de  la 
ville.  Ce  ju^e  maj^e  a-l-il  parfois  cumulé  ses  fonctions  avec  celle 
de  lieutenant  du  bailli  comme  semblent  findicpier  M^r  Hameau, 
oj).  cit..  p.  \'2  et  le  lieutenant  Hernard  dans  les  Annales,  fol.  1.'), 
nous  ne  {)ouvons  [)as,  en  fabsence  de  documents  ori^ijinaux,  rallir- 
mer. 

«>.    Compte  de  13118.  Hibl.  nat.  C(dl.  <le  Hour-ogne.  t.  CMI.  Coll. 
dom  Aubrée,  t.  W'III.  fol.  ^T'J. 
7.    l/)id..  fol.   -JTP 
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Il  V  avait  éualemcnl  n  Mâcoii  un  scenu  commun  ,iux 
coiitrnls  qui  servait  à  sceller  luuLes  les  obligations  se 
recevant  par  les  tabellions  royaux,  il  était  loué  3i0 
livres  ',  le  préposé  à  sa  garde  avait  100  livres  de  gages 
par  an  -. 

Les  serf/en f.s  du  bailliage  virent,  à  la  fin  du  xiv^  siècle, 
leurs  émoluments  réglementés,  un  arrêt  du  conseil  du 
3  juillet  13(S7  édicla  (pi'ils  ne  recevraient  que  4  deniers 
pour  cliaque  ajournement  fait  dans  la  ville,  et  o  sols  ])ar 
jour  pour  les  exécutions  opérées  au  dehors,  au  lieu  de 
2,  3,  4  et  5  sols  qu'ils  demandaient  auparavant  dans  la 
ville  et  (),  8.  10  ou  1*2  dans  la  campagne  '\  Quelcpies 
années  a})rès.  le  lieutenant  Antoine  (^liuiVaing  commit  le 
notaire  Pierre  Bercaud  pour  recevoir  et  enregistrer  tous 
les  actes  de  ventes  aux  enchères  (pii  se  faisaient  par  auto- 
rité de  justice  sui'  la  place  des  Azines.  Le  12  décembre 
1392,  les  échevins  formèrent  opposition  à  cette  ordon- 
nance en  prétendant  cpie  de  tenq)S  immémorial  les  ser- 
ii'ents  avaient  eu  le  droit  de  choisir,  pour  la  vente  des 
objets  saisis  parmi  les  100  notaires  (pii  habitaient  la 
ville  et  étaient  attachés  soit  au  bailbage  soit  à  la  pré- 
vote  ^. 

A  Liion.  le  iui>'e  du  ressort  était  (lérard  Maistre.  son 
successeur  en  1398,  Hugues  Jossart  jouissait  de  200 
livres  d'ap|)ointements  '.  11  y  avait  aussi,  dans  la  cité 
Ivonnaise.  un  procureur  du  Roi,  Etienne  lîiollat  «  com- 
mis |)ar  manière  de  provision  »  par  lettres  du  Hoi  datées 
du  11  juin  1391,  il  reçut  V,\  livres  de  gages  pour  Tan- 
née  1398   '.  ]j hôtel  de  Homine  all'ecté  aux  services  judi- 

1.  Coll.  (iom  Aul)rée,  t.  WIIl.  tnl .  'll'l . 

•->.  //;/V/.,  fol.  -273. 

3.  Arch.  comin.,  VV.    1. 

4.  IbiiL.  u-  li>. 

.").    ('.(.mple  (le  13^)8.  Coll.  citée  de  tloiii  Aubrée. 
♦  ").    Complu  (le  131).S.  Ihid. 
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ciaires  '  fut  l'objet  de  réparations  et  de  nouvelles  con- 
structions, on  le  dota  aussi  de  huches  ou  colïVes  destinés 
à  renfermer  les  papiers  des  informations  '.  Cependant  la 
ville  de  Lyon  qui  possédait  des  prisons  annexées  aux 
bâtiments  de  sa  cour  de  justice  ^  était  encore  dépourvue 
d'emplacement  spécial  j)our  l'exécution  des  sentences 
criminelles,  les  condamnés  étaient  amenés  à  Màcon  pour 
y  subir  leurs  peines  ^ 

Si  de  Lyon  nous  jetons  les  yeux  sur  le  ressort  plus 
rapproché  du  siège  de  justice  de  Màcon,  les  comptes  du 
bailliage  nous  donnent  rénuméralion  des  prévôtés  et 
chiitellenies  dont  il  se  composait  en  même  temps  qu'ils 
indicpient  leurs  y)/-/./-  (T ïimndiation ,  car  l'on  sait  que,  pour 
s  assurer  un  revenu  lixe,  les  rois  de  France  prirent  an 
moyen  âge  l'habitude  de  donner  à  ferme  ces  circonscrip- 
tions judiciaires.  En  1398,  la  prévôté  de  Maçon  était 
aU'ermée  pour  un  an  à  ALirtus  de  (]hampefroy  200  livres  ^ 
et  l'écii  du  Roi  à  Jehan  (]arteron  pour  60  livres.  La  châ- 
tellenie  de  Davayé  s'amodiait  90  livres,  celle  de  Crèches 
95  livres,  celle  d'IIurigny  28  francs,  celle  de  ^  érizet  GO 


1.  Compte  de  1  iOl  :  «  Parceval  Archambault,  concierp;-e  et  ^arde 
de  la  Tour  et  maison  du  Roy  appelée  Roanne,  séant  à  Lyon,  aux 
^a^'^es  de  0  deniers  par  jour,  qui  sont  par  an  9  livres  *2  sols  6  deniers.  » 
C'est  remplacement  où  se  trouve  encore  maintenant  le  Palais  de 
juslice . 

•J.  Compte  de  1398  :  rémolumenl  du  ^relle  de  la  cour  royale  à 
Lyon  fut  donné  par  le  Roi  à  Jehan  Patarin,  par  lettres  du  11 
février  1395 

3.  Compte  de  139S. 

4.  Compte  de  \\VX\  :  "  à  Alardin  de  lîoure,  cliastelain  fermier 
d'Cri<;nie,  pour  sa  {)eine  et  salaire  de  lui  et  des  3  ser«;enls  (jui  ont 
amené  de  Lyon  à  Mascon  deux  prisonniers  crimineux  pour  ce  (jue 
audit  lieu  de  Lyon  n'a  aucun  lieu  où  Ion  puisse  faire  punilinn  pour 
le  roi  d'aucun  crimineulx  :  8  livres.  » 

.").  Marins  de  Champefroy  avait  pour  lieutenant  en  1398  Jean  Cro- 
cliat.  Compte  de  1398.  Arch.  nat.  Coll.  de  l^our^o^ne,  t.  CMI. 
Coll.  de  dom  Aubrée,  t.  XMII,  fol.  '271  et  suivants. 
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livres,  celle  de  Prisse  le  même  prix,  celle  de  Chaleau- 
neiif  90  livres,  celle  de  Bois-Sainte-Marie  240  livres, 
celle  de  Charlieu  ainsi  que  les  rentes  et  garde  de  la 
ville  30  livres,  celle  de  (touches  172  livres,  celle  de  Saint- 
Symphorien  12t)  livres,  celle  de  Poully-le-Monial  ainsi 
que  la  garde  de  la  ville  70  livres  '.  A  Saint-Gengonx,  la 
chàtellenie  et  la  prévôté  s'affermaient  séparément,  Tamo- 
diation  de  la  chàtellenie  comprenait  spécialement  les 
renies,  gardes,  foires  et  corvées,  ainsi  que  la  gnrde  en 
dehors  de  la  ville,  elle  se  fit  en  1308  au  prix  de  325 
livres,  la  prévoté  était  louée  seulement  11  livres.  La 
chàtellenie  de  Chai'moet  ^  dans  les  environs  de  Cdialon  et 
la  rue  Sainte-Croix  dans  cette  ville  même  étaient  éi^ale- 
ment  affermées  pour  le  compte  du  bailliage  oO  livres  -K 
Il  y  avait  encore  le  revenu  des  exploits  et  amendes  de  la 
chàtellenie  de  Sainte-Colombe-lez-Vienne  '  qui  faisait 
partie  de  la  recette  de  Màcon,  son  viguier  en  1398,  Nico- 
las liadin  avait  100  livres  de  ""aires. 

Cette  énumération  nous  montre  qu'indépendamment 
de  Davavé,  Crèches,  Igé,  ^  érizet.  Prisse,  Cliàteauneuf, 
l)ois-Sainte-Marie,  Saint-Gengoux  qui  resteront  plus 
tard  les  chàtellenies  et  prévôtés  du  bailliage,  le  ressort 
de  ce  dernier  s'étendait  sur  d'autres  localités  éparpillées 
un  peu  de  tous  côtés,  telles  que  Couches-les-Mines, 
Saint-Symphorien-le-Chàlel ,    Pouillv-le-Monial,    et    en 


1 .  Four  ces  renseignements  ainsi  ({ne  pour  ceux  concernant  Saint- 
Gengoux.  voir  les  comptes  copiés  par  iV'rard,  coll.  citée  de  dom 
.Aubrée.  Il  y  est  fait  de  nouveau  mention  de  la  Hoche  de  Solutré 
où  il  dcNait  encore  y  avoir  un  châtelain  :  u  le  chastelain  en 
compte  ». 

2.  Charmeau,  comm.  de  Broyé. 

8.  De  Saint-Julien  de  lîalleure,  op.  ci/.,  p.  .310.  mentionne  que 
«  jadis  »,  le  bailliage  de  Màcon  était  dune  grande  étendue  et  qu'il 
englobait  une  partie  delà  \'ille  de  Chalon  appelée  Masconnière  puis 
]Massonnière. 

4.  Compte  de  1398. 
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plus,  postérieurement  à  1357,  sur  Charmeau,  la  rue 
Sainte-Croix  à  Chalon,  Sainte-Colombe-lès-^  ienne. 
D'autre  part,  le  bailli  Ilumbert  de  Choulay  avait  reçu, 
au  nom  du  Roi,  le  7  juillet  1343,  les  chàtellenies  de 
Monlluel  '  et  de  Meximieux  ^  par  suite  de  la  cession  du 
Dauphiné  ^ 

Ces  sortes  de  tentacules  projetées  par  la  circon- 
scription bailliagère  sur  les  pays  environnants  nous 
prouvent  le  travail  incessant  de  la  monarchie  et  de  ses 
otïiciers  poTir  l'extension  du  pouvoir  royal  :  Tannée 
1400,  le  roi  ne  donna-t-il  pas  encore  commission  aux 
deux  «  tabellions  Melel  de  Martio-nv  et  Olivier  Berthosi 
pour  la  recherche  des  nouveaux  acquêts  au  bailliage  de 
Mascon  du  dernier  avril  1396  '.  » 
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Lci  juridiclion  seigjieiirùile  des  monastères  de  Cluny 

et  de   Tour  nu  s. 

Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  parler  plusieurs  fois 
des  deux  célèbres  abbayes  de  Cluny  et  de  Tournus  situées 
dans  le  bailliage  de  Màcon.  Il  nous  a  paru  intéressant  de 
consacrer  ici  une  étude  spéciale  à  leur  juridiction  tem- 
porelle. 

Cluny.  — L'abbaye  de  Cluny  placée  sous  la  protection 
des  rois   de   France  depuis   une  époque    très    reculée  "\ 


1.  Montluel,  chef-lieu  cant.  (Ain). 

2.  Meximieux,  chef-lieu  cant.  (Ain). 

3.  Mgr  Hameau,  op.  cit.,  p.  8. 

4.  Compte  de  la  Saint-Jean  1399  à  la  Saint-Jean  1400.  Coll.  citée 
de  dom  Aubrée. 

5.  En  1333,  Philippe  M  place  Fabbaye  et  toutes  ses  possessions 
sous  la  sauvegarde  du  Roi  en  rappelant  un  pareil  acte  de  protec- 
tion royale  donné  en  1 1  19  au  monastère  par  Louis  le  Gros.  Lorain, 
Essai  hislorique  (le  rahhniic  de  Cliuu/,  Dijon,  1839,  p.  -245. 
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joviissail  du  privilège  de  posséder  une  justice  abbatiale. 
En  1249  le  bailli  de  Màcon  reconnaissait  et  respectait  la 
souveraine  iuridiclion  de  l'abbé  de  Clunv  dans  l'étendue 
de  ses  possessions  ^  diverses  cbartes  confirmèrent  ce 
droit  de  justice  :  deux  de  Pbilippe  le  Bel  en  1*291  et  1312, 
une  de  Pbilippe  de  Aalois  en  1329,  d'autres  du  roi 
Jean  en  !3r)0.  de  Cbarles  A'  en  13()5,  de  Cbarles  \l 
en  1397  ^ 

Les  droits  de  juridiction  de  l'abbaye  nous  ont  été  con- 
servés dans  diverses  transactions  entre  les  abbés  et  les 
seigneurs  voisins  \  Ce  pouvoir  judiciaire  s  étendait  sur 
les  serfs,  même  sur  les  bommes  libres  babitant  les  terres 
du  monastère  et  parfois  dans  l'étendue  de  certaines  limites 
en  debors  des  possessions  du  couvent.  La  détermination 
des  banlieues  (ou  />///?  sacré  pour  le  ressort  de  cette  jus- 
tice était  indicpiée  par  des  bornes.  Les  limites  d'une  pre- 
mière banlieue  furent  concédées  en  1979  par  Pierre, 
évéque  d'Albe  et  légat  du  pape  Grégoire  ^  II  pour  pré- 
server le  monastère  du  bri^^andaere  des  seianeurs  voisins'* 
puis  tracées  d'une  manière  plus  étendue  en  llii  '.  Dans 


1.  Album  hislori([ue  et  pillore^ijue  de  Sanne-et-Loirc.  t.  II.  De 
la  juridiction  seir/ncuriale  des  ahhés  de  Ctuny  aux  XII'  el  XIII^ 
siècles,  par  Ghavot,  p.  179. 

2.  //;/(/. 

3.  Album  de  Saùne-et-Loire,  t.  II,  consulter  à  ce  sujet  p.  170  el 
suivantes . 

4.  Ibid.,  p.  178  et  préface  du  Carfulaire  de  Saii}(-\l'ficen(  de 
Màcon,  p.  cxc. 

5.  Ibid.,  traduction  dans  un  acte  judiciaire  de  li8i  :  «  Les 
limites  sont,  depuis  le  rosseaul  de  Sonnay  et  de  Té^lisc  de  liulTi, 
tendant  à  la  croix  de  Lornant,  parla  ville  cpie  l'on  appelle  \'arennes, 
avec  tout  le  bois  de  Boursier,  et  dès  le  lieu  qui  s'appelle  Perroir, 
tendant  audit  rosseaul  de  Sonnay.  Du  côté  de  \'ersv,  les  ternies  et 
limites  sont  dè^  le  biez  et  rosseau  d'eau  de  la  Salare,  auquel  lieu 
sont  deux  chemins,  Tuni;-  tendant  audit  Clunv  et  l'autre  à  Mazilles 
Du  côté  de  lieaujeu,  est  dessus  le  quarrou^re  (|ui  est  dessus  le  molin 
du  cellerier  de  Cluny;   du  côté  de  Mazilles  et    depuis    le   biès,   est 
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rétendue  de  la  |Ji^emière  banlieue  l'abbé  exerçait  exclu- 
sivement par  lui-même  ou  [)ar  son  arcbidiacre,  la  juridic- 
tion épiscopale  '.  Dans  celle  de  la  seconde  banlieue,  l'abbé 
avait  au  temporel  pleine  juridiction  et  exerçait  toute  jus- 
tice    . 

Il  est  certain  cependant  que  même  au  \uf  siècle, 
l'étendue  de  cette  juridiction  n'était  pas  encore  bien 
déterminée.  Parmi  les  cbarles  de  cette  abbaye  que  nous 
avons  citées  plus  liant  pour  étudier  la  compétence  des 
baillis  de  Màcon,  il  s'en  trouve  deux  relatives  à  un  dif- 
férend de  ce  ij^enre  entre  le  sei<rneurde  Herzé  et  le  monas- 
tère  \ 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire  on  distin- 
guait à  Cluny  la  justice  mage  de  la  ville  et  des  terres  de 
l'abbé  et  la  justice  mage  de  la  manse  conventuelle  ou  des 
religieux   '. 


deux  chemins,  dont  l'un  tend  audit  Mazilles  et  l'autre  à  Sainte- 
Marie  du  Bois  ;  du  côté  de  Hufli,  sont  depuis  le  haut  de  la  mon- 
tai^nie  tendant  au  biès,  et  deux  chemins  dont  l'un  tend  à  Besornay 
et  l'autre  à  Charollesdu  côté  de  Seg^i,  est  entre  le  quarroug^e  qui  se 
dit  Turgé  ;  du  côté  de  Ghàlon  est  tendant  à  un  chatenier,  du  côté 
de  Merzv  ;  et  de  Brancion,  est  sur  le  chemin  tendant  du  bois  de 
Burnand  ;  du  côté  de  Tournus  sur  le  ruisseau  qu'on  appelle  la 
Long-ue  Eau  venant  contre  Blanot  et  Donzy  ;  du  côté  de  Per- 
rone  etLaisy,  est  là  ou  se  mespers  le  bois  de  Cluny  et  le  bois  de 
la  communauté  ;  du  côté  crij^ier  est  le  terme  et  limite  es  charmes 
dessus  la  montaif^nie  de  Montmain.  » 

1 .  (]havot,  Le  Maçonnais  fféoffraphique,  p.  111.  Pour  les  paroisses 
de  la  ville,  l'ofiicialité  de  l'abbaye  ressortissait  au  pape. 

'2.  Ghavot,  Le  Maçonnais  cféo(jraphique,  p.  11 '2.  Album  de  Saône- 
et-Loire,  t.  II,  p.  179  et  préface  du  Cartulaire  de  Saint-Vinûent 
de  Màcon,  p.  cxciii. 

:^.  Chartes  de  Cluny .  Recueil  BrueL  t.  VI,  n"M878-4913,  lebailli 
reconnut  :  a  omnem  justiciam  in  nemori  Borserii  fama  publica 
abbati  cluniacensi  competere  ». 

i.  Ghavot,  Le  Maçonnais  (jéoqraphique,  p.  11'2.  De  la  première 
dépendaient  au  xviii^  siècle  :  la  ville  de  Gluny,  les  paroisses  de 
Bergesserin,  Berzé-la-\^ille,  Bray,  Ghazelles,  (]hissey,  Glermain, 
Gonfrançon,     Gortambert,     Gurtil-sous-Buffières,     Massy,    Passy, 
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La  juridiction  seigneuriale  des  abbés  de  Cluny,  d'abord 
tout  à  fait  indépendante,  devait  arriver  à  subir  petit  à 
petit  la  suprématie  de  la  justice  du  Roi.  Même  avant 
1239,  elle  ressorlissait  peut-être  pour  les  cas  royaux 
au  tribunal  établi  par  Louis  VII  à  Saint-Gcugoux  ^ 

D'autre  part  il  résulte  de  la  contestation  entre  rabl)aye 
et  le  seigneur  de  Rerzé,  (pic  l'abbé  reconnaissait  alors  la 
suzeraineté  du  roi  ;  le  2(S  mai  1249  le  bailH  de  Màcon  Bau- 
doin de  Pyennes  faisait  part  à  la  reine  Hlancbe  du  résul- 
tat de  son  encpiête  '.  A  la  lin  du  xni"  siècle,  c'était  un 
fait  acquis  :  le  26  janvier  1295,  le  roi  mandait  en  ellet 
au  bailli  de  Màcon  de  ne  pas  recevoir  les  appels  de  la 
juridiction  de  Cluny,  mais  de  les  renvoyer  à  sa  cour  ^. 

Dès  lors  cette  justice  conserva  toujours  le  droit  de  por- 
ter les  appels  interjetés  à  sa  barre  directement  au  Parle- 
ment de  Paris  sans  être  obligée  de  passer  par  li  n  terni  é- 
diaire  du  siège  de  justice  maçonnais  :  <  Les  rois  ont 
voulu  imiter,  pour  la  juridiction  temporelle  de  Cluny,  le 


Péronne,  Praye  et  Taise,  partie  des  paroisses  d'Azc.  Donzy-le- 
Royal,  li^é,  Lys,  Louriiaïul,  Massilly.  ()uuy.  Saiiit-^  tliaire,  Saint- 
Pierre-le-\'ieux,  Soliitré,  Trivy.  La  \'ineuse,  village  de  (Inlte.  Mai- 
zerey,  Merzé,  \^aran^es.  De  la  justice  de  la  niense  conventuelle 
dépendaient  :  les  paroisses  de  lîlanot,  Donzy-le-Perlhuis,  M(^nta- 
g-ny  et  Saint-Martin-de-Salencey.  partie  de  celle  de  15i>sy-sous- 
Uxelles,  Massillv,  Saint-Gen;^oux-de-Scissé  et  X'itrv.  Cl',  le  JJîclion- 
nnire  fféocfraphiffue  (lu  MAconihtis^  llHi). 

Pour  1(1  prévôté  e(  la  crierie  de  (Uunij,  voir  :  f  n  office  htique 
de  l'abbaye.  La  prév()té  el  la  crierie  de  Cluiiy,  par  L.  Le\,  archi- 
viste, dans  le  Millénaire  de  Cliiuif.  (^.oucjrès  ddiishurc  el  d'/irchéo- 
lofjie,  Màcon,  Protat,  1910  el  Annales  de  l' Académie  de  M.'icon, 
3^  série,  t.  XV  (1"^  partie  ,  p.   ioi  et  suiv. 

1  .   Voir  supra,  p.  t). 

2.  Chartes  deCluni/.  Recueil  Bruel  t.  VI,  n"  \\n\\. 

3.  Ihid.^n'^  540(S.  Th.  Chavot,  dans  sa  remarquable  niono^^raphie, 
Album  de  Saône-el-Loire,  t.  Il,  p.  LSO.  dit  qu'à  la  lin  du  xiv*^  siècle, 
la  juridiction  abbatiale  fut  dominée  par  le  ParlemeiU  de  Pari^.  La 
charte  que  nous  venons  de  citer  permet  de  l'aire  remonter  cette 
domination  à  un  siècle  plus  tôt. 
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plan  que  les  papes  avaient  suivi  pour  la  juridiction  spiri- 
tuelle, et  par  une  exception  remarquable  au  droit  com- 
mun du  royaume,  ils  ont  fait  ressortir  sa  justice  directe- 
ment au  Parlement  de  Paris,  quoique  placée  dans  le 
centre  du  bailliage  et  du  présidial  de  Màcon  '.  »  Cepen- 
dant les  cas  royaux  étaient  tranchés  en  première  instance 
par  le  tribunal  bailliager  de  Mâcon  -. 

Ton  mus.  —  L'abbaye  de  Tournus  était  aussi,  depuis  une 
haute  ancienneté,  placée  sous  la  protection  royale  ;  des 
lettres  de  Charles  le  Chauve,  Henri  L',  Louis  VII,  Phi- 
lippe le  Bel,  Charles  A'  en  décembre  1367  Pattestent  \ 
Un  échange  que  fit  en  1489  Tabbé  Jean  I^'  dit  de  Tou- 
lon jon  avec  Jean  de  Fili<i;-nv  cliambrier,  nous  renseigne 
sur  l'organisation  de  la  justice  seigneuriale  dont  jouissait 
l'abbaye.  L'abbé  avait  sur  une  partie  de  la  ville  de  7'our- 
nus  et  dans  tout  son  territoire  toute  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  un  juge  ordinaire  '  et  un  juge  d'appel, 


1.   Album  de  Saùne-ef-Lnire,  t.  II,  p.  180. 

'2.  Une  charte  originale  de  I.SU2  contient  le  renvoi  par  Charles  VI 
dexanl  le  bailli  de  Màcon  d'une  contestation  relative  à  la  monnaie 
entre  labbe  el  les  habitaïUs.  Album  de  Saône-el-Loire,  t.  II, 
p.   18(1. 

3.   Juénin,  op.  cil.,  p.  189-190. 

i.  Le  '2\  jaiixier  l.'VJ9,  messire  Guillaume  de  Tournus,  reconnut 
tenir  en  liel"  de  Labbé  Girard  sa  prévoté  de  Tournus  (il  était  déjà 
prévôt  de  Tournus  en  131')  .  Il  est  fait  dans  Lacté  un  dénombre- 
ment des  droits  de  sa  charg-e,  droits  qui  étaient  considérables,  aussi 
était-elle  possédée  ordinairement  par  des  gens  nobles.  11  avait  dans 
la  justice  du  chambrier,  le  tiers  des  lods  el  amendes,  des  ventes 
el  des  biens  meubles  et  immeubles  des  criminels,  ou  des  choses 
trouvées,  le  tiers  du  bichenage  des  gros  blés  et,  en  certains  jours, 
de  toutes  sortes  de  blés.  11  avait  aussi  d'autres  droits  aux  deux 
foires  de  Tournus  fqui  étaient  alors  à  la  Nativité  de  la  Sainte 
X'ierge  el  à  la  Saint-Martin)  et  aux  deux  marchés  suivants.  Il  pos- 
sédait encore  en  tout  temps  des  droits  sur  les  bateaux  de  vin,  sur 
le  sel,  les  souliers  que  Ton  amenait  à  Tournus,  sur  toutes  les  ventes 
de  pots  de  terre.  11  en  avait  également  pour  l'entrée  et  la  sortie  de 
prison  et  pour  toutes  les  autres  i'ormalités  de  la  justice  criminelle. 
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avec  un  procureur,  un  greffier,  des  sergents  et  autres 
officiers  pour  l'exercice  de  cette  justice.  Ces  officiers  con- 
naissaient de  toutes  causes,  tant  civiles  que  criminelles 
concernant  les  roturiers  habitant  dans  le  ressort  de  leur 
juridiction.  D'autre  part  le  chambrier  avait  aussi  toute 
justice  dans  une  autre  partie  de  la  ville  ^  avec  droits  de 
police  '  et  en  outre  la  prévôté  de  la  juridiction  du  célérier 
qu'il  avait  acquise  de  son  prédécesseur  immédiat.  Après 
cet  exposé  il  est  dit  dans  l'échange  que  cette  dualité  de 
juridiction  était  très  souvent  l'occasion  de  querelles, 
aussi,  pour  en  finir  et  u  afin  que  la  justice  s'en  fasse 
mieux  et  à  moindres  frais  )>,  le  chambrier  céda  tous  ces 
droits  à  l'abbé  qui,  en  retour,  lui  donna  quelques  com- 
pensations. 

A  partir  de  1122,  l'abbaye  avait  son  hnn  sacré  formant 
autour  du  monastère  un  grand  cercle  dont  les  confins 
étaient  indiqués  «  suivant  l'usage  du  pays  »  par  des 
croix  '.  Dans  l'étendue  de  ce  territoire,  les  abbés  avaient 
coutume  de  faire  tenir  tous  les  ans  des  assises  f<  où 
devaient  assister  les  petits  seigneurs,  leurs  vasseaux  et 
leurs  hommes  féodaux,  ces  derniers  sous  peine  d'amende 
et  munis  de   tout   l'armement  de    l'époque,    une    shIhcIh, 
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une   balistii  (baliste),   aiiherguno  et  sagitis  (^flèches)  -   ». 

La  justice  abbatiale  de  Tournus  fit  partie  du  bailliage 
de  Màcon  dès  les  origines  de  celui-ci,  et,  à  la  difTérence 
de  Cluny,  elle  y  ressortit  directement  pour  les  appels  ~. 

Mais,  de  môme  que  pour  Cluny,  les  cas  royaux  qui 
pouvaient  se  produire  à  Tournus  étaient  jugés  par  le  tri- 
bunal de  Màcon  '. 


1.  François  l^erraud,  7>es  environs  de  Màcon.  IVotat,  1912,  p.  370, 
sans  indication  de  sources. 

2.  De  SainL-Julien  de  Balleure,  op.  cil.,  p.  50 i. 

3.  Cliavot,  Le  Maçonnais  f/éocfraphi(/ue  cl  historique,  p.  41. 


«  Préposé  pour  les  droits  et  les  dettes  des  roturiers  de  Tournus  ». 
ses  fonctions  avaient  aussi  beaucoup  de  rapports  avec  celles  des 
prévôts  des  maréchaux,  car  il  était  chargé  de  Texécutiou  des  crimi- 
nels. Juénin,  op.  ci7.,p.  178-179. 

1.  Ainsi  que  sur  une  moitié  du  territoire  de  Menon  ou  Manon  et 
dans  tout  celui  de  Boz. 

'2.  «  Droits  de  taire  marquer  et  visiter  toutes  sortes  de  poids  et 
de  mesures  et  d'en  percevoir  les  émoluments,  aussi  bien  (pie  des 
ventes  qui  s'v  t'ont  ;  enlin  d'y  faire  des  criées  et  des  ordonnances  et 
nommément  pour  les  boulangers,  quil  a  le  droit  de  condamner  à 
l'amende  à  son  protit  en  cas  de  malversation.  »  Histoire  de  Tour- 
nus citée,  p.  ^.jS. 

3.  Ghitlet,  Labhaye  royale  el  de  la  ville  de  l^ournus,  Dijon, 
MDGLXIV. 
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CHAPITRE   III 


LA    GUERRE   CIVILE.  LE   BAILLIAGE  BOURGUIGNON. SECOND 

RETOUil    DU  MAÇONNAIS  A   LA   COURONNE. 

Au  commencement  du  xV'  siècle,  la  guerre  élianoèie 
et  la  guerre  civile  s'abattirent  sur  le  Maçonnais  et  y  cau- 
sèrent une  grande  désolation. 

Cette  lamentable  période  aboutit,  en  1435,  au  Iraité 
(l  Aira<  par  lequel  Tancien  bailliage  royal  était  cédé  au 
duc  de  Bourgogne.  Cet  acte  établit  dans  le  pays  une  situa- 
tion nouvelle  cpie  nous  aurons  à  étudier. 

Entin.  après  la  moii  de  Charles  le  Téméraire,  le 
Maçonnais  revenait  h  la  couronne  dont   il  ne  devait  plus 

désormais  être  séparé. 

Nous  consacrerons  frois  parties  différentes  h  ces  trois 

phases  de  notre  histoire  locale. 

Pendant  ces  époques,  le  ininislcrt  public  s'organisa 
défuiilivemenl.  De  leur  côté,  les  baillis  ne  pouvant  plus 
vaquer  à  la  multitude  de  leurs  fonctions,  commencèrent 
à  moins  s'occuper  des  atTaires  judicianes  et  se  virent 
entourés,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  de  lieuten<infs  (jcnérnu.r 
et  particuliers.  C'est  aussi  le  moment  où  les  conseils  de 
briilliru/e  elles  (jre/fes  s'organisèrent  plus  complètement 
et  où  leèserc/ents  furent  l'objet  de  quehpies  réglementa- 
tions. 


1.   Compte  de  la  Saint-Jean  1399  à  la  Saint-Jean  UOU,  coli.  citée 
de  dom  Aubrée. 
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La  (juerre  eiri/e.   Le  comté  de   Màcon   cédé    à  Philippe 

le  lion  pur  le  duc  de  lîedford. 

Avec  le  commencement  du  \v«  siècle,  nous  arrivons  à 
une  triste  période  de  notre  histoire,  la  querelle  des  Arma- 
gnacs et  des  ])Oiirguignons  avec  son  long  cortège  de 
guerres  intestines.  II  ne  nous  appartient  pas  ici  d'en 
faire  un  récit  détaillé,  nous  indiquerons  seulement  les 
changements  apportés  à  l'organisation  judiciaire  du  Ma- 
çonnais par  celte  funeste  dissension. 

Dès  1  ili:;.  à  la  faveur  de  la  démence  de  Charles  VI, 
les  hostilités  commencèrent  entre  le  duc  de  Bourcro^nie 
el  Louis,  duc  d'Orléans,  et  eurent  leur  répercussion  à 
Maçon.  Kn  1117  notre  contrée  était  occupée  parles  Bour- 
guignons el  le  bailli  royal  se  voyait  obligé  de  se  retirer 
à  Sainl-Jnsl-lès-I.yon.  Puis,  en  1  123  et  \\'1\,  le  duc  de 
Bedfort  cédait  le  comté  de  Maçon  à  Philippe  le  Bon  et 
le  siège  du  bailliage  royal  était  transporté  celte  fois  à 
Saint-(;engoux  où  il  devait  rester  jusqu'en  1436.  Nous 
diviserons  en  conséquence  la  narration  de  ces  événe- 
ments en  deux  purayrnphes,  le  premier  s'étendant  de  I  iUo 
à  I  hJJ  et  le  second  de  / /t^?  n  1436. 

Lu  querelle  des  Armngnfics  et  des  Llounjuicjnons 

en  Mâconmtis. 

Après  quelques  détails  sur  les  débuts  de  la  rivalité 
entre  Armagnacs  et  Bourguignons  et  les  baillis  qui  se 
succédèrent  à  Maçon  pendant  les  dernières  années  de  la 
domination  royale,  nous  verrons  comment,  le  pays  étant 
occupé   par   les  armées   ducales,   un  nourcctu   bailli   fut 
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opposé  au  bailli  royal  et  la  liitle  qui  éclatii  mire  ces  deux 
Ibnctiouuaires  aux  pouvoirs  opi)()sés. 

En  liOo.  Jeau,  duc  de  Bourgogne,  ramenait  de  force 
au  Louvre  le  Dauphin  (jue  la  reine,  retirée  à  Melun  avec 
le  duc  d'Orléans,  avait  désiré  taire  venir  auprès  d'elle. 
Ce  fui  le  prélude  des  hostilités'.  Le  8  octobre,  Jean 
sans  Peur  fit  publier  dans  tontes  les  villes  du  royaume 
un  manifeste  pour  justifier  sa  conduite:  le  2  décembre, 
le  duc  d'Orléans  répondit  par  un  autre  manifeste  '. 

Dès  lors  les  rapports  entre  le  duc  d'Orléans  représen- 
tant avec  les  Armagnacs  la  couronne  et  le  duc  de  lîour- 
(^o<nie  furent  très  tendus,  lîien  ([ue  depuis  le  mariage 
de  Philippe  le  Hardi  avec  Marguerite  de  Flandre  les 
baillia^'-es  du  duché  bourguignon  aient  cessé  d'être  des 
bailliao-es  rovaux  '',  le  procureur  du  Roi  à  Màcon  fit 
sitniifier,  cette  même  année  li<)o,  aux  villes  d'Autun, 
Beaune.  Diion,  Chalon,  Charolles,  et  à  lencontre  du  duc 
et  des  olHciers  qu'il  avait  dans  ces  localités,  des  «  lettres 
rovaux  •>  dans  lesquelles  il  disait  (pie  le  bailli  de  Màcon 
pouvait  «  cognoislre  des  causes  de  Monseigneur  de  Bour- 
(roo-ne  et  de  ses  otliciers  nonobstant  certaines  défenses 
faites  au  contraire  ».  En  même  temps  prohibition 
était  faite  «  aux  tabellions  de  Monseigneur  le  duc  de 
recevoir  aucuns  contracls  (pie  sous  le  scel  du  Boy  et  (pie 
le  bailly  de  Mascon  cognoistroit  des  causes  de  monsei- 
gneur Te  duc,  sinon  de  celles  qui  toucheront  le  propre 
fait  de  son  domaine  »  '.  A  ces  ordres  le  duc  répondit  en 
défendant  de  son  c(jté  «  aux  tabeUions  royaux  estans  au 
duché  de  recevoir  aucuns  contracts  »  '\ 


1.  Michon,  IFistoire  de  Mi'tcon,  p.   \'V2. 

2.  I/jid. 

',].  \'f)ir  supra. 

-1.  Compte  (Je  1405,  coll.  citée  de  (loin  Aubrcc. 

j.  Ibid. 
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Pendant  les  années  suivantes  les  baillis  se  succédèrent 
rapidement  à  Màcon  :  Jean  de  CJiaslelus.  chevalier,  cham- 
bellan du  roi,  seigneur  de  A'ivant  (Loirej,  (itjetcr  en  pri- 
son le  capitaine  de  Màcon  pour  lui  avoir  refusé  les  clefs 
de  la  ville,  saisit  les  revenus  de  l'abbé  de  Tournus  et  fut 
révoqué  en  I  ill  pour  ces  violences.  Jean  de  Chateaumo- 
rand  (Loire  .  lieutenant  du  précédent,  Amé  de  ^'irv,  sei- 
gneur de  Viry-en-(ienevois  (Ilaute-Savoiei,  mourut  étant 
en  fonctions  à  Nevers  le  27  juin  lil2;  le  13  août  sui- 
vant PhiHbert  de  Saint-Léger,  seigneur  de  Rullv  [près 
Ohalom,  prit  possession  de  sa  charge  par  j)rocuration 
donnée  à  Pierre  Mercatoris,  son  lieutenant:  après  lui  ce 
furent  :  Robert  de  Bonnay,  tué  à  la  bataille  d'Azincourt 
en  lilo;  (iiiillaume  de  Boussillon,  seigneur  de  Bou- 
chage, ne  lit  que  passer,  et  le  5  janvier  1415  Philippe 
de  Bonnav  • . 

Après  la  mort  de  Jean,  deuxième  fils  du  roi,  empoi- 
sonné disait-on  par  les  ArmaGfuacs,  le  duc  de  BouraoLrne 
lit  piddierdes  lettres  dans  lesquelles  il  protestait  de  ses 
bonnes  intentions  et  excitait  les  populations  bourgui- 
gnonnes contre  ses  adversaires  "-'.  O.et  appel  fut  entendu 
des  Maçonnais  qui  visiblement  étaient  partisans  des  Bour- 
guignons contre  les  Armagnacs.  De  nouvelles  lettres  de 
la  duchesse  de  Bourgogne,  Marguerite  de  Bavière,  furent 
suivies,  le  17  juillet  1417,  d'un  serment  de  fidélité  prêté 
par  la  popidation  màconnaise,  serment  renouvelé  le 
5  septembre  suivant,  malgré  une  lettre  du  roi  du  30  juil- 
let accusant  le  duc  d'entretenir  des  rapports  secrets  avec 
des  gens  d'armes  qui  ravageaient  le  pays  \  Notre  contrée 


1.   Mi^T  li.inicaii,  op.  cit..  p.  \'l.  Cf.  Liste  du  lieutenant  Bernard, 
/oc.  cit. 

'1.   Michon,     //l'sfofre   de   MAcon.    p.    [:)'2.    CA\     les    Annales   et 
Mémoires  du  lieutenant  Ik-rnard,  fol.   IT). 
:i.   Michon,  Histoire  de  Màcon,  p.  l'ôW. 
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fui  alors  occupée  par  les  troupes  du  duc.  el  le  bailli 
royal,  Philippe  de  Boïiuay,  se  vil  obligé  de  (piiller  son 
poste.  Il  se  retira  à  Saint-Jusl-lès-Lyou.  ayant  eu  soin 
cependant,  avant  de  partir,  démettre  une  garnison  d'Ar- 
ma<niacs  au  château  de  Solutré  (lui,  comme  on  le  sait, 
devint  le  théâtre  d'une  longue  guerre.  Le  13  novembre, 
le  duc,  [)ar  lettres  patentes,  défendit  expressément  anx 
Màconnais  d'obéir  au  bailli  fui^itif  et  le  22  du  même  mois 
leur  annonça  l'arrivée  de  (iérard  de  la  (iuiche,  seigneur 
de  (^haumont,  son  chambellan,  nommé,  par  la  reine  Isa- 
belle, bailli  de  Màcon  ^ 

Il  V  eut  ainsi  de  fait  deux  baillis  de  Màcon,  celni  du 
Roi,  Philippe  de  lîonnay,  (jui,  exj)ulsé  de  son  bailliage, 
remplit  surtout  rotlice  de  sénéchal  de  Lyon,  et  celui  du 
duc  de  I)OUi'u()une,  Ciérard  de  la  (iuiche,  administrant  le 
Maçonnais  '.  Naturellement  de  vives  compétitions  écla- 
tèrent entre  ces  deux  baillis  qui  se  réclamèrent  tons 
deux  du  même  litre  et  voulurent  gouverner  en  même 
temps  les  deux  pro\  inces  de  Màcon  et  de  Lyon.  Jean  de 
Saulx,  chevalier  du  chic,  ordonna  d'enlever  Philippe  de 
Bonnav  du  château  roval  de  Lvon  ''  tandis  (urAntoine 
Ilalnitin,  lieutenant  de  (iérard  de  la  (iuiche,  échouait 
piteusement  au  siège  de  la  roche  de  Solutré  ''.  llien  cpie 
Lvon  n'ait  jamais  été  placée  sous  la  domination  d'un 
ofHcier  boun-iiiuiion,  (iérard  de  la  (Tuiche  essava  même 
d'usurper  le  pouvoir  sur  cette  ville.  11  lit  des  démarches 


1.    Michon,  His/oire  de  Mitcoii,  p.    i.")!.  liappeloiis   que  la  reine 
Isaljelle,  maltraitée  par  les  Arma«j;nacs,  s'était  rapprochée  des  l^our- 


gumnons. 


•2.  Annales  </c  l'  [endémie  de  M.'unn.  t.  XI\'.  IIMKI.  l^Uidc  sur  les 
relations  de  Lyon  avec  le  Maçonnais  e(  la  firesse,  par  Louis 
Caillel.  p.  '2i.  Foui-  cette  éj)oque,  voir  éj;alenienl  :  La  Ihnirtjixjne 
de  la  niorl  de  Philippe  le  Hardi  au  Irailé  d'Arras,  J  10  i-l  /'>».>.  par 
J. -Louis  Bazin,  Ik'aunc,   IS1)8.  p.  <)!  cl  suiv. 

3.  \fL;r  {{anieau.  op.  eil.,  p.   \'l. 

4.  Michon.  Ilishnre  de  Màcon,  p.   H)l.  Ci".    M^r  Hameau,  p.    I  i. 
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dans  ce  but  au  cours  de  l'année  141  (S.  Toutes  ses  avances 
((  se  heurtèi'cnl  au  loyalisme  et  au  patriotisme  inébran- 
lables des  liabitanls  de  Lyon  »    '. 

Après  Philippe  de  Honnay,  Antoine  de  Tonlonjon, 
chevalier,  seigneur  de  Traves,  conseiller  et  chambellan 
du  roi,  fut  nommé  l)ailli  royal  et  prit  part  lui  aussi  à  la 
guerre  civile  (pii  désolait  le  pays  '.  Ensuite  Philibert  de 
Saint-Léger  fut  de  nouveau  désigné  ])our  occuper  pour  le 
l{oi  la  chari/e  bailliviale.  Le  ()  février  1  i2t)  il  lit  même 
publier  et  entériner  à  Màcon  les  lettres  de  son  olïice  \  II 
s'entremit  les  19  et  20  décembre  1  120  aux  conférences 
de  Pont-de-A  eyle  réunies  à  l'instigation  d'Amédée  A  III 
de  Savoie  pour  essayer  de  mettre  un  terme  aux  luttes 
fratricides  et  sanglantes  dont  notre  réo^ion  était  le  théâtre. 

s  2 

Le  confie  de  Mficoj}  cédé  :)   Philippe  le  Bon  pfir 

le  duc  de  Bedford. 

De  1424  à  l43o  la  gnerre  continna  entre  les  armées 
royales  et  ducales  et  eut  même  plus  particulièrement 
pour  théâtre  le  Maçonnais.  Le  bitilli  du  roi  se  relira  à 
Suint-(ien(fou.r  et  le  duc  de  I)Our(/o(/ne  en  possession  du 
comié  de  Màcon  ponrvul  de  titulaires  les  dilférentsofïices 
judiciaires,  fit  faire  des  sceaux  spécianx  à  ses  armes 
et  amodia  quelques  sièges  de  justice  du  ressort. 

Le  duc  de  Hedford  qui  avait  pris  le  titre  de  régent  pour 

1.  Annales  de  t Académie  de  Mâcon^  t.  Xl\',  année  11)09, 
op.  cit. 

2.  M^^r  Hameau,  op.  cil.,  p,  1  i.  Cf.  Michon,  op.  cit..  p.  184  et 
185. 

3.  Michon.  op.  cil.,  p.  {\)'2  :  il  lut  donné  à  sa  femme  «  vi  tor- 
ches pesans  chascune  '2  livres  de  cire  qui  valent  .\n  li\  res  de  cire 
et  qui  coslaient  chascune  livre  \\  i  sols  \ m  deniers  et  m  li\  res  de 
confitures  qui  costaienl  chascune  x.w  sols   ». 


^ 
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son  neveu  Henri  ^^I  céda  à  Philippe  le  Bon,  les  2()  juin 
1423  el  21  juin  1424,  les  comtés  de  Màcon,  d'Auxerre 
et  de  l)ar-sur-Seine  '.  Par  lettres  du  4  juillet  1424,  le 
duc  désigna  comme  bailli  du  Maçonnais  Lancelot  de 
Luvrieu,  chevalier,  seigneur  de  Montfort.  Le  45  octobre, 
les  habitants  de  Màcon  lui  prêtaient  serment  :  ((  d'estre 
bons,  loyaux  et  fevaux  audict  Monseigneur  de  Rour- 
goigne  M  "^ 

Philibert  de  Saint-Léger  se  retira  cette  fois  à  Saint- 
Gengoux  \  la  ville  fidèle,  bien  digne  de  répithète  de  «  le 
Royal  »  quelle  devait  conserver.  \\  y  eut  comme  succes- 
seur Ilumbert  de  Grolée  (|ui  porta  le  titre  nominal  de 
bailli  de  Màcon. 

Ainsi  transféré  à  Snint-(}eii(joiij\  le  tribunal  bailliager 
ne  conserva  guère  à  cette  sombre  époque  de  notre  his- 
toire, que  son  droit  de  ressort  sur  le  Lyonnais  resté  soumis 
à  la  couronne.  A  cet  etïet  le  bailli  de  Saint-Geni^oux 
garda  le  titre  de  sénéchal  de  Lvon  et  eut  un  sièixe  à 
risle-Rarbe  où  il  se  rendait  pour  juger  les  causes  de  la 
sénéchaussée  '♦.  En  dehors  de  cette  prérogative  conservée 


1.  Michon,  loc.  cil.,  [>.  '2\H.  Archives  de  la  C6te-d*0r,  P>.  Il, 
9-26, 

L>.   IhicL.  p.  -JIU. 

'A.  Dans  le  compte  de  l  i'Ji,  coll.  cit.,  on  trouve  une  lettre  de 
<(  Philibert  de  Saiiit-Lig-ier.  bailli  de  Saint-Jean<;ou  et  sénéchal  de 
Lyon  du  '20  avril  i  i'26  à  Messei<;neurs  des  comptes  »,  par  laquelle 
il  leur  mande  cpi  il  n"a  adjuj^é  aucune  amende  depuis  le  '2\  juin  I4'24 
<(  auciuel  jour  le  comté  de  Mascon  l'ut  donné  à  Monseigneur  le  duc 
et  jusqu'au  U  novembre  ensuivant  que  le  sei<ineur  de  Luirieu  fut 
bailli  de  Mascon.  à  cause  que  les  An^lois  estoient  audict  Mascon  et 
la  guerre  audict  pays  très  amère  les  siè<;es  estant  devant  la  lUis- 
sière  et  la  roche  Solulrey,  tellement  qu'il  n'estoit  personne  si  hardv 
de  venir  à  Mascon  cjuérir  ne  demander  raison  ne  justice  après  la 
prise  de  ladite  roche  que  ledict  seig-neur  de  Luirieu  vint  à  Mascon 
comme  bailli  dudictlieu  pour  mondict  seigneur  le  duc  pour  v  tenir 
la  justice  » . 

4.    De  Saint-Julien  de  l)alleure.  o/).  ci/.,  p.  MC).  Stevert,  IJishiire 
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entière,  ce  magistrat  continua  à  juger,  dans  l'étendue  du 
baillia^'-e  arraché  de  force  à  la  couronne,  «  les  causes 
des  cvéqnes,  chapitres  et  abbayes  de  fondation  royale  », 
même  de  celles  situées  dans  le  Chalonnais,  les  affaires 
concernant  le  domaine  du  Roi,  et,  autant  que  la  force 
qu'il  avait  à  sa  disposition  lui  permit  de  le  faire,  les  cas 
royaux  ' . 

A  Mitcon,  les  comptes  furent  tenus,  à  partir  de  1424, 
pour  le  duc  de  Rourgogne.  \\  est  remarqué  dans  un 
préambule  que  les  précédents  étaient  de  plus  grande 
valeur,  puisque  plusieurs  parties  de  Tancien  bailliage 
royal,  comme  Lyon  et  la  sénéchaussée,  n'étaient  pas  sous 
la  domination  ducale.  (Cependant  le  bailli,  représentant  le 
parti  bourguignon  à  Màcon,  Lancelot  de  Lnyrieu,  ent 
encore  50  livres  de  gages  par  mois  '  ;  il  est  vrai  qu'en 
plus  de  ses  attributions  ordinaires  il  fut  nommé  capi- 
taine du   (^bateau   fort  de  Solutré  ^. 

Kn  1434,  ilumbert  de  Chontaigne,  neveu  de  Lancelot 
de  Lnyrieu,  insulta  à  Dijon  un  envoyé  de  la  ville  de 
Màcon   :   (Guillaume     Ronnelier,     procureur   général  de 


de  Lyon,  p.  471  :  ce  lieu  de  Tlsle  Barbe  avait  été  choisi  pour 
éviter  des  coniîits  entre  les  fonctionnaires  municipaux  et  les  offi- 
ciers rovaux. 

1.  De  Saint-Julien  de  Balleure,  op.  cit.,  p.  '25:^  :  <(  Et  bien  que 
les  ducs  de  Hour^o^ne.  lorsqu'ils  furent  parvenus  au  sommet  de 
leur  ^HMudeur,  aient  arraché  de  la  main  des  rois  le  comté  de  Maçon- 
nais, il  n'y  eurent  pas  plénitude  de  juridiction,  car  le  bailliage 
royal  se  transporta  à  Saint-Geng-oux  où  se  jugeaient  les  cas  royaux 
et  du  domaine  des  lois  ainsi  que  les  causes  des  évêques,  chapitres 
et  abbaves  de  fondation  rovale,  voire  ceux  du  Ghalonnois.  » 

2.  Compte  de  1  i'ii,  /oc.  ci(.  Il  reçut  à  son  entrée  3  bottes  de  vin, 
et  sa  femme,  la  bailli ve,  une  aiguière  d'argent.  Arch.  comm.,  BB. 

16. 

.'L  Guillaume  de  Wvï  ayant  été  établi  capitaine  de  cette  forte- 
resse le  15  février  I4"i4,  avec  200  livres  de  rétribution,  le  bailli  vit 
ses  gages  réduits  à  X)i)  livres  par  an  ;  plus  tard  il  eut  de  nouveau 
500  livres.  (Compte  de   1424.  Coll.  citée  dom  Aubrée. 
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Bourgogne,  vint  dans  cette  dernière  ville  pour  y  infor- 
mer: la  charge  de  bailli  fut  ôlée  à  Lancelot  de  Luvrieu 
et  donnée  à  Cyérarcl  Rolin,  seii^neur  de  Fontenav,  con- 
seiller  et  chambellan  du  duc  ^ 

L\iiocci/  du  dui\  Jehan  de  Mont-la-Ferté,  licencié  en 
lois,  nommé  par  lettres  ducales  du  23  août  142i,  et 
Jehan  la  llolière.  procureur,  promu  à  ces  fonctions  le 
22  septembre  même  année,  avaient,  chacun  respective- 
ment, 20  livres  par  an  ^ 

(]omme  preuve  de  la  domination  bourguignonne  dans 
le  Maçonnais  il  fut  fait,  pour  authentiquer  les  décisions 
judiciaires,  deux  sceaux  et  deux  contre-sceaux  cravés 
aux  armes  du  duc,  soit  un  pour  le  tribunal  remplaçant 
le  siège  bailliager  royal  et  l'autre  pour  la  prévôté  '\ 

Quant  aux  amodiations  de  prévôté  et  chàtellenies  que 
nous  trouvons  dans  le  compte  de  1424,  elles  furent  faites 
à  des  prix  bien  moins  élevés  qu'au  temps  du  pouvoir 
royal  :  la  prévôté  de  Màcon  s'afferma  seulement  100  livres 
à  (luicharl  de  la  Forest,  la  chàtellenie  de  Davayé  20 
livres,  celle  de  Crèches  20  livres,  d'Igé  10  livres,  d'Huri- 
gny  l  1  livres,  de  \^érizet  32  livres,  de  Prisse  20  livres  ^ 


fir 
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1.  Arch.  comm.  de  Saône-et-Loire,  BB.  15.  Ce  bailli  prit  pos- 
session de  son  ol'lice  le  30  janvier  l43i.  Mgr  Ramean,  op.  cit., 
p.  U).  II  eut  comme  lieutenant  Jean  Périer,  licencié  en  décret. 
Michon,  np.  cit.,  p.  '208.  D'après  Marcel  Canal,  Documents  pour 
servira  i histoire  de  Bourgoçjne,  t.  1,  p.  339,  Girard  Rolin  aurait 
été  nommé  le   14  janvier  1  i33. 

2.  Compte  de  14-24  Coll.  cit.  —  Jehan  de  Monl-la-Ferté  est  men- 
tionné par  M.  Champeaux,  o/>.  cit..  p.  cclvhi.  \'oir  encore  liste  du 
lieutenant  Bernard,  op.  cit. 

3.  Ces  sceaux  et  contre-sceaux  pesaient  (>  onces  d'argent  et  coû- 
tèrent 14  francs.  Compte  de  1424.  Coll.  citée  de  dom  Aubrée. 

4    Compte  de   1424.  Ihid. 
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Le  bailliage  Jjouryuiyjion. 

A  la  triste  période  d'anarchie  et  de  guerres  civiles  que 
nous  venons  de  parcourir,  succéda  enfin  en  1435  une 
situation  politi(pie  plus  stable,  mais  encore  bien  désavan- 
tageuse pour  le  roi  qui  par  le  traité  dWrras,  ratifié  le 
10  décembre,  céda  à  Philippe  le  Bon  le  territoire  for- 
mant l'ancien  comté  de  Màcon,  y  compris  Saint-Gengoux. 
Mais,  malgré  ce  traité,  le  pays  continua  à  être  troublé 
par  les  écorcheurs,  ces  soldats  licenciés  qui,  ne  pouvant 
plus  faire  la  guerre  pour  le  compte  du  roi,  la  firent  pour 
leur  profit  personnel.  Kn  septembre  1437,  les  bandes  de 
Rodrigue  de  \'illandrando  eurent  l'audace  de  détrousser 
le  bailli  Gérard  Rolin  qui  allait  avec  ses  gens  aux  assises 
du  Bois-Sainte-Marie  et  leiu- enlevèrent  leurs  chevaux  K 
La  ville  de  Mâcon  n'échappa  même  au  pillage  que 
moyennant  deux  rançons,  l'une  de  400  saints,  l'autre  de 
540  livres  '.  Ce  ne  fut  qu'en  1444  que  le  Dauphin  réus- 
sit à  conduire  ces  brigands  à  Montbéliard  et  de  \k  en 
Suisse. 

En  la  possession  du  duc  de  Bourgogne,  le  siège  de 
justice  de  Mâcon  perdit  les  droits  de  ressort  qu'il  possé- 
dait  auparavant  sur  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais  \ 
ne  les  conservant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que 
dans  l'étendue  du  comté  de  Mâcon  '*. 

Cependant  le  roi  n'eut  garde  de  détacher  complète- 
ment son  administration  de  la  contrée  aliénée,  il  se* 
réserva  sur  elle  une  sorte  de  la  suzeraineté  :  les  presta- 


1.  Notice   historique  sur  Saint-Gengoux,  n«  de  décembre  1901, 
et  Canat,  op.  cit.,  p.  376-460. 

2.  Archives  municipales  de  Saône-et-Loire,  CC.  10,  fol.  25. 

3.  Fayard,  Essai  sur  l^'tahtissemenl  de  la  justice  royale  à  Lyon. 

4.  Mgr  Rameau,  op.  cit..  p.   16  et  18. 


* 
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lions  de  foi  el  hommage,  le  droit  de  régale  el  stipula  que 
les  décisions  rendues  en  matière  judiciaire  continue- 
rnient  à  ne  relever  en  appel  que  du  Parlement  de 
Paris  '.  Le  siège  du  bailliage  royal  transféré  à  Tépocjne 
précédente  à  Saint-Gengoux  fut  supprimé,  il  n'y  eut  plus 
désormais  qu'un  seul  bailli  qui  fut  nommé  par  le  duc, 
le  roi  se  réservant  encore  de  l'instituer  ^  el  de  le  com- 
mettre pour  juger  en  son  nom  tous  les  cas  royaux  '. 

En  principe  absente  de  nos  contrées  jusqu'en  1477,  la 
monarchie  conserva  ainsi  la  haute  main  sur  l'adminislra- 
tion  judiciaire.  Décidément  cette  branche  du  pouvoir 
était  entre  les  mains  rovalcs  un  merveilleux  instrument 
de  règne,  j)ropagatrice  puissante  des  possessions  de  la 
couronne  aux  heures  de  pi'ospérité,  c'était  encoie  dans 
les  grands  naufrages,  la  dernière  planche  de  secours.  En 
Maçonnais,- ce  fut  par  les  cas  rotptux  et  les  c;tuses  d\'ip/)el 
que  la  justice  du  roi  continua  à  se  manifester  malirré 
l'aliénation  de  cette  province. 

En  raison  même  de  ces  réserves,  le  traité  de  1  i)36 
créait  une  situation  comj)liquée  et  comme  en  IKK')  les 
différends  durent  l'ecommencer  entre  la  couronne  et  le 
pouvoir  ducal  relativement  au  droit  de  sceller  les  obliua- 
lions  notariées.  En  1441,  Jean  Jacpielin  était  reçu  par  le 
duc,  avec  1<S  livres  \)  sols  de  gages,  à  jouir  de  l'émolu- 
ment «  du  scel  royal  commun  ducpiel  on  a  accoutumé  de 


1.  Ch;)vol,  Le  Miwonnnis  (/co(/n-ij)hi(/iie  el  historique,  p.  iO  et  il. 

2.  M-r  Rameau,  uj).  cit.  Ct".  Annales  du  lieutenant  Bernard, 
/oc.  c//.,  fol.  ii.  et  encore  fol.  iM)  :  «  le  bailli  nommé  par  le  duc  était 
confirmé  parle  Hoi  :  c'est  ainsi  qu'il  en  tut  usé  pour  Jean  de  Damas 
qui  eust  le  brevet  du  roy  Louis  le  26  sept.  \  UW)  et  il  prêta  serment 
entre  les  mains  du  roi  comme  ju^e  royal  el  prit  possession  de  sa 
charge  le  3  mars  1  i()()  en  présence  de  Nicolas  de  Jaulx  son  lieute- 
nant général  et  de  Philibert  Touillou.  procureur  du  roi  et  du  duc  ». 
Arch.  communales.  II.  1  i. 

3.  Chavot,    op.    cit.,    p.    41.    Pour   le  traité    dWrras,   voir  Arch. 
départ,  de  la  Côte-d'Or,  R.    1  !  .901  et  ss. 
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sceller  tous  les  contraulx  qui  se  reçoivent  par  tabellions 
royaux  ^  ».  Mais  plus  tard,  le  duc  fit  graver  à  ses  armes 
un  sceau  commun  pour  ses  possessions  mâconnaises  '^, 
et,  de  son  côté,  de  Saint-Julien  de  Balleure  nous  dit  qu'a- 
près le  traité  d'Arras,  les  ducs  édiclèrenl  que  toutes  les 
obligations  devaient  se  passer  sous  le  sceau  de  la  chan- 
cellerie de  Bourgogne  '\ 

Il  nous  reste  à  étudier  plus  spécialement  la  situation 
faite  par  le  traité  d'Arras  aux  Liillis  de  Màcon  el  à  leurs 
nuxiliaires.  le  lieutenant  et  garde  scel,  l'avocat  fiscal,  le 
procureur.  Les  comptes  nous  permettront  d'indiquer 
quels  étaient  leurs  (f^ges  et  nous  renseigneront  sur  les 
amodiations  de  prévôtés  et  châlellenies  faites  au  profil 
des  ducs  bourij^uiirnons. 

Il  n'y  eut  plus  désormais  qu'un  seul  bailli  :  ce  fut 
Gérard  Holin  qui  continua  de  remplir  cette  fonction  ;  en 
conséquence  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  nouveau 
traité,  il  prit  le  titre  de  juge  royal.  Ce  fut  lui  qui  fit 
abattre  la  forteresse  de  Solutré.  Il  mourut  étant  en  fonc- 
tions '.  Ses  successeurs  furent  :  Gérard  Kolm,  conseiller 
et  chambellan  du  duc  '  ;  Louis  de  Chanlemerle,  seigneur 


1.  Compte  de   1  441-4-2.  Arch.  départ.  Côte-d'Or,  R.  5089,  fol.  9. 

2.  En  1473,  compte  de  cette  année. 

3.  De  Saint-Julien,  op.  cit.,  p.  182.  Du  reste,  et  nous  aurons 
foccasion  de  revenir  sur  ce  point  à  la  lin  de  cette  partie,  jusqu'à  la 
réunion  du  duché  de  Rour<;ogne  à  la  couronne,  les  justices  royales 
et  ducales  ne  cessèrent  de  lutter  entre  elles,  bien  que  la  concurrence 
du  Parlement  parisien  ait  été  très  néfaste  aux  juridictions  supé- 
rieures ducales.  \'oir  à  ce  sujet  E.  Champeaux,  op.  cit.,  p.  cclxxv, 
et  p.  ccrxxvi  et  suiv.  Pour  la  rivalité  au  point  de  vue  économique 
entre  le  roi  et  le  duc,  voir  :  Les  foires  de  Chalon-sur-Saône,  par 
P.  Toussaint,  in-8^  Dijon,   1910. 

4.  M-r  Rameau,  op.  cit.,  p.  16.  Cf.  liste  du  lieut.  Rernard,  loc. 
cil. 

5.  Arch.  départ.  Côle-dW,  R.  5089,  fol.  16,  bailli  omis  par  M-r 
Rameau  dans  sa  liste  chronologique  des  baillis  de  Mâcon. 
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de  La  Clayette,  chambellan  du  due,  qui  reconnut  aux 
liabitants  de  Màcon  le  droit  de  juger  les  assassins  en 
présence  du  prévôt  royal,  Michel"  de  Changy,  d'origine 
forézienne,  seigneur  de  Chissey  et  Chateauvieux  en  Mor- 
van,  lequel  devint  commis  aux  finances  de  Bourgogne, 
et,  en  dernier  lieu,  Jean  Damas  de  Digoine,  seigneur  de 
Clessy  et  Saint-Amour  en  Jura,  reçu  de  la  Toison  d'Or 
par  le  duc  de  Bourgogue  en  1 408  i.  Comme  par  le  passé, 
les  baillis  continuèrent  à  avoir  400  livres  de  gages  par 
an  -. 

Cumulant  les   fonctions  de  Jin/e  diic/i/  c/   royale    les 
baillis  et  leurs  lieutenants  eurent  à  leur  disposition  deux 
sceaux,  l'un  aux  armes  de  duc  de  Bourgogne  pour  sceller 
tous  les  mandements,  sentences,  lettres  des  fermes  de  la 
recette  du  domaine  qu'ils  expédiaient  eu  son  nom,  l'autre 
aux  armes  du  Roi,  leur  servant   à  authentiquer  tous  les 
actes  qu'ils  faisaient  en   leur  qualité  de  juges  rovaux  \ 
Jean  Jaquelin,  licencié  en  lois,  conseiller  du  duc,  lieute- 
nant du    bailli  et    garde  de   ces  sceaux,    reçut  pour  les 
émoluments  de  ces  offices,  du  0  avril  1440,  au  jour  de  la 
nativité    de    saint    Jean-Baptiste    1441,     la     somme    de 
3:i   livres    iO  sols*:   l'année    suivante,   il   eut  oO    livres 
3  sols  de  gages  pour  7  mois  et  3  jouivs   -,  et  à  partir  de 
1443,  il    fut  payé  à  raison  de  la  somme  globale  de   100 
livres  par  an  ".  A  eux  seuls  les  deux  sceaux  rapportaient 
annuellement  2o  livres  '. 

Comme  le  bailli,   Vaiocat  fiscal  remplissait    les    fone- 


1.  Mgr  Rameau,  op.  cit.,  p.  K),  liste  du  lleut.  Bernard. 

2.  Arch.  départ.  Côte-d'Or,  B.  5091,  fol.  50. 

3.  Ihid.,  B.  5098  et  5089,  loi.  9. 

4.  Ihid.,  B.  5089,  fol.  9. 

5.  Ibid.,  B.  5089,  fol.  17. 

6.  Ihid.,  compte  de  1443-1  ii4,  B.  5091,  fol.  50  ;  compte  de 
79,  B.  511  i.  • 

7.  Ibid.,  B.  5091,  fol.  44. 
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lions  de  ministère  public  pour  le  Roi  et  pour  le  duc  : 
c'était,  en  1442,  Nicolas  Jault  nommé  par  lettres  ducales 
données  à  Bruxelles  le  20  juin  même  année  K  Nous 
avons  vu  que  le  magistral  pourvu  de  cette  charge  par  le 
duc  avait  20  livres  de  gages  avant  le  traité  d'Arras  '  qui 
consacra  la  réunion  au  siège  de  Màcon  du  tribunal  bail- 
liager  royal  transporté  à  Saint-Gengoux,  en  considération 
de  cette  fusion  qui  doublait  rimportance  des  attributions 
de  Nicolas  Jault,  désormais  avocat  liscal  du  roi  et  du 
duc,  ses  appointements  furent  portés,  par  lettres  données 
à  Dijon  le  2  août  1  i43,  de  20  à  40  livres  '\ 

Le  procureur  duciiL  Jean  Furet,  reçut  30  livres  de 
gages  par  an,  soit  10  livres  de  plus  que  précédemment  '. 

Les  comptes,  en  nous  donnant  les  prix  d'amodiation 
des  prévolés  et  chàtellenies  pour  l'époque  que  nous  tra- 
versons, nous  font  connaître  celles  qui  furent  cédées  avec 
la  cité  de  Màcon.  En  plus  de  la  pré  voté  de  cette  ville, 
amodiée  pour  l'année  1440-I4ii,  81  livres  tournois  et  son 
sceau  17  livres  8  sols  ',  nous  trouvons  tous  les  sièges  de 
justice  situés  dans  l'étendue  de  l'ancien  bailliage,  soit 
ceux  :  de  Davayé,  affermé  pour  cette  même  année  39 
livres  10  sols,  de  Crèches  50  livres,  d'Igé  48  livres  10 
sols,  dllurigny  25  livres,  de  Prisse  54  livres,  de  Sainl- 
Geugoux,  à  raison  de  200  livres  pour  la  chàtellenie  et 
20  livres  pour  la  prévoté,  de  Saint-André-le-Désert  '' 
70  livres,  de  Charlieu  15  livres,  de  Couches  180  livres. 


1.  Arch.  dép.  Cote-d'Or,  B.  5091,  fol.  51. 

2.  \^oir  supvu. 

3.  Arch.  départ.  Côte-d(^r,  B.  5091,  fol.  51,  compte   1443-1444. 

4.  Ihid.,  B.  5089,  fol.  17,  compte  1441-1442. 

•>.  Eu  lill  :  Élieuue  Loisel  était  prévôt  pour  le  duc  avec  10  sols. 
Arch.  départ.  C(Jte-d'Or,  B.  5.089,  fol.  21.  Les  exécutious  de  crimi- 
uels  lui  étaient  payées  eu  movenue  60  livres.  Arch.  Gôte-d"Or, 
B.  5U89,  fol.  21. 

i>.   Saint-Audré-lc-I)ésert  ou  le  Château,  cant.  de  Cluuy. 
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Les  chàlellenies  de  \érizel,  Bois-Saiiite-Marie  et  Chà- 
leaiineuf  avaient  élé  «  cédées  en  don  »  par  le  duc.  En 
outre  de  celte  énuniéralion,  nous  remarquons  encore  la 
chàtellenie  du  Porl-de-Chauvorl  louée  20  livres,  et  celle 
de  \'arennes  GO  sols  '. 

Trois  ans  après,  en  1443,  peut-èlre  à  cause  de  la  riva- 
lité entre  le  duc  et  le  roi,  ces  prix  furent  moins  élevés  : 
à  part  la  prévoté  (|ui  s'amodia  100  livres,  la  chàtellenie 
de  Davayé  n  atteint  cpie  22  livres,  celle  de  Crèches  24 
livres,  d'Igé  25  livres,  d'IIurigny  2()  livres,  de  Prisse 
30  livres,  de  Saint-Gen^^oux  26  livres  et  sa  prévoté 
100  sols,  de  Saint-André-le-Désert  24  livres,  du  Port-de- 
(diauvort  10  livres,  de  Charlieu  12  livres,  de  Couches 
80  livres  -. 

Mentionnons  enfin  (pie  sous  le  gouvernement  bourgui- 
irnon  les  a-ssLse.s  continuèrent  à  être  tenues  :  aux  mois  de 
mai  et  juin  1403,  elles  eurent  lieu  dans  les  chàlellenies 
de  Sainl-(iengoux,  Couches,  (^handjdly,  Chàteauneuf, 
Hois-Sainte-Marie  "^ 

Les  dernières  années  de  la  domination  ducale  dans  le 
Maçonnais  furent  marcpiées  par  un  réveil  de  la  rivalité 
entre  Louis  XI  et  Charles  le  Téméraire.  Kn  liOl,  le  duc 
fit  pul)lier  d'anciennes  lettres  du  roi,  eu  date  du  2()  février 
1403,  adressées  au  bailli  de  Màcon,  par  lescpielles  il  était 
défendu  aux  liculcnants  royaux  d'accorder  des  sauve- 
gardes    aux    sujets    soumis    à    la    domination    ducale   '. 


t.  \  areiines  ;  \'areniies-le-(iraiul,  caiil.  de  Clialoii.  Arcli.  départ. 
Côte-d'Or.  I^.  :).U<S9,  fol.  1  el  s.,  compte  de  1  iiO-liil. 

'2.  Arcti.  départ.  Côte-d'Or,  B.  5091,  fol.  '21  à  43,  compte  l  113- 
l  iii.  Nous  n'avons  pas  trou\é  les  motifs  de  cette  Ijaisse. 

3.  Compte  de  l4t)3. 

4.  .\rch.  départ.  Côte-d'Or,  B.  Iii07.  X'oici  la  teneur  de  ces 
lettres  :  «  Charles,  par  la  ^râce  de  Dieu,  roi  de  France,  au  bailli 
de  Mascon  ou  à  son  lieutenant,  salut.  De  la  partie  de  notre  très  cher 
et  très  amé  oncle,  le  duc  de  Bouri;oj;iie,  nous  a  été  exposé  par 
grief,  complainte,  que,  combien  que  par  nos  ordonnances  royaux  et 
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Mais  l'événemenl  le  plus  remarqnable  est  la  célèbre 
entrevue  de  Péronne  dont  on  connaît  les  phases.  «  L'un 
des  [)remiers  soins  du  duc,  lorsqu'il  tinl  Louis  XI  à  sa 
merci,  dit  M.  (Jhampeanx  dans  son  magistral  ouvrage 
sur  Les  ordonivinces  des  ducs  de  Bounjogne  ',  fut  de  lui 
arracher  dii^  garanties  en  faveur  de  sa  justice.  »  Le  roi 
promil  spécialement  que  «  doresenavant  par  le  dit  bailli 
de  Sens,  on  aullres  nos  justiciers  et  officiers,  ne  seront 
baillées  aucunes  lettres  de  garde  ou  de  debitis  aux  snb- 
jetz  de  notre  dit  frère  et  cousin  en  son  di(   duchie,  soubz 


anciennes  et  aussi  par  le  stile  j^ardé  en  notre  chancellerie,  l'on  ne 
dove  bailler  nos  sauvegardes  aux  subjes  des  haulx  justiciers  de 
notre  royaume,  se  nestoit  à  aucune  personne  et  en  certains  cas  et 
par  certaines  manières  et  conditions  qui  sont  tous  notoires  en  notre 
dite  chancellerie,  néanmoins  vous  donnez  et  soulï'rez  donner  par 
vos  lieutenants  iiublferemmeiit  sauvegardes  à  toutes  manières  de 
gens,  subjes  de  notre  dit  oncle  ou  de  ses  vasseaux  qui  vous  deman- 
dent sous  ond)re  de  ce  que  les  impétrants  disent  (pi'ils  sont  en  notre 
spéciale  sauvegarde,  ja  soit  qu'il  vous  en  appert  point  par  lettre  ; 
par  vertu  desquelles  sauvegardes  ainsi  par  vous  données,  les  subjes 
de  notre  dit  oncle  el  de  ses  vasseaux  en  très  grand  nombre  mettent 
nos  panonceaux  sur  leurs  maisons  et  héritages  et  si  s'elTorcent  plu- 
sieurs de  nos  châtelains,  prévôts  et  sergents  de  travailler  et  faire 
plaider  à  cause  d'icelles  sau\egardes  par  devant  vous  et  autres  en 
nos  ofiiciers  en  voire  l)ailliage  ()lusieurs  des  subjes  de  notre  dit 
oncle  et  de  ses  dits  vasseaux  ;  laquelle  chose  est  en  très  grand  pré- 
judice à  notre  dit  oncle  et  aussi  de  ses  vasseaux  et  en  usurpant  leurs 
droits  de  juridiction  ainsi  que  si  comme  dit  notre  dit  oncle  qui  nous 
a  supplié  de  notre  provision.  Pourquoi,  nous  considérons  ce  que  dit 
est,  vous  mandons  el  défendons  ex[)ressement  que  dorénavant  vous 
ne  domiie/  telles  sauvegardes  aux  subjes  et  justiciables  de  notre  dit 
oncle  ne  de  ses  dits  \asseaux  estant  de  son  ressort,  si  se  n'estoit  es 
cas  et  par  telles  formes,  manières  et  conditions  que  on  les  a  accou- 
tumés de  donner  en  notre  dite  chancellerie  avec  ce  rappelez  et  mec- 
(ez  au  néant  lesdites  sauvegardes  que  anciennement  avez  baillées, 
lesquelles  dès  maintenant  en  cas  dessus  dit  nous  rappelons  par  ces 
l)résentes.  Car  ainsi  nous  ])laise  estre  fait  et  audit  notre  oncle 
1  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes, 
non  obstant  quelcotujues  lettres  subreptices  à  ce  contraire.  » 
1.    1^.  Champeaux,  (>/>.  cit.,  p.  cccn. 
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couleur  de  ladicte  bourgeoisie  et  que  contre  notre  pré- 
sente ordonnance  el  ouctroy  ilz  ne  t'acent  aucune  cliouse 
au  conlraire  '.  » 

I.ouis  XI  n'observa  pas  les  stipulations  du  Irai  lé  de 
Pérou  ne  '.  Charles  le  Téméraire  en  profita  pour  essayer 
d'allranchir  définitivement  ses  possessions  màconnaises 
de  la  tutelle  du  Parlement  de  Paris.  Par  une  ordonnance 
en  date  à  Saint-Omer  du  12  novembre  1471,  il  les  ratta- 
cha au  ressort  du  Parlement  (pi'il  venait  de  réorganiser  à 
Beau ne  \ 

Ce  fut  là  le  dernier  éclat  de  la  suprématie  du  duc  dans 
notre  contrée.  Six  ans  après,  le  Téméraire  mourait  au 
siège  de  \ancy  et  le  duché  de  Bouri:oane  était  réuni  à  la 
couronne. 


o^  &* 


1.  I].  Champeaux,  op.  et  loc.  cit.  Renvoi  aux  Ordonurinces  des 
mis  (le  France,  t.  X\'II.  p.  I  il  ;  pour  le  scel,  p.  1  i'2.  et  Areii. 
Géte-crOr,  B.  -287. 

•2.  Sur  le  traité  de  Péronne,  voir  Arch.  Cote-d'Or.  D.  11910. 
E.  Ghanipeaux,  op.  cif.,  p.  cccni  :  «<  A  la  suite  du  traité  de  Péronue, 
nous  trouvons  encore  une  commission  donnée  le  19  mars  an  bailli 
de  Màcon,  touchant  la  restitution  des  frais  et  dommages  soulFerts 
par  aucuns  sujet  du  duc  de  Bour^o<^ne  de  la  pai-t  du  seigneur  de 
Chàtillon.  »  Source  :  Arch.  dépctrt.  Gôte-d'Or,  H.  J.S?. 

3.  Arch.  Gote-d'Or,  B.  16,  fol.  ii.wmi.  l)il)l.  nat.,  coll.  Bour<;-, 
t.  II,  fol.  13")  ;  t.  LX,  fol.  '209.  Le  texte  de  cette  ordonnance  est  rap- 
porté en  entier  dans  l'ouvrage  de  M.  K.  Ghampeaux  sur  les  Ordon- 
nances des  ducs,  p.  194:  Màcon  fournit  alors  16  affaires  au  Parle- 
ment de  Reaune.  E.  Ghampeaux,  op.  ci(.,  p.  ccciv.  Le  lient.  Ber- 
nard dans  ses  Annales  date  par  erreur  Tordonnance  de  (Charles  le 
Téméraire  de  juin  1  i'.'L  op.  cit..  fol.  33  et  Ai. 
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lieu  mon  (lu  XDconwiis  ;)  In  couronne. 
Elude  (lu  hnilliiuje  de  I  HJ  //  i:).)0. 

A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  en  j  177,  la  lîour- 
gogue,  y  compris  le  Maçonnais,  fut  incorporée  au 
royaume  de  France  par  Louis  XI  '.  Le  bailli  de  Màcon, 
Jean  Damas  de  Digoine,  ne  consentit  à  prêter  serment  au 
roi  (pi'après  suive  assuré,  par  un  exprès,  que  le  duc  était 
vraiment  mort,  aussi  |)os(érieurement  à  son  décès  arrivé 
en  1180,  fut-il  rayé  des  rangs  de  la  Toison  d'or  par 
Louis  Xn.  Sou  successeiu'  (îuy  d'Usie.  chevalier,  seigneur 
de  ^^dletlc  et  \^iudrey  (Jura/,  fut  nommé  par  brevet,  le 
21  octobre  1480,  après  que  le  monarque  eut  fait  prêter 
serment  de  fidélité  au  pays,  ville  par  ville,  village  par 
village,  entre  les  mains  de  Jaccpies  crAmanzé,  lieute- 
nant au  gouvernement  du  Maçonnais  ^ 

Nous  nous  proposons  dV4udier  dans  cette  troisième 
partie  le  bailliage,  depuis  son  retour  à  la  couroune, 
jusqu'au  milieu  du  siècle  suivant.  Sur  cette  époque 
encore,  nous  n'avons  que  peu  de  documents,  aussi 
devrons-nous  être  brefs.      . 

Au  point  de  vue  politique,  notre  contrée  retrouva, 
avec  le  pouvoir  royal,  la  paix  (|u'elle  n'avait  pas  connue 
depuis  SI  longtemps.  Grâce  u  son  heureuse  situation  sur 
la  route  d'Italie,  Màcon  eut  fréquemment  la  visite  de 
nos  rois  :  Charles  VIII  le  12  juin  1494,  Louis  XII  le 
G  juin    i:iO],    François    I^'"  en    1533  S    et    ce  fut    aulaut 


1.   Ginoulhiac,    Ci.ur.s  clément nirc  d'histoire  (lènérale  du    droit 
français.  Pans,   18U0. 

'2.    Arch.  dép.  de  Saône-et-Loire,   G.   i'2'2. 
3.   Mg-r  Hameau,  op.  cit.,  p.   18. 

i.   Annuaire  de  Saône-et-Loire,  année  1881.  p.    197  et   ss.    Tire 
des  Annales  et  Mémoires  du  lieutenant  Cl.  Bernard. 
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croccasions  pour  les  habitanl>  de  rappeler  à  la  monar- 
chie rintérèl  qu'elle  portait  à  leur  belle  cité. 

Bien  cpi'à  la  mort  de  (Charles  le  Téméiaire.  J.ouis  XI 
ait  établi  une  cour  rovale  et  iuridictiou  souveraine  à 
Dijon  '  et  (pi'il  eût  semblé  assez  naturel  que  le  bailliage 
de  Màeon  y  ressortisse  pour  ses  appels,  il  continua 
cependant  à  dépendre  du  Parlement  de  Paris.  C'est  que 
les  Maçonnais  ne  désiraient  nullement  porler  leurs  causes 
d'appel  à  Dijon  :  en  mars  14(>o  ou  1  iOC)  <<  les  gens  des 
trois  estats  de  Masconnovs  »  rédi'à'rent  un  mémoire 
«  contre  les  esleuz  dudici  pays  et  gens  des  comptes  à 
Dijon  :  i*^'  faut  entendre  que  la  ville  de  Mascon  el  pays 
est  l'ung  des  quatre  bailliages  du  royaulme  de  France 
subject  en  justice  par  supériorité  en  tous  cas  à  la  court 
de  Parlement  à  Paris  et  non  ailleurs  »  '.  et  encore  : 
((  le  païs  et  conté  de  Masconnois  est,  de  toute  ancien- 
neté. .  .  .,  distinct  el  séparé  du  duché  de  I)ourgogne  et 
soubz  le  ressort  et  la  souveraine  cou  ri  de  Parlement  de 
Paris  '.  »  Malgré  l'éloignement  de  cette  cour  suprême, 
les  Maçonnais  considéraienl  comme  un  j)i'ivilège  d'y 
ressortir  et  n'entendaient  pas  (pTil  leur  soil  eidevé. 

Nous  savons  d'autre  part  ([ue  le  bailliage  avait  perdu 
en  1  i3o  son  droit  de  ressort  sur  le  Lyonnais,  le  Forez, 
le  Beaujolais,  cette  restriction  resta  définitive.  Désor- 
mais aussi  il  cessa  de  renq^lir  son  ancien  rôle  de  propa- 
gateur du  pouvoir  royal  et  ses  limiles  devinreni  slables  ; 
nous  nous  réservons  de  les  indiquer  eu  détail  ullérieu- 
rement,  avec  documents  à  l'appui. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire,  iu)us 
aurons  à  donner  cpielques  indications  sur  les  h/n'I/is  (pii, 
par  suite  de  la  multiplicité  sans  cesse  croissante  de  leurs 


l 


1.   Coiirtépée.  oj).  cif.,  [.  I.  p.  :\\d-'MC). 

'2.   Arch.  dt'p.  de  Saône-et-Loire,  C.  5Uî,  n^'^  15  el   il). 

•  ).    Ihid.,   n"  ['2. 
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ronctions,  commencèrent  à  ne  plus  j)ouvoir  s'occuper 
aussi  assidûment  que  par  le  passé  de  leurs  al Iribu lions 
judiciaires,  sur  leurs  lieulenunls  (jénéruux  ei parliculiers^ 
distinclion  que  nous  rencontrerons  pour  la  première 
fois,  sur  les  réparations  faites  en  la  clirunhre  du  conseil 
et  en  Y uiidiloire  du  huillicUje^  le  (jrefje,  les  Herqcnls,  les 
sceaux.  Fn  dernier  lieu  nous  verrons  avec  les  comptes 
du  bailliage,  quelles  étaient  les  prévôtés  el  chàlellenies 
que  cetle  circonscription  judiciaire  comprenait  à  la  lin 
du  xv^  siècle.  Disons  en  passant  (pie  les  assises  ne  tom- 
bèrent pas  en  désuétude  :  en  Fil)9  elles  furent  tenues  en 
trois  localités  des  chàtellenies  de  Chambillv  '  et  de  ^'éri- 
zet  '. 

A  Guy  d'Usie  succéda  comme  bailli  '  Jean  delà  Pioche, 
seigneur  de  Chabannes.  conseiller  et  chambellan  du  Roi. 
Après  lui,  il  y  eut  un  assez  long  intérim,  ce  fut  François 
Tanel,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  lieutenant 
général  au  bailliage,  qui,  de  loO(S  à  15 10,  remplit  les 
fonctions  du  bailli  '  :  en  cette  qualité  il  logea  Louis  XII 
à  son  passage.  Pierre  de  la  Guiche,  chevalier,  seigneur 
de  Chaumonl,  vint  clore  cette  sorte  d'interrègne,  il  reçut 
à  sou  entrée  6  coupes  d'argent  doré  et  sa  femme  un  cha- 
pelet de  grenat   '  ;  son  successeur  Hardi  de  Jaucourt,  sei- 


1.  Chambillv,  eoiiiiii.  de  Marci^ny.  Nous  verrons  en  énuinérant 
les  chàtellenies  du  ressort  que  Chambillj  était  le  nouveau  siège  de 
la  chàtellenie  de  (]harlieu. 

-.  Dupont-Ferrier,  op.  cit..  p.  329  note.  Bibl.  Xat.  :  coll.  Bour- 
gogne, CA'II.  fol.  -297  v^. 

3.  Les  baillis  eurent  comme  aui)aravant  4U0  livres  de  ga,ues. 
Arch.  dép.  Côte-d'Or,  H.  ^ll  i,  toi.  20:  B.  5115,  fol.  29  ;  B. 
5   128,  fol.  2(>. 

4.  Mgr  Hameau,  up.  ci/.,  p.  IS,  et  Arch.  comm.  de  Saône-ei- 
l.oire,   BB.  24. 

5.  Ihid..  ]).    18. 
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jneiir  de  Vaux  de  Liigiiy  el  \^illarnoux  (Yonne;,  n'exerça 
ses  fonctions  que  pendant  Tannée  1544  ^ 

D'abord  les  baillis  avaient  pu  faire  en  toute  liberté  le 
choix  des  lieutenants  qui  les  assistaient  ou  les  suppléaient, 
mais  l'ordonnance  de  juillet  1493  -leur  édicta  de  prendre 
à  ce  sujet  l'avis  des  avocats,  ofliciers  et  praticiens  de 
leur  siège.  Ces  lieutenants  continuèrent  à  prêter  serment 
entre  leurs  mains,  mais  ils  n'eurent  plus  le  droit  de  les 
révoquer  \  La  royauté  détachait  ces  officiers  des  baillis 
pour  se  les  attacher  davantage  '•.  Ce  fut  dans  ces  condi- 
tions que  Guv  dUsie  dut,  en  1481,  nommer  son  lieute- 
nant Robert  l)éraud  \  La  même  ordonnance  de  1  193 
autorisa  dans  chaque  siège  bailliager  l'existence  d'un 
lieutenant  particulier  subordonné  aux  anciens  qui 
devinrent  lieutenants  généraux.  Ces  derniers  ({ui  occu- 
paient toujours  l'emploi  de  (jarde  scel  avaient  lt)<>  livres 
de  gages  ^.  Les  lieutenants  particuliers  de  leur  coté  eurent 
seulement  autorité  dans  leur  ressort  si  le  lieutenant  aéné- 
rai  ne  s'y  trouvait  présent  ;  ils  ne  furent  pas  payés  par  le 
lloi.  la  première  ordonnance  de  Blois  de  mars  1  198  ' 
leur  attribua  le  quart  des  gages  du  bailli.  Ce  n'est  qu'au 


1.    Myr  Rameau   et  Arcli.    comni.   de    Saône-el-Loire,  RB  .    '29. 
Aroh.  dép.  de  Saôiie-et-Loire,  R.  V.VT?,. 
•2.    Isambert,  t.  XI,  p.  -211. 

3.  Il  fallait  taire  un  rapport  au  Roi  qui  décidait.  De  plus,  depuis 
rordoiiuauce  de  1  i98-U'J.  les  baillis  ne  pureut  plus  eu  eutrant  eu 
charge  remplacer  les  lieuteuauts.  Auparavaut  ces  derniers  aclie- 
taient  souvent  au  bailli  leur  nomination  ou  leur  maintien.  l)up<int- 
Ferrier,  op.  cit..  p.    132.  isambert,  lue.  cit. 

4.  Dupont- Ferrier,  op.  cit.,  {).  132. 

5.  M^'-r  Rameau,  p.  [H.  Le  lieutenant  Rernard,  dans  sa  liste  citée, 
mentionne  que  Robert  Réraud  fut  nommé   par  commission. 

6.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  R.  r)lli,  F'  liasse,  fol.  29,  compte 
1477-1479.  Le  lieutenant  garde  scel  portait  déjà  à  cette  époque  le 
titre  de  lieutenant-général.  Vax  1526-1528,  Philibert  Florette  exer- 
çait cette  fonction.  Arch.  dép.  Côte-d"Or.  R.  5157. 

7.  Isambert,  t.  XL  p.  397. 


siècle  suivant  (|ue,  d'après  Mgr  Rameau,  l'on  voit 
figurer  au  bailliage  les  premiers  lieutenants  particu- 
liers. Nous  aurons  bienté)t  l'occasion  d'étudier  quelles 
étaient  leur  attributions.  La  résignation  de  ces  emplois 
et  de  ceux  dont  nous  avons  encore  à  parler  était  déjà 
tolérée,  c'était  un  premier  pas  vers  la  patrimonialité  des 
charges  ^ 

Le  ministère  public  qui  formait  ce  groupe  de  magis- 
trats désigné  sous  l'épi Ihè te  de  «  gens  du  Roi  »  était  au 
complet.  Le  procureur  du  Roi  jouissait  toujours  de  30 
livres  de  gages  '  :  c'était  en  1499  Nicole  Dauphin,  puis 
en  1500  llumbert  Fustaillier  ^  Dans  le  compte  de  1528, 
on  leur  trouve  un  substitut  '.  L'avocat  du  Roi  vit 
momentanément  ses  gages  portés  de  40  livres  à  100 
livres  par  lettres  du  o  juin  1477  '  et  ramenés  plus  lard  à 
40  livres  '\  Thomas  Chandon  remplissait  ces  fonctions 
en  loOG  '.  Comme  le  procureur,  l'avocat  du  Roi  était 
secondé  par  un  substitut  ;  il  se  trouvait  être,  au  commen- 
cement du  xvi^  siècle  :  ((  honorable  homme  Ch.  de  la 
Ferté  »  '^.  Faute  de  renseignements  locaux  nous  ne  ])ou- 
vons  nous  étendre  sur  les  attributions  réservées  à  ces 
magistrats.  On  sait  que  la  principale  consistait  à  pour- 
suivre la  punition  des  cas  royaux  dont  nous  rencontrons 
quelques  spécimens  dans  les  comptes  du  bailliage  :  exé- 
cutions de  sorciers  et  hérétiques  *',  de  porteurs  de  faux  flo- 


1. 

lion 
•2. 

3. 
4. 

6. 

peut 

7. 
8. 
9. 


Arch.  dép.  Cote-d'Or,  R.  5115,  compte  de  1479-1480  :  man- 
de la  résignation  de  Foftice  de  lieutenant  général  et  ^arde-scel. 

Ibid.,  R.  51J4,  fol.  29;  R.  5157,  fol.  33. 

Ihid.,   R.  5128. 

Ihid.,  R.  5157,  fol.  51. 

Arch.  dép.  Côte-d'Or,  R.  5128,  fol.  26. 

En  1528  :  Arch.  dép.  Cote-d'Or,  R.  5157,  fol.  39,  et  même 
-être  avant. 

Arch.  dép.  Côte-d"Or,  R.  5139. 

Compte  de  1502. 

Arch.  dép.  Côte-d'Or,  R.   5116. 
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rins  ',  de  falsificaleurs  de  monnaie  \  fustigation  et  pen- 
daison de  gens  de  guerre  sans  aveu  '. 

Le  conseil  de  h^iillÛH/e,  sur  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement duquel  nous  donnerons  quelques  développe- 
ments dans  notre  seconde  partie,  existait  déjà  au 
xv^  siècle  :  n'employa- t-on  pas  en  1478,  13  aunes  de 
drap  vert  à  <(  couvrir  et  tapisser  les  sièges,  bancs  et  par- 
quet de  la  chambre  du  conseil  du  Roi  ))  à  Maçon  '♦  ? 

Cinq  ans  après,  on  dépensa  15  sous  (>  deniers  «  pour 
faire  refaire  les  Ksvangiles  servans  en  l'auditoire  de  la 
cour  du  bailliage  tant  pour  Tescriplure  que  pour  la 
remembrance  de  Notre  Seigneur  faite  en  icelle  avec  Ten- 
chassure  en  bois  »  '.  De  1508  à  1518  des  réparations 
importantes  furent  faites  dans  l'auditoire  du  tribunal 
bailliager  toujours  installé  dans  l'ancien  château  de 
Màcon;  on  en  trouve  le  détail  en  parcourant  les  comptes 
de  ces  années  *'. 

Ce  fut  à  cetle  époque  (|ue,  sans  doute,  le  (/re/fe  du 
bailliage  s'organisa  déiinitivement  :  en  15(l2  M'  Cl.  de 
la  Salle,  conseiller  ordinaire  du  Roi  en  son  i-rand  con- 
seil,  vint  à  Màcon  u  mettre  en  possession  du  greffe  du 
bailliage  contre  les  notaires  qui  prétendaient  en  deb- 
voir    »  '.    Les    prétentions    de  ces   derniers,  combattues 


1.   Arch.  dép.  Càte-d'Or,  B.  5117. 

'1.  Ihid.  On  acheta  à  celte  occasion  une  ^  chaudière  à  faire  bouil- 
lir en  huile  ce  criniineulx  ». 

3.   Ihid.,  H.  51-.>5. 

1.  Dupont-Ferrier,  op.  cil.,  p.  'J57.  Cette  chambre  se  trouvait 
dans  les  locaux  du  tribunal  bailliager,  compte  de  1508. 

5.  Arch.  dép.  Côte-d'Ur,  H.  5l3i. 

6.  Ihid.,  B.  5]i'2. 

7.  Compte  de  I50i>  et  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  ll-J'iO  :  opposi- 
tion des  notaires  de  Màcon  à  la  mise  en  ferme  des  grell'es  des  jus- 
tices royales,  le  7  mai  15()i>  :  ><  \'idimus  des  mandements  et  arrest 
sur  ce  donnés  en  la  court  de  f)arlement  de  Paris  à  Tencontre  des 
notaires  de  Mascon,  au  fait  du  -relie  du  baillia-e  dudit  Mascon 
nouvellement  uni  au  domaine  du  Hov  ». 
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par  les  Klats  du  NLiconnais  (jui  envoyèrent  au  Roi  une 
atlestation  par  laquelle  ils  assuraient  que  l'union  du 
ureffe  au  domaine  était  «  le  bien  et  l'utilité  de  la  chose 
publique  *  »,  ne  durent  pas  opposer  un  obstacle  sérieux 
à  la  volonté  royale. 

Comme  on  le  sait,  lesserc/eufs  de  ce  temps  ne  savaient 
ordinairement  ni  lire  ni  écrire  et  faisaient  leurs  actes  ver- 
balement assistés  de  deux  témoins  '.  Kn  1502,  ceux  des 
chàtellenies  de  Bois-Sainle-Marie,  Chàteauneuf,  Cliam- 
billy,  Marcigny  \  Saint-Gengoux  et  autres  du  bailliage, 
furent  assignés  à  comparoir  en  personne  à  Màcon  afin  que 
communication  leur  soitdonnée  d'une  ordonnance  rovale 
(pli  leur  défendait  :  <(  de  ne  plus  exercer  l'office  de  ser- 
genterie  s'ils  ne  sont  clercs  lettrés  et  souffisants  à  porter 
lesdits  offices  '  ». 

En  même  temps  (jue  la  domination  ducale,  les  sceaux 
aux  armes  du  duc  disparurent.  Ceux  du  Roi  au 
bailliai>e  furent  refaits  en  1489  \  Le  scenii  ((  de  la  cour 
et  iiubcature  rovale  de  Màcon  »  s'amodiait  101  livres 
par  an  en  1477-1479  ^;  en  1528  ce  prix  fut  porté  à  108 
livres  ~.  Quant  au  sceau  aux  contrats  qui  n'eut  plus  dès 
lors  à  craindre  la  concurrence  de  la  chancellerie  ducale, 
il  se  loua  10  livres  par  an  en  1500  ''^  12  livres  en  1528  '\ 


1.  Arch.  dép.  Côte-d*Or,   B.  11220. 

2.  (ilasson,  ap.  cit.,  p.  290. 

\\.  Marci«j;^ny,  chef-lieu  de  cant.,  d'après  Mgi^  Rameau,  op.  cit., 
p.  IC).  Marci^niy  avait  été  soumis  dès  132.'i  au  bailli  de  Màcon.  \'. 
autre  opinion   :  Chavol,  op.  cit.,  p.  52. 

4.  Compte  de  1502. 

5.  Savoir  :  un  d'argent  pour  Màcon,  et  deux  de  laiton,  dont  l'un 
pour  Saint-Gengoux  et  l'autre  pour  les  fermiers  du  scel.  Compte  de 
1489. 

6.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  5114,  fol.  i:^,  et  B.  5115.  fol.  29. 

7.  Ihid . ,  B.  5157. 

S.   Ihid.,  B.  5128,  fol.    15. 
9.    Ihid.,  B.  5157. 
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Nous  arrivons  aux  amodùtfioiw  des  sièges  de  justices 
inférieures  ressorlissanl  au  tribunal  bailliager.  Immédia- 
tement avanl  la  réunion   du    Maçonnais  à   la    couronne, 
la    prévcMé    de    Màcon    avait    été     baillée    à    ferme    par 
Charles  le  Téméraire  pour  0  ans.  au  prix  de    120   livres 
par   an,  et  le  profit  de    son    sceau    2^  livres  \  En   1500, 
nouvelle  amodiation  pour  (>   ans  à   raison  du  prix  bien 
plus  élevé  de  360  livres  par  an  et  de  son  sceau  pour    18 
livres  \    Plus    lard,    en    1532,    la   prévôté   fut  érigée  eu 
office  '•.    Le  compte  de    I  i80    fait    mention    de    cpielrpies 
at(ril)ulions  conférées  spécialement  au  prévôt  de  Màcon 
en  plus  de   ses    fonctions   ordinaires   :    il  avait  droit  de 
police    sur  la   ville   et  jugeait     les     contra\ entions   aux 
ordonnances,  à  lui  aussi  apparlenail  Texécution  des  sen- 
tences   criminelles    qui  pouvaient  alors   être  prononcées 
par  les  éclievins. 

^  ^L'année  1478  la  chàtellenie  de  Davayé  s'amodia 
25  livres  10  sols,  celle  de  Crèches  75  livres,  dTgé  35 
livres  10  sols,  (rilurigny  28  livres,  de  ^'érlzet  3i  bvres, 
de  Prisse  il  livres,  de  Sainl-Gengoux  28  livres,  la  prévôté 
de  celte  ville  étant  louée  toujours  séparément  00  sols,  la 
prévôté  de  Saint-André-le-Désert  351ivres,  les  châtelle- 
nies  de  Charlieu  au  siège  de  Chambilly  2i  livres  10  sols, 
de  CouchesOO  livres,  de  Bois-Sainte- Marie  150  livres,  de 
Châteauneuf  49  livres,  du  Port  de  Chauvort  70  sols  ". 
L  année  suivante  celle  dernière  chàlellcnie  ne  fui  pas 
amodiée  par  les  officiers  du  bailliage:  il  est  noté  dans  le 


1.  Arch.  dép.  Côte-crOr,  13.  51j7,  fol.  33 

'2.  IbicL.  B.  5128. 

3.  Ihid.^  B.  5128. 

4.  Compte  de  1532. 

5.  Arch.  dép.  Côte-d"(lr,  B.  5114,  fol.  1  à  8. 
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compte  cpie  ceux  de  Chalon  s'efforcèrent  de  la  réunir  et 
de  la  délivrer  avec  les  autres  fermes  de  cette  ville  K 

De  Saint-Julien  de  Balleure  '  mentionne  aussi  plusieurs 
villages  du  Chalonnais,  dont  Fontaines  ^  RuUy  '% 
Champforgeuil  \  Farges '',  Allerey  \  «  soit  en  tout  17, 
dit-il,  qui  étaient  justiciables  en  second  ressort  du  bailli 
de  ^L\con,  mais  qui  furent  placés  sous  la  juridiction  du 
bailliage  de  Chalon  lorsque  le  duché  de  Bourgogne  fut 
réuni  à  la  couronne  ^  ». 

De  cette  énumération,  nous  pouvons  conclure  qu'en 
dehors  de  la  chàlellcnie  de  Varennes,  elle  contient  les 
mêmes  noms  de  lieu  qu'au  temps  des  ducs,  aussi  bien  à 
part  le  Port  de  Chauvort,  Charlieu  et  Couches,  ce  sont 
les  chàlellenies  et  prévôtés  qui  feront  partie  du  bailliao-e 
jusqu'à  la  fin  de  son  existence. 

Si  celui-ci  a  perdu  sa  large  extension  et  son  grand 
rôle  d'autrefois,  il  n'en  restera  pas  moins  une  circon- 
scription judiciaire  très  importante. 


ï    ^ 


1.  Arch.  dc'p.  Cùtc-d'Or,  F,.  5i  14,  fol.  8.  Nous  retrouvons  cepen- 
dant encore  celle  chAlellenie  du  Porl  de  Chauvort  amodiée  avecles 
antres  du  haiiJiaf.'-e    de  Màcon  dans  le  compte  de  1  iOl.  Arch    dép 
Gôte-d'Or,  B.  51i>8,  fol.  5.  < 

2.  De  Sdint-Julien,  op.  cit.,  p.  363. 

3.  Fontaines,  cant.  de  Chag-ny. 

4.  Bully,  cant.  de  Cha^'-ny. 

5.  Ghampforg-euil,  cant.   de  Chalon. 

6.  Farges,  cant.  de  Chalon. 

7.  Allerey,  cant.  de  N'erdun-sur-le-Doubs. 

8.  Le  bailli  Jean  de  la  Roche,  permit  aux  états  d'imposer  1000 
livres  pour  recouvrer  les  terres  usurpées  sur  le  Maçonnais  par  la 
Bour-ogne,  aussi,  bien  plus  tard,  en  1561,  voit-on  23  villages  dont 
Hully,  Fontaines,  etc.,  enclavés  dans  le  Chalonnais,  faire  encore 
partie  de  Télection  du  Maçonnais  :  M-r  Rameau,  p.  18.  Arch.  dép. 
Côte-d'Or,  B.  5168.  Mais  le  bailliage  de  Mâcon  ne  conserva  pas 
ces  locahtés  dans  son  ressort,  tout  au  plus  garda-t-il  quelques 
enclaves  dans  le  Chalonnais,  enclaves  qui  firent  partie  de  la  chàtel- 
lenie de  Samt-Gengoux. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

Durant  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle,  le  Maçonnais 
fut  le  théâtre  de  nombreux  troubles.  Après  le  massacre 
de  Vassy  les  premières  hostilités  des  guerres  de  religion 
s'allumèrent  en  France.  Mais   dès   1553  les    protestants 
devaient  avoir  des  adeptes  dans  notre  contrée  :  au  mois 
de  juillet  de  cette  année,  les  officiers  du  siège  bailliager 
procédaient  à  l'interrogatoire  de  plusieurs   habitants  de 
Bussières    accusés    d'avoir    fréquenté    des    hérétiques^; 
quelques  années  après,  le  procureur  général  de  Tévêque, 
Jean  Ligeret,  portait  plainte  contre  u  aulcuns  estans  en 
celte  ville  de  Mascon  qui  font  assemblées,  conventicules 
illicites,  lecture  de  livres  censurez.  .  .   »-.  C'était  comme 
le   prélude   de  la  guerre  qui  allait    éclater  dans  le  pays. 
En    1562  une    armée  protestante   occupait    Mâcon^  les 
audiences  judiciaires  furent   suspendues*.  Cependant   la 
ville  fut  bientôt    reprise    par   l'armée    royale  et   Ton  vit 
alors   les    magistrats   prendre   de   minutieuses    mesures 
pour  éviter  le    retour  de   toute  sédition,  enjoignant  «  à 
tous  manans  et  habitans  la   ville  de  Mascon  de  vivre  en 
paix,  union  el    concorde   les  ungs  avec  les  autres  ;  très 
expresses  inhibitions  et  deffances  faictes  à  tous  de  ne  se 
injurier.  .      sous   quelque  couleur,  prétexte  ou  occasion 
que    ce    soit   ny    sous    umbre  de    la   relligion,    à    peine 
d'estre    pendus   et    estranglez  ;    aussy  sont    faictes  très 


1.  Arch.  dép.  B.  830,  fol.  242  et  s. 

2.  Ibid.  B.  834,  en  1559. 

3.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  234.  Consultez  à  ce  sujet  :  Mâcon  au 
AV7«  siècle,  aperçu  historique  et  littéraire,  1892,  par  A.  Jeandet. 

4.  Arch.    dép.  B.  856. 
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expresses  iiihibilioiis  el  (letlaiices  à  loules  personnes.  .  . 
de  cpielque  estai,  qualité,  condition,  relligion  ou  juris- 
diclion  qu'ilz  soient,  de  porter  espées  et  dagues  par 
ladicte  ville'.  »  Précaulions  inuliles,  en  1567  les  pro- 
testants assiéj^èrent  de  nouveau  la  ville,  le  château  roval 
et  en  même  temps  l'auditoire  du  baillia<4e  furent  démo- 
lis'.  De  même  qu'en  161)2  les  officiers  judiciaires 
cessèrent  de  tenir  leurs   audiences  ^ 

La  mort  d'Henri  III  ne  mit  pas  lin  à  celle  triste 
péi'iode  de  «guerres  civiles  :  tous  les  centres  imporlanls 
de  Bouri.^Oi'ne.  dont  Màcon.  adhérèrent  à  la  Liuue,  ne 
reconnaissant  que  le  cardinal  de  Bourbon  "  })our  vray 
et  légitime  roi  »'.  Le  prévôt  Louis  Laurent  fut  momen- 
tanément Banni  de  notre  cité  et  le  lieutenant  trénéral 
Philibert  Harjot  destitué  de  sa  cluu'gc  '. 

Kntin  les  esprits  s'apaisèrent  el  Henri 
annoncé  son  passa^a»  à  Màcon.  de  irrands 
furent  faits  pour  le  recevoir  dignement    ■. 

Pour  ajouter  aux  calamités  de  la  guerre  ///  peste 
apparut  à  celte  même  épocpie.  Lntre  les  deux  occupa- 
lions  de  Màcon  par  les  protestants  (en  156 i)  le  siège  du 
bailliage  avait,  pour  celle  raison,  été  transporté  à  Prisse  : 
((  où  les  ploiclz  ne  se  tenoient  cpie  de  (piinze  en  cpiinze 
jours  pendant    six  mois  »  ".    Dans  le  but   d'enravei*  les 


IV     avant 
préparatifs 


I  .    Arch.  (lép.  H.    8i0. 

'2.    Anii^tlcs  de  rAcadéniic  (le  Mâcon.   (Séance  du  3    avril    19I.S. 
Communication    tle  M.     Lex.) 
.*i.    Arch.  clép.  B.    856. 

4.  Kleinclausz,  op.  ci/.,  p.  2i'.\. 

5.  Arch.  clép.  li.    ir)i>Oet  909. 

6.  AunUf'iire  de  Snône-et-Loire,  année  I88i.  p.  208.  Henri  I\'  ne 
.s'arrêta  pas  à  Màcon,  il  reçut  à  Saint-Laurent,  où  il  arriva  à  cheval 
dans  la  matinée  du  '20  août  1595,  les  officiers  et  échevins,  entendit 
un  compliment  du  lieutenant  ^^énéral  Philibert  Harjot  rétabli  dans 
sa  charge  depuis  Tannée  précédente  (Arch.  dép.  B.  909  et  une 
demi-heure  après   s'embarqua    j)our   Lyon. 

7.  Arch.  dép.    B.  856. 
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progrès  de  la  maladie  contagieuse  puis  pour  empêcher 
son  retour  à  Màcon,  le  conseil  de  bailliage  redoubla  de 
vigilance,  c'est  ainsi  qu'il  prescrivit  qu'une  foire  serait 
tenue  hors  les  portes  de  la  ville  ',  défendit  de  laisser 
passer  les  pourceaux  dans  les  rues  \  ordonna  l'enlè- 
vemenl    des  fumiers,  le  balava<^e  des  rues  ^. 

Si  de  cet  aperçu  sur  l'histoire  du  Maçonnais  nous 
revenons  au  point  de  vue  qui  plus  spécialement  nous 
occupe,  plusieui^s  faits    doivent    retenir   notre  attention. 

C'est  tout  d'abord  l'imporlance  acquise  par  le  conseil 
(lu  huilliniie.  Depuis  le  xv^  siècle  les  nobles  et  les  o-eus 
d'l\glise  ont  disparu  de  sa  composition  ;  à  leur  place  et 
en  plus  des  magistrats  nommés  par  le  Roi  au  siège 
bailliager,  on  recherchait  des  gradués  en  droit,  des  avo- 
cats et  procureurs  ayant  la  pratique  des  affaires.  Ceux 
(pii  étaient  choisis  prenaient  le  titre  devenu  stable  de 
conseillers  au  bailliage  '.  (]e  fut  ce  noyau  de  praticiens 
qui,  au  milieu  de  la  foule  grandissante  des  officiers  de 
la  couronne  et  de  la  complication  sans  cesse  croissante 
du  droit,  assura  l'unité  de  direction  dans  la  circonscrip- 
tion bailliagère.  A  la  faveur  de  la  confusion  des  pou- 
voirs la  compétence  de  ce  conseil  ne  connut  u-uère  de 
limites,  elle  sVdendit  aussi  bien  à  la  justice  qu'aux 
finances,  à  la  police  et  à  la  politique.  Ce  fut  un  pouvoir 
nécessaire  cl  bienfaisant  aux  heures  de  troubles,  mais 
parfois,  et  en  raison  même  de  sa  puissance,  trop  encom- 
brant :  n'es.saya-t-il  pas  à  Màcon  de  s'arroger  certaines 
attributions  de  police  des  échevins,  fomentant  ainsi 
entre  les  juridictions  une  rivalité  qui  ne  devait  se 
dénouer  que  bien  plus  tard  par  un  interminable  procès. 
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Arch.  dép.    B.  851. 

Ihid.    B.  80u. 

Ihid.    B.  907. 

Dnpont-Ferrier,  (q).  cil.,  p.  '251 
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L'action  du  conseil  du  bailliage  fut  rendue  plus  sui- 
vie par  la  patrimonialité  des  of/ices  qui  depuis  long- 
temps tendait  à  s'implanter  dans  les  mœurs.  <(  Depuis 
saint  Louis,  dit  ^L  Paul  Louis-Lucas  daus  son  élude 
sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  publiques  \ 
l'hisloire  des  offices  nous  otlre  le  singulier  spectacle 
des  luttes  continuelles  de  la  couronne,  partagée  entre 
le  désir  de  reprendre  la  faculté  de  choisir  librement  ses 
officiers  el  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  besoins  pécu- 
niaires, sous  le  poids  desquels  elle  finil  par  succomber.  » 
Après  que  Charles  VII  se  fui  déclaré  formellement 
contre  la  vénalité  ',  Louis  XI  tira  des  offices  le  plus 
d'argent  qu'il  put  et  proclama  même  le  principe  de 
l'inamovibilité  a  de  perpétuité  des  offices  ^  ».  Charles 
VIII  au  contraire  étendit  à  toutes  les  cliarges  de  jvuli- 
cature  la  proscription  de  la  vénalité  '.  Louis  XII,  après 
avoir  commencé  par  interdire  expressément  de  vendre 
ou  acheter  aucun  office  judiciaire  ',  imagina  ensuite, 
pressé  d'argent  par  les  guerres  d'Italie,  d'aliéner  à  vie 
certaines    fonctions''.      Après     lui,     François     P'    fonda 


1.  Etude  sur  la  vénalifé  des  clhircfes  ef  fonctions  publiques  et 
sur  celle  des  officierai  niinisfériels  depuis  l\-inti(/uilé  romaine 
jusquà  nos  jours,  par  P.  Louis-Lucas.  Paris,  Ghall.imel  el  Thorins, 

1882,  •->  vol.,  2^  voL,  p.  15. 

2.  Par  l'article  8i  de  son  ordonnance  d'avril  l  i5u.  P.Louis- 
Lucas,  op.  cit.  et  loc.  cit. 

3.  I^ar  son  ordonnance  du  21  octobre  1  i67.  P.  Louis-Lucas, 
op.  cit.,  p.   16. 

4.  Ce  fut  lui  qui  obligea  chaque  récipiendaire  à  jurer  qu'il 
n'avait  rien  donné  ni  promis  pour  obtenir  son  ottice  :  ordonnance 
de  juillet  1493,  art.  68.  P.  Louis-Lucas,  op.  cit..  p.  19.  Isambert, 
t.  If,   p.  237  et  238. 

5.  Art.  40,  ordonnance  de  Blois  de  mars  1498.  Isambert,  t.  II, 
p.  345. 

6.  De  là  les  premières  ventes  d'oflices  de  finances,  mais  il  révo- 
qua la  vénalité  par  sa  déclaration  de  Rouen  du  20  ou  21  octobre 
1508.    Isambert,  t.    Il,  p.  517.   P.    Louis-Lucas,  o/j.  cit.,  p.  21. 
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vérilablcmeiU  la  vénalité  en  vendanl  les  offices  à  bureau 
ouyerl    et    permeltant     niènie     aux     acquéreurs     de    les 
résigner  pourvu  qu'ils  survécussent  quaranle    jours   aux 
résignalions  '.    A  cet  elle(   il  élablil  en    lo22    le  Li„-eau 
des  parties  amielle.s.    Cliaries  IX   perniil    aux  ofliciérs 
d'éviler  lapplicalion   de  la  règle    des  4((    jours    en  leur 
concédant    de    résigner  leurs  charges  à   leur  gré  à  per- 
sonnes capables   e(  de  donner  à  leurs  bériliers    le  droit 
d'en    disposer,    sauf  à    payer   le    droit  du  tiers    denier, 
c  est-à-dire  le  tiers  de  la  finance  ^'.  Kniln   Henri   IV  iixa 
la  vénalité  en  instituant  l'hérédité.  On  n'ignore  pas  que 
par  Vcdil  de  Pautet.   du    il>  décembre  10U4.   il  donna  à 
tout   titulaire    d'un   office    la   faculté    de    le    rendre    en 
quelque  sorte    héréditaire   moyennant    un    droit  annuel 
destiné  à  ne  produire  effet   que  pour   une  année   et  fixé 
à  la  soixantième  partie  du  prix  ou  de  la  taxe  del'oflîce  s. 
"  La  vénalité,  quelque  irrationnelle  qu'elle  fût,  eut  pour 
résultat  très  heureux  d'alferinir  et  d'engendrer  peut-être, 
l'un   des    principes  les    plus    salutaires   de    notre    droit 
public,  nous    voulons  dire  l'inamovibilité,  principe  qui 
proclamé    en    1467,     doit    être    considéré    comme    une 
garantie  absolue  d'indépendance  de  la  magistrature,  et, 

partant,    comme  la  sauvegarde  la  plus  tntélaire  du    jus- 
ticiable '. 


1 .  Leurs   offices  devant  dans  le  cas   inverse  retourner  dan<   «a 
main.  f.    Louis-I.ucas,  op.  cil.  et  loc.  cit. 

2.  Ordonnance  du    12  novembre    1567   sur  la  transmission   des 
oll.ces,  jointe  à  une  déclaration  de  i'aris  du  22  janvier  1508  et  à  un 
eaa  de  juni  même  année.  Isambert,  l.  Xl\',  „.  226-2-17    P   louis 
Lucas,   op   cil.,  p.    24. 

-i-  Le  titulaire  acquérait  par  là  un  droit  absolu  de  résignation 
el  etau  soustrait  à  la  règle  des  40  jours.  Ce  même  droit  était  assuré 
a  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers  s'il  mourait  dans  l'année  et  le  droit 
de  inance  pour  la  résignation  était  abaissé  :  réduit  du  quart  au 
huitième.  P.  Louis-Lucas,  op.  cit.,  p.  61.  ^ 

i-   1'.  Louis-Lucas,   op.  cit.,  2=  vol.,   p.  41. 
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Nous  venons  cVavoir  l'occasion  de  mentionner  quelques 
ordonnances.  C'est  que  le  xvi''  siècle  surtout  est  l'époque 
d'un  important  travail  législatif.  Sans  parler  des  ordon- 
nances du  siècle  précédent,  soit  de  celle  de  juillet  1493 
sur  l'administration  de  la  justice  ^  et  de  Blois  de  mars 
1498  ^,  et  pour  ne  citer  ici  que  les  princij)ales,  parurent  : 
celle  de  ^'illers-Cotterets  en  1539  ',  sur  le  fait  de  la 
justice  et  pour  l'abréviation  des  procès,  «  ime  de  celles 
dont  rinfluence  a  été  la  plus  réelle  et  qui  a  eu  de  nom- 
breux et  sérieux  commentateurs  ^  »  ;  celles  suscitées 
parle  chancelier  de  l'Hôpital,  dont  les  trois  principales: 
d'Orléans  en  i5()l  \  de  Roussillon  en  lo63  '^  et  de 
Moulins  en  loGB',  lurent  rendues  d'après  les  cahiers 
des  Etats  généraux  tenus  à  Orléans  en  1569;  plus  tard, 
celle  de  Blois  de  J579,  résultat  également  des  Ktats  de 
1576.  Dans  la  suite  de  cette  histoire,  nous  devrons  faire 
de  fréquents  emprunts  à  ces  documents  législatifs.  Par 
ces  ordonnances  les  fonctions  des  ofliciers  judiciaires 
furent  mieux  définies,  les  grandes  règles  de  la  procédure 
établies,  en  attendant  que  tous  les  bailliages  soient 
moulés  sur  les  types  uniformes  créés  par  les  importants 
édits  de  1667  et  1670. 
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avec  plus  de  détails  que  précédemment.  Nous  diviserons 
en  conséquence  cette  seconde  partie  en  cinq  cJuipitres  : 
avec  le  premier  nous  examinerons  la  compélenCe  du 
tribuncd  hiiillincjer^  avec  le  second  sa  composition, 
nous  réserverons  le  troisième  pour  Vétude  des  chàtel- 
lenies  et  prévôtés  royales  de  son  ressort,  le  quatrième 
pour  celle  des  Justices  seigneuriales  et  dans  le  cinquième 
nous  donnerons  un  aperçu  sur  la  procédure  telle 
qu'elle  se  pratiquait  au  siège  de  justice  maçonnais. 


A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xvr  siècle,  les  docu- 
ments manuscrits  deviennent  très  nombreux  sur  le  bail- 
liage   de    Mâcon.    Aussi    allons-nous    pouvoir    l'étudier 


1.    En  1 IJ   articles  :  Isambert,  t.   XI,  p.  *214. 

"2.    Sur  '(    la    réformatioii   de    la   justice  et  Tutilité    générale    du 
royaume  »,  en  162  articles.    Isambert,  t.  XI,  p.  32:5. 

3.  En  192  articles.  Isambert,  t.  XII.  p.    (300. 

4.  A.  Esmein,  Cours    élémentaire  d histoire  du  droit   français, 
5^  édition,    p.   777. 

5.  Isambert,  t.  X[\\  p.    63. 

6.  Isambert,  t.  X[\\   p.   160. 

7.  Isambert,    t.  Xl\\  p.    189. 
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CIIAPIÏIIE  PREMIER 

COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  BAILLIAGER 

A  la  faveur  de  la  confusion  des  pouvoirs,  la  compé- 
tence de  nos  anciens  Iribnnaux  étail  très  grande  puis- 
qu'aussi  bien  pour  celui  du  bailliage  cpie  pour  les  sièges 
inférieurs,  elle  s'applicpiait  non  seulement  aux  choses  de 
la  justice,  mais  encore  à  certaines  branches  de  l'adminis- 
tration et  très  souvent,  pour  ne  pas  dire  ordinairement, 
à  la  police.  C'est  que,  nous  l'avons  montré  plusieurs  fois, 
les  institutions  judiciaires  avaient  été  les  lirandes  auxi- 
liaires  du  développement  du  pouvoir  monarchique,  et 
bien  qu'elles  aient  cessé  de  remplir  ce  rôle,  avaient  con- 
servé leurs  anciennes  prérogatives. 

Peut-être  plus  qu'un  autre  le  tribunal  bailliager  de 
Màcon  avait  vécu  ces  heures  difficiles  et  troublées  pen- 
dant lesquelles  le  pouvoir  roval,  battu  en  brèche  par  les 
ennemis  du  dedans  et  ceux  du  dehors,  s'était  vu  si  près  de 
son  anéantissement.  Et  n'était-il  pas  tout  naturel  qu'il  ne 
cessât  pas  d'être,  dans  sa  circonscription,  le  grand 
représentant  de  ce  pouvoir  devenu  lout-puissani  ?  Puis, 
le  Parlement  de  Paris  auquel  nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  notre  bailliage  ressortit  juscpfà  la  fin  de 
son  existence,  était  bien  éloigné  en  ces  temps  de  commu- 
nications difficiles  et  cette  grande  distance  contribua 
certainement  à  rendre  la  surveillance  du  tribunal  supé- 
rieur moins  étroite,  partant  à  husser  plus  de  vie  locale 
aux  justices  de  notre  contrée. 

Cette  étude  sur  la  compétence  du  tribunal  bailliager 
sera  divisée  en  cleu.r  parfies  disiincias  suivant  que  nous 


? 


la  considérerons  en    matière  civile  et  en   matière  crimi- 
nelle. 

Dans  un  appendice,  nous  esquisserons  les  relations  de 
ce  siège  de  justice  arec  Vofficialité  de  Màcon. 


Compétence  en  matière  civile. 

Spécialement  chargé  de  tontes  les  causes  concernant 
les  nobles,  des  matières  ecclésiastiques  et  héné/iciales, 
le  tribunal  de  Màcon  servait  d'intermédiaire  à  l'exécu- 
tion de  la  volonté  royale  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
manifestât  et,  à  ce  titre,  avait  de  nombreuses  attributions 
de  police  publique.  D'autre  part,  entre  cette  branche  du 
pouvoir  et  la  police  municipale,  il  n  y  avait  pas  de 
démarcation  bien  nette  cl,  en  toul  cas,  si  elle  existait,  les 
puissants  magistrats  royaux  ne  se  gênèrent  pas  pour  la 
franchir.  Enfin  les  fonctions  des  ino-es  bailliaaers  s'exer- 
çaient  encore  en  matière  administrative  et  en  matière  de 
Juridiction  non  contentieuse.  Nous  les  étudierons  donc 
tour  à  tour  sous  ces  différents  aspects. 

Causes  des  nobles.  —  L'édit  de  Crémieu  de  juin  1536 
(article  o)  ^  avait  rappelé  aux  baillis  qu'ils  n'étaient  juges 
directs  que  des  nobles,  les  causes  des  roturiers  devant 
être  portées  en  première  instance  devant  les  prévôts  et 
châtelains  et  ne  pouvantleur  arriver  que  par  appel.  Aussi 
la  compélence  du  tribunal  bailliager  de  Màcon  sur  l'aris- 
tocratie étail  très  vaste.  Elle  s'étendait  àlout  cequi  avait 
rap])ort  aux  fiefs  et  biens  nobles,  soit  aux  causes  concer- 
nant :  1  assiette.  Texercice   et  la  confirmation  des  droits 


1.   Isambert,  (.  XII,  p.  504. 
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seigneuriaux \  la  délimitation  et  le  bornage  des  terres 
anoblies  ',  leurs  ventes  judiciaires  après  le  décès  des  pro- 
priétaires \  les  saisies  cpii  pouvaient  en  être  faites  à  la 
requête  des  créanciers,  les  baux  judiciaires  et  adjudica- 
tions s'ensuivant'%  les  inventaires  de  ces  biens,  de  leurs 
rentes  et  cens  dans  les  cas  où  ils  devaient  être  faits  judi- 


1.  Exemple  :  de  1616,  sentence  confirmant  à  Guillaume  de 
Montchanin,  écuyer,  sei^^neur  de  la  Garde  Marzac  «  le  droit  de 
mesures  et  eschantillons  d'icelles  des  vins  qui  se  vendent  à  destail 
au  lieu  et  fina^'^e  de  \'ers,  en  la  paroisse  de  Santigny  (Saint-Igny- 
de-\'ers,  cant.  de  Monsols,  Rhône),  chacun^  an  aux  jours  de  lundy 
de  Pasques  Xostre  Seigneur  et  festes  d'assumption,  nativité,  con- 
ception, purification  et  annonciation  de  la  \'ierge  Marie,  et  de 
lever  et  percevoir  pour  ledict  droit  de  mesurage,  d'ung  chacung 
vendant  vin  à  destail,  aux  jours  susdictz,  lieu  et  linage  de  \'ers, 
ung  pot  de  vin,  bon,  pur  et  net,  à  la  mesure  dudict  eschantillon 
avec  droit  de  pouvoir  et  faire  punir  et  corriger  les  non  tenantz 
mesures  de  \'in  selon  lesdictz  eschantillons  et  de  percevoir  et  prendre 
les  amendes  sur  eux,  telles  qu'elles  seront  adjugées  ».  Arch.  dép. 
1^.  999.  —  De  16*21  :  sentance  reconnaissant  au  profit  d'Antoine 
de  Sermant,  écuyer,  seigneur  de  Mornes  et  de  Chavannes,  la  rente 
annuelle  d'un  denier  parisis  et  d'une  poule,  payable  par  chaque 
habitant  des  divers  hameaux  qui  appartiennent  aux  paroisses  de 
Gibles  et  l)un-le-Roi  t  Saint-Rachoi,  à  cause  du  droit  de  pâturage 
dans  les  paquiers  ou  bruyères  appelées  de  Long  \'ernay,  des 
Hixières  et  des  Mures.   Arch.  dép.  B.  10*25. 

'2.  De  1623  :  procès-verbal  de  délimitation  et  de  bornage  des 
terres  et  autres  fonds  appartenant  respectivement  à  Suzanne  Gralier, 
veuve  de  Gratian  l^auderon,  seigneur  de  Sennecé,  tutrice  de  ses 
enfants  et  à  Gratian  Bernard,  prieur  de  Saint-Germain,  chanoine, 
archidiacre  et  olTicial  de  Mâcon.  Arch.  dép.  B.  1933. 

3.  De  1600  :  vente  judiciaire  du  blé,  du  vin  et  des  ellets  prove- 
nant de  l'hoirie  d'Antoine  de  l'Aubespin,  seigneur  fie  Glessé,  etc. 
Arch.   dép.  B.  937.  V.  également  :  Arch.  dép.  B.  985. 

4.  I']n  1608:  l)ail  judiciaire  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Salle, 
saisie  sur  Pierre  Dormv,  baron  de  \'inzelles  et  autres  lieux,  bailli  de 
Màcon,  à  la  requête  de  Ph.  de  Musy,  seigneur  de  Satonnay,  puis 
de  Philiberte  dArod,  sa  veuve.  Arch.  dép.  B.  968.  —  Même 
année  :  amodiation  des  terres  et  seigneuries  de  Montbellet  et  Igé, 
saisies  à  la  requête  de  messire  Timoléon  de  Maugiron,  marquis  de 
Saint-Symphorien  d'Ozon,  baron  et  seigneur  desdits  lieux,  etc. 
Arch.    dép.   B.  9r>5. 
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ciairement^  les  vérifications  ou  rénovations  de  terriers '^  ; 
à  tout  ce  qui  pouvait  avoir  trait  à  la  transmission  des 
seigneuries,  comme  Tenregistrement  et  la  publication  de 
testaments  \  leurs  procès-ver])aux  d'ouverture'*,  leur 
exécntion  \    Tacceptation,  la  répudiation  dlioiries  ''  ou 


1.  En  1()18  :  inventaire  des  biens,  rentes  et  cens  appartenant  à 
Henri  de  Naturel,  coseigneur  de  Dulphey.  Arch.  dép.  1^.  1618.  — 
En  1622  :  inventaire  des  terriers  et  autres  titres  concernant  les 
biens  sis  à  Saint-Glément-sur-Guye,  Gorcelles,  Bains  et  Burzy, 
vendus  moyennant  le  prix  de  6.500  livres  par  Ph .  Cajot,  écuyer, 
seiirneur  de  Burnand,  à  P'rançoise  d'Aumont,  dame  des  baronnies 
de  Genves,  Joncy  et  Bochetaillée.  Arch.  dép.  B.   1027. 

2.  161 5-1 62  i  :  lettres  de  rénovation  de  terriers  obtenues  par 
Marc  de  Tenay,  seigneur  de  Saint-Ghristophe,  la  Matrouille,  Col- 
longe,  Noyers,  Bouchenevoux  et  Maltaverne,  baron  deMontagnay; 
par  messire  Bené  de  Bochebaron,  comte  de  Berzé,  baron  et  sei- 
gneur de  Joncy;  par  Glande  de  Noblet,  écuyer,  seigneur  des  Prés, 
les  Ardillats  et  la  Tour  de  Bomanèche  ;  par  Benoit  Giroud,  prési- 
dent au  Parlement  de  Bourgogne,  seigneur  de  Marigny  ;  par 
Jacques  du  Blé,  seigneur  de  Gormatin,  baron  d'Uxelles,  Ameugny, 
la  Boche  et  autres  liefs.  Arch.  dép.    B.  1037. 

3.  De  1579:  enregistrement  du  testament  de  messire  Georges 
de  la  Guiche,  chevalier,  seigneur  de  Sivignon,  Saint-Aubain,  Gar- 
nerans,  Nanton  et  autres  lieux.  Arch.  dép.  B.  863.  —  Autres 
exemples  :  Arch.  dép.   B.  1335. 

4.  En  1617  :  procès-verbal  de  l'ouverture  d'un  testament  de 
Sicard  de  P^d^ry,  écuyer,  seigneur  de  Brameloup,  à  la  requête  de 
Charlotte  de  Cheminant,  sa  veuve,  femme  en  secondes  noces 
d'Hector  de  Franc,  écuyer,  seigneur  de  Loize.  Arch.  dép.  B.  1006. 
—  De  1618:  procès-verbal  de  l'ouverture  du  testament  d'Henri 
Barthelot,  seigneur  de  Bambuteau,  juge  de  la  châtellenie  royale  du 
Bois-Sainte-Marie.  Arch.  dép.  B.  1009. 

5.  Kn  1598  :  sentence  condamnant  messire  Jean  de  la  Chambre, 
comte  de  Savigny,  Montfort,  et  Claudine  de  Nanton,  sa  femme,  à 
payer  à  Jeanne,  lille  de  Jean  de  Saint-Amour,  seigneur  de  Fon- 
crainne,  la  somme  de  cent  écus  à  elle  léguée,  etc.  Arch.  dép.  B. 
9*29. 

6.  1578-1582  :  acceptations  ou  répudiations  d'hoiries.  Arch.  dép. 
B.  860.  —  En  1596  :  acceptation  sous  bénéfice  'd'inventaire  de 
l'hoirie  laissée  par  Antoine  d'Amanzé,  seigneur  de  Fougères  et 
d'Anglure,  pour  Diane  d'Amanzé,  sa  fille,  femme  de  Laurent  de 
Busseul,  seigneur  de  Saint-Sernin,  etc.  Arch.  dép.  B.  918. 
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leiirmise  en  possession',  les  partages  ^  les  procès-verbaux 
de  réparations  à  faire  à  des  cliàleaux  ^. 

L'article  6  de  l'édit  de  Crémieu  avait  aussi  chargé  les 
sièges  bailliagers  de  la  nomination  de  tuteurs  ^  et  de 
curateurs  \  de  l'émancipation  des  mineurs  et  de 
Tentérinement  des  lettres  relatives  à  ces  actes  ^ 
lorsqu'il  s'agissait  de  personnes  nobles.  La  compé- 
tence des  baillis  s'exerçait  également  sur  les  causes 
personnelles  entre  membres  de  la  classe  privilé- 
giée, comme  les  poursuites  en  payement  d'obligations  % 


l.  Kn  161  i:  sentence  envoyant  Hugues  de  Mazilles,  écuyer,  sei- 
gneur du  \'i]lard  et  de  Cloudeau,  en  possession  de  l'hoirie  de  l'eue 
Claudine  de  Sivry,  sa  femme.  Arch.  dép.  B.  91)-2. 

•2.  En  159():  partage  entre  Jeanne  de  Pignon,  veuve  de  Bernard 
de  Salornay,  seigneur  de  Serrières,  et  Jacques  de  Salornav,  sei- 
gneur de  Pru/illy  et  le  Fief.  Arch.  dép.  B.  918. 

3.  En  1606:  procès-verb.d  de  visite  et  devis  des  réparations  à 
faire  aux  châteaux  du  Parc,  de  Saint-Martin,  et  de  Senozan,  à  la 
requête  de  (labrielle  de  Gadagne,  veuve  de  Messire  Jacques  de  Mio- 
lans.  Arch.   dép.  B.  959. 

4.  En  160i  :  mainlevée  de  Thoirie  de  Guy  de  Fautrières,  écuyer, 
seigneur  de  Salornav,  et  assemblée  de  famille  pour  la  nomination 
d'un  tuteur  à  ses  enfants.  Arch.  dép.  B.  953.  \'.  aussi  •  Arch    dén 
B.  860.  *       ^  • 

5.  En  1600  :    nomination  d'un   curateur   aux  enfants  d'Anne  de 
Luppier,   femme  de  noble  Pierre   de  Marcillv,    etc.  Arch     dev     B 
8()0.  "^  •        1  •       • 

6.  En  1501  :  requête  des  enfants  d'ÎIumbert  de  Chardonnav,  sei- 
gneur de^  Epaux.  et  de  Claudine  de  Eaye,  représentant  qu'ils  sont 
tous  majeurs  et  (pie  cependant  leur  père  refuse  de  leur  donner 
1  autorisation  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  administrer  les  biens 
provenant  delà  succession  de  Louis  de  Lave,  baron  de  Saint-Lagier. 
leur  oncle  maternel  ;  onîonnanc-e  qui    les^léclare  émancipés.  A^i-ch 


(lc-I>. 


p.  B.  901.  —  En  H)IO;  entérinement  de  lettres  d'émancipation 
obtenues  par  Jean  de  Chambes,  écuyer,  seigneur  de  \'illaneuf  et  de 
Givry.  Arch.  dép.  B.  976. 

7.  En  1613  :  sentence  condamnant  Laurent  de  Chevriers,  écuver, 
seigneur  du  Thil  et  .le  Saint-Mauris,  à  payer  à  Joachim'  Grilleti 
receveur  pour  le  Boi  en  Maçonnais,  la  somme  de  300  livres,  mon- 
tant d'une  obligation  souscrite  par  Gabriel  de  Chevriers  et  Fran- 
çoise de  Xagu,  père  et  mère   dudit  Laurent.  Arch.  dép.  B.  985. 
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les  séparations    de  biens  \     les    commises     de    fiefs". 

C'étaient  eux  cpii  statuaient  sur   les   droits   de  justice 

des   seigneurs  ',    et  sur    celui    de   porter   des    titres   de 
noblesse  '*. 

Cette  énumérationest  loin  d'être  limitative,  l'ensemble 
de  ces  causes  formait  le  fonds  de  la  juridiction  ordinaire 
des  baillis  et  leur  nombre  joint  à  leur  variété  en  rendent 
une  analyse  complète  bien  difficile. 

En  MATn>Ri:  ecclésiastique  et  bénéfigiale.  —  Depuis 
lougtemps  la   monarchie  sV^lTorçait   de  réduire   Fantique 


1.  En  1598  :  demande  en  séparation  de  biens,  présentée  par 
Claudine  de  Civry,  dame  de  Chassagnes,  femme  dllugues 
de  Mazilles,  seigneur  de  Villers,  et  sentence  qui  fait  droit  à  sa 
demande.  Arch.  dép.  B.  930.  —  En  1601  :  jugement  portant  sépa- 
ration de  biens  au  profit  de  Marguerite  de  Messey,  femme  de  noble 
François  de  Garondelet.  Arch.  dép.  B.  9i2. 

•2.  En  1606  :  règlement  de  compte  contenant  quittance  au  profit 
de  messire  Antoine  du  Blé,  chevalier,  seigneur  et  baron  dX'xelles, 
l'un  de^  lieutenants  au  gouvernement  de  Bourgogne,  pour  le  fief 
du  Petit  Colombier  «  tombé  en  commise  envers  ledict  seigneur 
pour  debvoirs  non  faictz  »,  après  la  mort  de  Nicolas  de  Chassipol, 
dernier  possesseur.  Arch.  dép.  B.  959. 

3.  De  1577  :  sentence  confirmant  à  Bernard  de  Salornay,  écuyer, 
seigneur  de  Serrières,  le  droit  de  justice  sur  certains  fonds,  etc.' 
Arch.  dép.  B.  855.  —  De  158*2  :  sentence  reconnaissant,  malgré  les 
prétentions  contraires  de  messire  Bené  de  Bochebaron,  baron  de 
Berzé,  Cenve  et  Joncy,  à  Claude  de  Bordes,  écuyer,  seigneur  de 
Mauvoisin,la  Crotte  et  Bains,  «  le  droict  de  faire  exercer  toute  jus- 
tice, haulte,  moyenne  et  basse,  ez  terres  situées  au  finage  de 
Bains,  lieu  dict  ez  Condemines,  alias  en  la  Charrière  »,  et  à  niessire 
Charles  de  Saint-Léger,  chevalier,  seigneur  de  Bullv,  le  droit  de 
moyenne  et  de  basse  justice  dans  son  arrière-fief  de^Balav.  Arch. 
dép.  B.  873.  —  De  1629  :  permission  accordée  de  faire  relever  les 
fourches  patibulaires  à  deux  piliers  qui  existaient  autrefois  dans  la 
terre  de  Saint-Martin.  Arch.  dép.  B.  1064.  En  effet,  lorsqu'elles 
étaient  tombées  après  un  an  et  un  jour,  il  fallait  pour  \er^  relever  le 
consentement  du  Boi  et  une  enquête  du  bailli.  V.  autres  exemples 
B.  937,  980,  891.  ^ 

4.  De  1597  :  défense  à  François  Gratier  de  prendre  la  qualité  de 
noble.  Arch.  dép.  B.  922. 
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puissance  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Au  xvi^  siècle, 
elle  avait  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie.  L'ordonnance 
de  Villers-Cotterets  de  1539  ^  ne  faisant  que  rappeler  un 
édit  de  Charles  V  de  1371  qui  avait  attribué  les  causes 
réelles  aux  juges  laïques  '^,  défendit  aux  officialilés  de 
connaître  des  actions  réelles  et  personnelles  dirigées  contre 
ces  mêmes  laïques  ;  de  ce  fait  ces  tribunaux  perdirent  la 
plupart  de  leurs  affaires.  Puis  Tarlicle  13  de  Tédit  de 
Crémieu  attribua  aux  baillis  la  connaissance  des  causes 
bénéficiales  et  de  tout  ce  qui  en  dépendait.  C'était  une 
porte  grande  ouverte  à  l'intrusion  de  ces  officiers  dans, 
les  affaires  ecclésiastiques. 

Par  là  on  comprit  en  effet  toutes  poursuites  relatives 
au  payement  des  cens  et  rentes  dus  aux  chapelains  et  curés 
du  diocèse  -^Tassiette  et  le  mode  de  perception  des  dîmes 
ecclésiastiques    qui    offraient    une    si    grande    variété  \ 


1.  Isambert.  t.  XII,  p.  60*2  ;  Gautier,  op.  cit.,   p.  314. 

2.  Gautier,  op.  cz7.,  p.  314. 

3.  Ce  sont  ces  sortes  de  procédures  que  l'on  trouve  dans  les 
registres  du  bailliag-e  sous  la  rubrique  :  «  carnet  d'I^glise  ».  Exemples: 
carnets  du  possessoire  et  derKglise:  Arcli.  dép.  H.  \)'2()  \  —  carnet 
de  rKglise,  contenant  les  procédures  poursuivies  à  la  requête  des 
religieux  de  Gluny  et  de  Tourtius,  des  chapitres  Saint-Pierre  et 
Saint-Vincent  de  Màcon,  des  prêtres,  curés  ou  chapelains  du  dio- 
cèse^ demandeurs  en  pavement  de  redevances,  cens  et  servis.  Arch. 
dép.  B.  87-2  ;  ihid.,  H.  975,  1023,  1028. 

i.  A  Kains  (comm.  de  Joncy,  cant.  de  La  Guiche),  c'était,  d'après 
une  sentence  du  tribunal  l)ailliager  de  Ijô.")  «  le  droict  et  faculté  de 
lever  et  percevoir  annuellement  sur  les  habitants  du  village  (au  pro- 
fit d'Antoine  Gay,  curé  de  Joncy),  scavoir  :  sur  chascun  tenant 
bœuf  ou  aultre  bestail  à  charrue,  une  quarte  bled  froment,  estant 
de  deux  boisseaulx,  mesure  du  Mont-Saint-\'incent,  et  sur  ceulx 
non  tenans  bœuf  ou  aultre  beste  à  charrue,  ung  boisseau],  excepté 
les  vefves  ne  lyans  bestes  laborables  »,  toutefois  les  habitants  en 
appelèrent  au  Parlement  de  Paris.  Arch.  dép.  B.  839.  — Les  parois- 
siens de  La  Chapelle-de-Guinchay  (chef-lieu  de  cant.  durent  payer 
à  partir  de  1592  :  <(  à  chascune  feste  sainct  Michel  Archange,  au 
curé  de  l'église  Xotre-Dame  dudict  Guinchay  et  à  ses  successeurs, 
sçavoir  :   ceulx  tenantz   feu,  lieu  et  avans  beufs  labourables,  doux 
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ainsi  que  les  transactions  à  leur  sujet  ',  les  fon- 
dations ^,  les  droits  de  justice  des  seigneuries  ecclésias- 
tiques \  les  rénovations  de  terriers  pour  les  religieux  '% 
les  différends  entre  prêtres  pour  la  possession  des  cures  ••, 


coppes  froment  ou  trois  coppes  seigle,  mesur  dudict  Guinchay,  au 
choix  desdictz  parrochiens  ;  et  chascung  d'iceulx  parrochiens 
tenantz  seullement  vaches  labourables,  une  coppe  froment  ;  et 
chascung  tenans  feu  et  lieu  et  n'ayant  beufz  ny  vaches  labourables, 
une  coppe  seigle,  mesur  sus  dicte.»  Arch.  dép.  B.  904.  —  ADom- 
pierre-les-Ormes  (cant.  de  Matour),  c'était  deux  mesures  de  seigle, 
sur  ceux  qui  tenaient  <(  feu,  lieu  et  labourage  »  et  une  mesure  sur 
ceux  qui  ne  tenaient  u  aucung  labourage  sinon  que  le  feu  et  lieu». 
Arch.  dép.  B.  979.  —  A  Azolette  fcant.  de  Monsols,  Bhône)  pour 
chaque  feu  et  labourage  «  5  deniers  et  une  fusée  delils  raisonnable, 
à  chascune  feste  de  Basques,  et,  à  la  feste  Sainct-Michel  Archange 
une  coupe  froment,  troys  gerbes  seille  et  un  bichet  seille,  mesure 
de  Beaujeu  ».  Arch.  dép.  B.  987  ;  v.  B.  1034,  etc. 

1.  Transaction  au  sujet  des  dîmes  du  Parc  et  de  Sancé,  entre 
Pierre  Frangey,  prêtre,  curé  de  Sancé,  et  messire  Jacques  de  Mio- 
lans,  chevalier,  seigneur  de  Ghevrières,  le  Parc,  etc.  Arch.  dép.  B. 
1340. 

2.  Fondation  de  quatre  prébendiers,  sous  le  vocable  de  cheva- 
liers de  la  X'ierge  Marie,  faite  en  l'église  Saint-Pierre  de  Mâcon 
par  Glaude  d'Oncieux,  dit  de  Montiernoz,  trésorier  et  chanoine  de 
ladite  église. 

3.  De  1582  :  opposition  à  l'exécution  de  certaines  sentences  ren- 
dues par  le  juge  de  Chatillon  (\'iré),  signifiée  à  la  requête  du  doyen 
et  du  chapitre  de  Saint-\'incent  de  Màcon  «  tenant  la  régalle  par  le 
décès  de  feu  Bévérend  père  en  Dieu  messire  Baptiste  Alemani  », 
évêque  de  Mâcon...  les  opposants  allèguent  que  l'évêque  de  Mâcon 
est  le  seul  seigneur  justicier  en  toute  la  terre  de  \Y^rizet  et  que 
u  les  prédécesseurs  évesques.  .  .  auroyent  associé  le  Boy  en  partie 
des  émoluments  de  ladicte  seigneurie.  .  .  »  Arch.  dép.  B.  875  ;  cf. 
B.  889.  —  De  1586  :  sentence  confirmant  à  Ph.  Joly,  prieur  du  cou- 
vent de  Marcigny-les-Nonains,  le  droit  de  justice,  haute,  moyenne 
et  basse,  «  tant  en  la  ville  de  Marcigny  que  rivaige  et  balmes  de  la 
rivière  de  Loire,  proche  d'icelle  ville,  etc.  »  Arch.  dép.  B.  891. — 
y.  encore  B.  949. 

4.  Lettres  de  rénovation  de  terriers  obtenues  par  les  chanoines 
du  chapitre  de  Saint-\^incent  de  Ghalon  pour  la  terre  et  baronnie  de 
Boyer.  Arch.  dép.  B.   1037. 

5.  De  1609  :  sentence  condamnant  les  habitants  de  Saint-Sernin 
(\'auban)  à  restituer  à  Glaude  Damas,  prêtre,   curé  dudit   lieu,   les 
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les  droits  de  collation  sur  les  chapelles  S  les  droits  de 
patronage  pouvant  appartenir  à  certains  ecclésiastiques  ^, 
parfois  les  nominations  de  chantres  ^  les  droits  honori- 
fiques de  ban  dans  les  églises  et  chapelles  '%  les  répara- 
tions à  faire   aux  édifices  religieux  \   leur  réédification 


clefs  de  l'église  paroissiale,  les  vases  sacrés.  .  .  dont  s'était  emparé 
un  autre  prêtre.  Arch.  dép.  B.  871.  —  De  1582  :  sentence  déci- 
dant en  faveur  de  l'un  des  deux  prêtres  qui  se  disputaient  la  posses- 
sion de  la  cure  de  Saint-Jean-le-Priche.  Arch.  dép.  B.  873.  —  De 
1583  :  sentence  confirmant  à  Pierre  de  Saint-Julien,  le  jeune,  sei- 
gneur de  Ghatenay, chanoine  en  Tég-lise  Saint-Pierre  de  Mâcon,  aie 
cannonicat  et  presbande.  .  .  d'icelle,  vacante  par  le  deccdz  de  feu 
noble  et  vénérable  messire  Louis  de  Chabot,  dernier  paisible  pos- 
sesseur ».  Arch.  dép.  B.  878. 

1.  De  1598:  sentence  maintenant  Froment  Jacquet,  maître  de 
chœur  en  l'église  cathédrale  Saint-Vincent  de  Maçon,  «en  la  posses- 
sion, jouissance  et  saisine  du  temporel  de  la  chapelle  et  oratoire  fon- 
dée en  la  maison  de  la  Grange-(jormond,  lez  Tourna/.  ».  Arch. 
dép.  B.  9'i7.  —  De  1624  :  inventaire  des  titres  présentés  par  Jean 
Delasalle,  prêtre  sociétaire  en  l'église  paroissiale  Notre-Dame  de 
\  illefranche,  chapelain  d'une  chapelle  ou  commission  de  messes, 
fondée  en  ladite  église...  dont  il  a  été  pourvu  par  Laurent  deTenay, 
seigneur  de  Saint-Christophe...  qui  prétendait  avoir  droit  de 
nomination  et  de  présentation  en  ladite  chapelle...  ;  par  les  autres 
prêtres  qu'avaient  nommés  chapelains  de  la  môme  chapelle  noble 
Jean-Charles  de  Gavant,  écuyer,  François  Bellet,  lieutenant  parti- 
culier au  bailliage  de  Beaujolais,  etc.  Arch.  dép.    B.  lOiO. 

2.  De  1581  :  sentence  confirmant  à  Jean  Ligeret,  chanoine  et 
officiai  de  Màcon,  le  droit  de  patronage  sur  la  chapelle  fondée  en 
l'église  de  Salornay-sur-(iuve,  sous  le  vocable  de  Notre-Dame-de- 
Pitié.  Arch.  dép.  B.  871.    "^ 

3.  De  1626:  inventaire  de  litres  présentés  par  Antoine  de  Ponce- 
let,  clerc  tonsuré,  et  par  François  de  I^^oudras,  prêtre  sacristain  en 
l'abbaye  de  Tournus,  prétendant  l'un  et  l'autre  être  dûment  pour- 
vus de  loffice  de   chantre    en  ladite  abbaye.    Arch.    dép.    B.  1051. 

4.  De  1611  :  sentence  reconnaissant  à  Cornille  Paget,  marchand 
de  Tournus,  «  le  droict  de  banc  et  siège  au-devant  de  la  chapelle 
Saint-Luc,  fondée  en  l'esglise  Sainct  André  audict  Tournus  ». 
Arch.  dép.  B.  979  ;  v.  B.  987. 

5.  En  1606:  adjudication  au  rabais  des  réparations  à  faire  dans 
l'église  des  Cordelieri  de  Mâcon.  Arch.  dép.  B.  961.  —  De  1624  : 
procès-verbal  de  visite,  constatant  les  malfaçons  qui   se   trouvent 
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lorsqu'ils  tombaient  en  ruine  Mes  amodiations  des  biens 
et  revenus  des  cures  saisies  ^. 

LY^numération  de  ces  causes  nous  donne  un  aperçu  du 
pouvoir  juridictionnel  des  officiers  royaux  sur  les  affaires 
temporelles  des  ecclésiastiques.  A  la  différence  de  celui 
exercé  sur  les  nobles,  ce  pouvoir,  on  le  sait,  n'était  pas 
exclusif  et  nous  nous  réservons  d'étudier,  à  la  fin  de  ce 
chapitre,  les  relations  du  tribunal  maçonnais  avec  f  offi- 
cialité.  Nous  y  exposerons  également  quelles  furent  les 
attributions  bailliviales  sur  les  églises  de  fondation 
royale. 

En  matière  de  police  publique.  —  Les  baillis  étaient, 
avec  leur  conseil,  les  grands  directeurs  de  la  vie  adminis- 
trative de  leur  circonscription. 

En  matière  de  police  leurs  attributions  étaient  par  con- 
séquent extrêmement  étendues.  Nous  pouvons  les  envisa- 
ger sous  deux  points  de  vue  différents  :  ou  bien  elles  con- 
sistaient à  enregistrer  tous  les  ordres,  lettres  patentes 
émanés  du  Roi  et  de  ses  représentants,  ainsi  que  les  arrêts 
du  Parlement,  ou  bien  c'était  une  sorte  depouvoir  légis- 
latif réglementaire  exercé  par  les  officiers  de  bailliage 
sur  leur  région,  de  concert  avec  les  gens  du  Roi. 

Les  officiers  bailliagers  étaient  les  exécuteurs  de  la 
volonté  royale  sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifestât. 
Ils  publiaient  toutes  les  lettres  du  roi,  ces  lettres  patentes 
que    nous   trouvons   à  chaque   instant  dans  l'inventaire 


dans  la  maçonnerie  et  la  charpente  de  Téglise  nouvellement  cons- 
truite au  couvent    des  Frères-Prêcheurs   ou  Jacobins    de   Mâcon 
Arch.  dép.  B.  1040. 

1.  De  1642  :  sentence  enjoig^nant  aux  habitants  de  Saint-Laurent- 
en-Brionnais  de  faire  reconstruire  à  neuf  la  maison  presbytérale  et 
de  procéder  à  leurs  frais  aux  travaux  de  réparations  qu'il  convient 
d'exécuter  dans  leur   église  et  leur  cimetière.  Arch.  dép.  B.    1113. 

2.  De  1609:  amodiation  des  biens  et  revenus  de  la  cure  de  Saint- 
Igny-de-Boche,  saisis  à  la  requête  de  Salomon  Chesnard,  receveur 
pour  le  Roi  au  pays  de  Maçonnais.  Arch.  dép.  B.  870. 


* 
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des  archives  du  bailliage  el  qui  nous  perniellenl  de  suivre 
la  vie  politique  et  économique  de  noire  ancienne 
France  ',  ils  faisaient  mettre  également  à  exécution  les 
missives  émanées  de  toutes  personnes  ayant  qualité  pour 
représenter  le  pouvoir  royal  '.  Cependant,  les  magistrats 
royaux  pouvaient  avoir,  à  ce  point  de  vue,  un  certain 
droit  de  contrôle,  car  ces  lettres  et  missives  n'étaient 
exécutoires  dans  la  circonscription  qu'après  leur  lecture 
et  leur  enregistrement  au  tribunal  du  siè^^e  ^  Mais  ils  ne 
devaient  user  de  ce  moyen  extrême  que  très  rarement  et 
dans  des  cas  très  graves.  Nous  verrons,  au  cours  du  cha- 
pitre III  de  notre  troisième  partie,  qu'il  en  fut  ainsi  à 
Mâcon  lorsque  les  magistrats  démissionnèrent  à  la  suite 
des  réformes  du  chancelier  Maupeou. 

l .  Cette  [)iiblicalion  consistait  dans  une  lecture  en  plein  auditoire, 
l'audience  tenante.  h]xeni{)les  :  lettres  patentes  du  roi  Charles  IX, 
exemptant  de  tous  droits  de  péa^^e  les  denrées  qui  sont  amenées 
pour  être  vendues  par  les  u  munitionnaires  des  villes  frontières  », 
du  16  septembre  1571  :  Arch.  dép.  B.  l.'i'Ji.  —  Lettres  patentes 
d'Henri  III  concernant  les  monnaies,  iJjid.  —  Ordonnance  de 
Henri  I\^  défendant  aux  officiers  de  justice  de  faire  saisir  le  bétail 
et  les  ustensiles  servant  au  labourage.  Arch.  déj).  13.  1336. —  Lettres 
du  Roi  enjoig-nant  aux  ofliciers  de  justice  de  faire  condamner  au 
service  de  ses  ^^alères  les  criminels  qui  seront  propres  à  ce  service. 
Arch.  dép.  B.  1339.  —  Lettres  du  roi  Louis  XIII  et  de  la  Heine 
régente,  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux  de  161  i.  — 
Lettres  [)atentes  autorisant  l'établissement  d'un  séminaire  à  Mâcon. 
Arch.  dép.  B.  13i3,  etc. 

•J.  Lettres  missives  du  comte  de  Gharny,  lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Bourgogne,  annonçant  la  mort  de  Charles  IX  et 
donnant  copie  d'une  lettre  en  date  du  '29  mai  157  i  où  ledit  roi  dési- 
gnait pour  son  successeur  son  frère  Henri,  roi  de  Pologne.  —  De 
Catherine  de  Médicis  écrivant  de  Lyon,  le  L'""  septembre,  pour 
annoncer  la  prochaine  arrivée  d'Henri  III  et  d'ordonner  des  réjouis- 
sances publiques.  Arch.  dép.   B.  1324. 

3.  Parfois  la  date  de  leur  enregistrement  à  Màcon  est  indiquée 
sur  les  édits  :  ainsi  celui  de  mai  1583  fut  enregistré  le  15  janvier 
1585.  Arch.  dép.  B.  874,  liasse  3.  —  \'oir  autres  exemples  :  Arch. 
dép.  B.  '2  ;  B.  1312,  fol.  27.  Parfois,  au  contraire,  elle  ne  s'y  trouve 
pas. 
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Ces  mêmes  officiers  enregistraient  encore  les  lettres  de 
provision  accordées  par  le  roi  pour  la  nomination  à  tous 
offices  royaux.  Ici  la  compétence  bailliagère  était  presque 
universelle.  Les  baillis  ^  gouverneurs  de  Mâcon  -,  lieu- 
tenants généraux  ^,  lieutenants  particuliers  ',  lieutenants 
criminels  •',  conseillers  du  Uoi  au  bailliage  *\  procureurs 
du  Roi  ',  avocats  du  Roi  ^  et  leurs  substituts  •*,  avocats 
((  après  qu'ilz  ont  faict  leur  docte  harangue  '°  »,  procu- 
reurs ordinaires  au  siège  après  examen  préalable  ^•,  gref- 
fiers'^  enquêteurs  ^^  notaires/*,  huissiers  ^\  sergents'^ 
tant  à  Màcon  que  dans  le  ressort,  tous  offices  de  jnges  et 
procureurs  du  Roi  près  les  prévôtés  et  chàtellenies  '', 
tous  diplômes  de  licence  ou  doctorat  pour  officiers  judi- 
ciaires^^, le  grand  louvetier  de  France  au  u  comté  du  Maçon- 
nais '^  »  et  ses  lieutenants ''\  les  prévôts  des  maréchaux  "', 


1.  Exemple  du  20  janvier  1588,  lettres  pour  le  bailli  de  Màcon 
François  de  Mandelot.  Arch.  dép.  B.   1336. 

2.  Pour  messire  Jean  de  Xagu,  chevalier,  seigneur  de  Wirenne 
et  Merzé,  nommé  gouverneur  de  Mâcon  par  Charles-L^mmanuel  de 
Savoie,  duc  de  Nemours,  gouverneur  de  Lvon  (29  avril  1589).  Arch. 
dép.  B.  13,30. 

3.  Exemple  :  Arch.  dép.  B.  1089,  fol.  164. 

4.  Ihid.  B.  1235,  fol.  523. 

5.  Ihid.  B.  1089,  fol.  16-1. 

6.  Ihid.  B.   1336,  fol.  152;  B.  1208,  fol.  16,  17,  32,  90,  263. 

7.  Ihid.  B.  1336,  fol.  116. 

8.  Ihid.  B.  1119  (in  linei. 

9.  Ihid.   B.   1336,  fol.  300. 

10.  Ihid.  B.  988,  953,  1000. 

11.  Ihid.  B.  1119,  fol.  133  ;  B.  1089,   fol.  13  et  suiv.  ;  B.    1006. 

12.  Ihid.  B.  1119,  fol.  87. 

13.  Ihid.  B.  1336,  fol.  3,  284,  285. 

14.  Ihid.  B.   1323,  1339. 

15.  Ihid.  B.  1 1 19,  fol.  40,  143  ;  B.  1089,  fol.  66. 
\ij.  Ihid.  B.  1119,  fol.  192;  B.  1336,  fol.  307. 

17.  Ihid.  B.  1336,  fol.  298;  B.  1089,  fol.  31. 

18.  Ihid.  r>.  1089,  fol.  185. 

19.  Ihid.  B.  968. 

20.  Ihid.  B.  968. 

21.  Ihid.  B.  876.  961. 
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le  receveur  du  Roi  pour  le  Maçonnais  ',  jusqu'au  «maître 
visiteur  des  marchandises  de  grosserie,  mercerie,  jouail- 
lerie,  drapperie,  etc.  pour  toutes  les  villes,  bourgs,  bour- 
gades, villages,    foires  et   marchez   du  royaulme  '  ^),  au 
(dangueyeuret  visiteur  des  pourceaux  '  »  et  bien  d'autres 
dont  nous  ne  faisons  pas    mention,  étaient,  après   enre- 
gistrement de  leurs  provisions  sur  les  registres  du  greffe, 
reçus  solennellement    par   un    des    officiers  du    siège   et 
pourvus    de  leurs  offices  K    Le   bailliage     de  Màcon    ne 
remplissait-il    pas    d'ailleurs,    sous    ce    rapport,    Toffice 
de   la  Chambre  des  Comptes    de  Dijon  pour    la    Bour- 
gogne proprement  dite.   C'était  encore   le   tribunal  bail- 
liager  qui  entérinait  les    lettres  accordées  parfois  direc- 
tement aux  nobles  par  le  Roi  pour  émancipation  \  ano- 
blissement*',    naturalisation',    légitimation  ^     Comme 
magistrats  dépendants  du  Parlement  de  Paris,  les  officiers 
maçonnais  expédiaient  aussi,  dès   qu'ils  en   étaient  avi- 
sés,  les  arrêts  de  cette  cour  souveraine  les  concernant, 
soit  qu'ils  fussent  relatifs  à  des  questions  politiques  \  ou 
à  des  règlements  sur  Forganisation  intérieure  de    notre 


1.  Arch.  dép.  B.  lOil. 

2.  Ibid.  B.  96i. 

3.  Ibid.  B.  10i6. 

4.  Le  tribunal    bailliag-er  était   aussi  compétent    pour    ju,i?er  le 
bien-fondé  des  oppositions  qui  pouvaient  être  faites  à   la  suite  des 
réceptions;    exemple    :    opposition     des     maîtres    chirurgiens    de 
Mâcon  à  la  réception  de  Jean  Olivier,  l'un    d'eux.    Arch.    dép     B 
1050.  ^ 

5.^  Entérinement  de    lettres  crémancipation   obtenues    par  Jean 
de  Chambes,  seigneur  de  \'illaneuf   et  de  (^ivrv      Arch     dép     B 
870.  ^  •       1  •       • 

6.  Arch.  dép.  B.   1l>57  (coniirmation   de  lettres  (Fanoblissement). 

7.  Ibid.B.   13'23  (lettres  de  naturalisation]. 

8.  Ihid,  B.  876  (lettres  de  légitimationj. 

9.  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement  de  Paris,  en  date  du 
20  novembre  1589,  enjoig-nant  de  reconnaître  pour  roi  Charles 
«  dixiesme  de  ce  nom  .>.  Arch.  dêp.  B.   1330. 
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siège  de  justice  ',  ou  encore,  le  plus  souvent,  à    l'exécu- 
tion de  sentences  rendues  sans  appel  '. 

Malgré  les  développements  que  nous  venons  de  con- 
sacrer à  celte  catégorie  des  attributions  des  magistrats" 
bailliagers,  nous  ne  pouvons  en  donner  qu'un  faible 
aperçu. 

Pour  se  rendre  compte  de  leur  importance,  il  faut 
consulter  les  Livres  ou  c/irnets  du  Roi,  ces  registres  dans 
lesquels  toutes  ces  réceptions  d'officiers,  entérinement  de 
lettres,  sont  rassemblés. 

Comme  les  cours  souveraines  avaient  le  droit  de  faire 
des  rè(/lenien/.s  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  de  même  les 
bailliages  avaient  la  faculté  d'en  faire  sous  le  bon  plaisir 
des  cours  souveraines  et  nous  avons  déjà  fait  ressortir 
qu'à  cause  de  son  éloignement  du  Parlement,  la  circon- 
scription judiciaire  de  Màcon  avait  plus  d'autorité  et  était 
animée  d'une  vie  locale  plus  intense  que  les  autres. 
Cependant  les  règlements  propi'emenl  dits  étaient  sou- 
vent rendus  ^ous  forme  d'arrêts  par  le  Parlement,  le  plus 
important  que  nous  ayons  rencontré  comme  étant  Pceuvre 
du  tribuiud  bailliager  est  celui  de  1577  portant  sur  la 
procédure  au  siège  de  Màcon  '.  Nous  aurons  maintes  fois 


1.  Arrêt  du  17  mars  1002,  portant  règlement  d'attributions  entre 
le  lieutenant  général  et  le  lieutenant   particulier.    Arch      dép      B 
1089.  ^* 

2.  Enregistrement  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  con- 
damne Jean  d'Amanzé,  écuyer,  seigneur  dudit  lieu,  à  800  écus  de 
dommages-intérêts,  envers  Bernard  Barthelol,  curé  du  Bois-Sainle- 
Marie,  <•  pour  raison  des  excedz,  pillage  de  ses  biens  meubles,  or, 
argent  et  rançon  commis  et  exigés  de  luy  j)ar  ledict  d'Amanzé  et 
complices  ».  Arch.  dép.  B.  87U.  —  De  'j5(Sl  :  présentation  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  par  lecpiel  u  est  mandé  de  faire  inhi- 
bition et  delfense  au  seigneur  de  Bochebaron  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  troubler  Philibert  de  Bellecombe...,  en  la  terre  et 
seigneurie  de  X'inzelles   ».  Arch.  dép.  B.  870. 

3.  Arch.  dêp.  B.  1329,  fol.  91   et  suiv. 
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roccasion  d'en  parler  dans  la  suite.  Ce  que  Ton  voit  le 
plus  souvent  émaner  directement  de  la  cour  de  justice 
màconnaise,  ce  sont  de  simples  ordres  ou  in/onclions  de 
police.  Ils  portaient  sur  les  sujets  les  plus  divers,  soit 
qu'ils  concernassent  le  fait  de  la  justice,  comme  les  offi- 
ciers du  tribunal  bailliager  ',  l'administration  judiciaire 
dans  les  sièges  inférieurs  ',  ou  la  ])olice,  comme  celle, 
d\inemanière  générale,  de  la  circonscription  bailliagère  •, 
de  la  ville  de  Màcon  K  les  mesures  relatives  à  sa  sécurité 


1.   De   1598:   permission    accordée   à    un   scrj^ent    crexercer   son 
oftice  l)ien  qu'il  ne  puisse  produire  ses  lellres  de  provision.   .\rch . 
dép.  B.  930.  —  De  16-28  :   t.3  procureurs  ayant  [)aru   devant  le  tri- 
bunal «  sans  la  robbc  et  le  bonnet  à  la  forme  accoustumée  »  furent 
condamnés  chacun  à  20  sols  d'amende.  Arch.  dép.  B.   1060. 

•2.  En  1600  :  ordre  est  donné  au.v  officiers  de  la  justice  de  Moro-^-es 
(cant.  de  Buxy  de  tenirleurs  assises  au  villa<;e  de  \'in^ellcs  et  dans 
les  autres  hameaux  qui  dépendent  en  cet  endroit  du  bailliage  de 
Màcon.  Arch.  dép.   B.  9.58. 

:\.  Du  13  juin  1598  publication  de  la  paix  «par  le>  quarrefours 
de  la  ville,  à  son  de  troys  trompettes,  {)ar  le  principal  commis  du 
grelTe  du  baillia<,^e,  en  présence  des  ^^'^ens  du  l{oi  ».  Arch.  déj).  B. 
930. —  En  1566  :  permission  accordée  à  des  ^gentilshommes  de  par- 
tir en  armes  pour  aller  j^uerroyer  en  pays  lointain.  B.  8i0. 

4.  Fa\  1566:  il  est  enjoint  à  tous  manants  et  habitants  de  la  ville 
de  vivre  en  paix,  union  et  con.'orde  les  uns  avec  les  autres,  etc. 
Arch.  dép.  B.  8iO.  —  1575-1577:  »  Fou  fait  assavoir  que,  pour 
obvier  aux  dan^^ers  et  inconvénients  (pii  pourroient  advenir  à  la 
ville  de  Mascon,  de  la  maladye  de  peste  estant  ez  villai^a^s  circon- 
voisin-,  la  foyre  ordinaire  se  tenant  le  vin^ticsme  jour  de  may  sera 
tenue  hors  les  portes  de  la  ville  ->,  défense  <.<  de  faire  baptre  le  tam- 
bour par  la  ville,  soit  de  jour  ou  de  nuict,  et  marcher  en  assemblées, 
enseigne  déployée,  soit  jour  de  l'esté,  nopces  on  aullremcnt,  sans 
permission  et  licence  de  nous,  lieutenant  général  "  et  plus  loin  -  de 
aller  la  nuict  par  ceste  ville,  sans  porter  feu  et  lumière  pour  se  veoir 
conduire,  à  peine  destre  les  contrevenants  penduz  et  estranglcz 
sans  rémission,  et  sous  les  mesmes  peine-  et  semblablement  faicte 
inhibition  et  deiïense  à  toutes  personnes  de  porter  armes  aucunes 
par  ladicte  ville,  sinon  à  ceulx  à  qui  la  garde  sera  commandée...  ; 
aussi  est  enjoinct  très  expressément  à  tous  les  habitants,  à  la 
moindre   clameur  et   bruicl  qui   se  ïevA  en  ceste    ville  la    nuict.  de 
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extérieure  :  réparations  à  faire  aux  fortifications  ',  aux 
routes  ^,  ou  encore  les  questions  économiques  :  tenue 
des  foires  dans  les  bourgades  de  la  région  ■\  service 
des  messagers  ^,  droits  de  péage  sur  la  Saône  ',  empla- 
cements pour  cimetières  %  enquêtes  sur  Tétat  sanitaire 
du  pays  '. 

C'était  certes  là  un  pouvoir  bien   étendu.  Les  magis- 
trats auxquels  il  incombait  devaient  faire  preuve   d'une 


meclre  de  la  lumière  aux  fenestres  de  leurs  maisons,  à  ce  que  les 
coureursde  pavé  puissent  estre  recongneuz  et  appréhendez».  Arch. 
dép.  B.  851. 

1.  En  1612  :  devis  et  adjudication  pour  la  reconstruction  d'un 
pan  des  murailles  d'enceinte,  tombé  entre  le  porche  de  lEpée  et 
celui  de  Saint-Etienne.  Arch.  dép.  B.  98 i  ;  v.  aussi  h.  1029. 

2  De  1622  :  remontrances  du  procureur  du  Boi  et,  à  la  suite, 
ordonnance  portant  que  u  pour  oster  tous  moïens  aux  brigans  et 
voUeurs,  de  conspirer  sur  les  pauvres  passants,  d'eux  cacher  et  tenir 
dans  les  bois  et  lieux  couvers,  proches  et  joignans  les  grands  che- 
mins et  passages,  les  grands  chemins  de  Lyon  en  Bourgogne  seront 
eslargis  et  rendus  à  vingt  piedz  de  large,  et  que  les  boys,  brussailles 
et  buissons  qui  empescheroient  ladicte  largeur  seront  abattuz  et 
coupez  ».  Arch.  dép.  B.  1029. 

3.  De  1601  :  établissement  de  deux  nouvelles  foires  qui  se  tien- 
dront en  la  ville  de  Tournus,  le  7  janvier  et  le  2i  juillet  de  chaque 
année.  Arch.  dép.  B.  9i2.  —  Cette  compétence  résultait  de  l'art.  12 
de  ledit  de  Grémieu. 

i.  De  1616  :  règlement  pour  le  service  des  messagers.  Arch.  dép. 
B.    1000. 

5.  De  1611  :  sentence  condamnant  à  de>  dommages-intérêts 
envers  un  batelier  de  Tournus,  Guillaume  Baille,  fermier  du  droit 
de  u  péage  de  l'octroy  que  les  habitants  de  Ghalon  ont  sur  la  mar- 
chandise qui  se  charge  sur  la  rivière  de  Saosne,  jusques  au  portail 
de  rr^spine   >•.  Arch.  dép.  B.  977. 

6.  De  1620:  «  requête  d'hal)itants  de  Ghàne,  professant  la  reli^-ion 
réformée,  tendant  à  obtenir..  .  un  emplacement  dont  ils  pourront 
faire  un  cimetière  particulier  ».  Arch.  dép.  B.  1019. 

7.  De  1573  :  attestation  de  témoins  portant  «  estre  chose  toute 
notoire  que  tant  en  la  ville  de  Mascon,  ville  de  Gluny  et  plat  pavs 
du  Masconnois,  il  y  a  heu  et  a  encores  grande  mortalité  »;  déclara- 
tion contradictoire  d'autres  témoin?    Arch.  dép.  B.  843. 


•^^ 
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compétence  presque  universelle  et  d'une  i^rande  saga- 
cité . 

En  MATIERE  DE  POLICE  MUNICIPALE.  —  Ici  la  conipélence 
bailliagère  était  très  restreinte,  mais  grâce  à  la  confusion 
des  pouvoirs  et  à  la  multiplicité  des  fonctions  que  les 
baillis  et  leurs  lieutenants  réunissaient  entre  leurs  mains, 
elle  devait  prendre  un  développement  injustifié. 

Dès  1346,  il  avait  été  permis  aux  habitants  de  la  ville 
de  Màcon  d'élire  six  écheiins  pour  administrer  leurs 
affaires  municipales  '.  L'édit  de  Crémieu  attribua  aux 
baillis  le  droit  de  présider  les  assemblées  dans  lesquelles 
étaient  élus  ces  officiers  ainsi  que  l'examen  des  comptes 
concernant  les  deniers  patrimoniaux  des  villes.  Les  con- 
vocations des  habitants  laites  à  Màcon  dans  le  but  de  ces 
élections,  étaient  ordonnées  par  le  lieutenant  général 
après  requête  deséchevins,  elles  avaient  lieu  en  présence 
du  procureur  du  Roi  au  bailliage  ;  après  leur  nomination 
tous  les  nouveaux  élus  prêtaient  serment  entre  les  mains 
du  même  lieutenant  général  '.  Parfois  on  annexait  aux 
registres  du  tribunal  badliager  un  tableau  des  oCficiers 
municipaux  récemment  nommés    . 

Les  échevins  étaient  donc,  dès  leur  nomination,  pla- 
cés en  quelque  sorte  sous  le  haut  patronage  des  magis- 
trats du  bailliage.  On  sait  qu'une  de  leurs  principales 
prérogatives  était  d'exercer  la  police  municipale  *  sur  la 


1  .    Arc  h.  corn  m.    VV .  26. 

'1.   Exemple  :  Arcli.  dép.    IIOU,  loi.  M'I  et  s. 

3.  Ces  prérog^atives  des  baillis  et  de  leurs  lieutennnls  cessèreiU  à 
la  suite  des  édits  de  1692  et  1766  par  lesquels  Louis  XI\'  créa  les 
offices  de  maires  perpétuels.  Fuis  elles  furent  rendues  par  édits  de 
1764-1766,  les  officiers  municipaux  étant  redevenus  électifs,  et 
enlevées  une  deuxième  fois   par  l'édit  de  1771. 

4.  Les  ordonnances  rendues  par  les  échevins  étaient  relatives  à 
la  tenue  des  foires,  h  la  vente  du  bois,  foin  et  autres  marchandises, 
à  la  nomination  (Finspecteurs  de  la  bouchei'ie.  aux  visites  dans  les 
ouvroirs  ([e>  boulan'cers,  à  la  confection  des  mercuriales,  ù  la   taxa- 


*% 
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ville  de  Màcon.  Mais  la  séparation  entre  ces  fonctions 
et  celles  de  police  générale  remplies  par  les  officiers 
judiciaires  n'était  guère  précise.  Ces  derniers  étaient 
aussi  des  voisins  bien  puissants  pour  le  corps  de  Léche- 
vinaae.  Ils  édictaient  souvent  des  mesures  iiénérales 
pour  la  sécurité  de  leur  circonscription  et  ils  n'auraient 
pas  pu  légiférer  aussi  sur  les  petites  questions  d'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  ?  La  tentation  était  trop 
forte.  Souvent  ils  y  succombèrent'.  D'ailleurs,  depuis  le 
7  septembre  \l')i\H,  le  lieutenant  général  ùiRii  prérôf  en 
(jnrde  et  juge  royal  de  la  ville  de  Màcon ',  et.  à  ce  titre, 
exerçait  les  fonctions  de  police  qui  revenaient  à  la 
prévôté. 

Les  échevins  durent  (fal^ord  protester  timidement  : 
au  commencement  du  xvi''  siècle,  trois  avocats  consultés 
à  Paris  furent  d'avis  qu'ils  avaient  le  droit  de  s'opposer 
à  l'établissement  d'une  banque  autorisée  par  le  lieute- 
nant général '.  Mais  ils  n'osèrent  pas  revendiquer  ouver- 
tement leurs  droits  en  déclarant  la  <,nierre  aux  officiers 
du  bailliage  dont  ils  avaient  trop  souvent  besoin.  Parfois, 
en  effet,  et  comme  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs 
ordonnances,  ils  les  faisaient  publier,  en  outre  de  leur 
nom,  en  celui  du  lieutenant  général  '*,  c'est  ce  qui  explique 


tion  de  la  viande  et  autres  denrées,  etc.  Ils  condamnaient  aussi  à 
famende  pour  enfreintes  à  leurs  rendements.  V.  Arch.  comm.  FF. 
29,  30,  31,  etc.  Ils  avaient  même  eu  à  une  époque  antérieure  un 
pouvoir  juridictionnel  en  matière  criminelle.  \.  supra^  I"'  partie, 
chap.  ni,  IIL 

1.  Kxemples  :  1592-16<)4,  carnet  de  police  pour  la  ville  de  Màcon, 
mercuriales,  etc..  Arch.  dép.  B.  967.  —  Fn  1631  :  sentence  enjoi- 
^mant  aux  orfèvres  de  la  ville  de  Màcon  «  de  faire  une  planche  sur 
laquelle  sera  afiiché  et  posé  un  poinsson  de  chacun  d'eux  ».  Arch. 
dép.  B.  1973.  \\  encore  B.    1998. 

2.  \'.  infra,  p.  201   et  ss. 

3.  Arch.  comm,   FF.  28. 

4.  1612-16)17  :  ordonnances  publiées  au  nom  du  lieutenant  général 
au  baillia<^e  et  des  échevins.  Arch.  dép.B.  1001.  —  1633-1637  :  ordon- 
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que  Ton  trouve  des  carnets  de  police  tenus  par  les  offi- 
ciers municipaux  intercalés  dans  les  registres  du  bailliage  ^ . 
Ils  étaient  aussi  bien  aises  d'avoir  Tappui  de  leurs 
puissants  collègues  pour  les  procès  qu'ils  intentaient  aux 
personnes  qui  conlrevenaienl  à  leurs  prescriptions^. 

Ce  ne  fut  que  bien  plus  tard,  l'attitude  du  bailliage 
s'étant  faite  plus  tyrannique,  ou  les  échevins  se  sentant 
plus  forts  pour  la  lutte,  que  ceux-ci  soutinrent  contre 
leurs     antagonistes    un    procès    qui    dura     de     longues 

années \ 

En  matière  admimsthative.  —  Nous  ne  ferons  qne 
mentionner  ici  pour  mémoire  cette  compétence  qui 
cependant  était  très  étendue.  L'édit  de  Crémieu  avait 
confirmé  aux  baillis  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
relatives  au  domaine  du  roi',  soit  pour  la  perception  des 
droits  de  toutes  sortes  levés  au  profit  du  pouvoir  royal  ', 
soit    pour    la    conversion    en     argent    des    produits    du 


nances  rendues  par  le  lieutenant  ^^énéral  ;  audiences  et  jugements 
rendus  parles  oflicieis  de  police.  Arch.  dép.  B.  1098. 

1.  1601:  carnet  de  police  tenu  par  les  otTiciers  municipaux  de 
Màcon.  Arch.  dép.  1^.  954. 

•2.  l^equête  des  échevins,  adressée  au  lieutenant  «général,  au 
sujet  d'un  procès  intenté  parla  ville  contre  les  bouchers  qui  refu- 
saient de  se  servir  de  la  nouvelle  tuerie.  A  la  requête  de  ces  der- 
niers le  bailliage  s'immisça  dans  cette  allaire,  rendit  une  ordonnance 
en  leur  faveur,  les  échevins  durent  protester  et  en  appeler  au  Par- 
lement de  Paris,  en  1635.  Arch.  dép.  H.  1091  et  1098. 

3.  \^oir  infra,  IIP  partie,  Chap.  m,  II. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  Domaine  se  composaient  de  ceux 
des  terres  que  le  roi  possédait  comme  propriétaire,  des  droits  féo- 
daux qu'il  exerçait  en  sa  qualité  de  suzerain:  cens,  rentes,  ter- 
rage  vis-à-vis  des  roturiers  ;  reliefs,  quints,  requints  vis-à-vis  des 
nobles;  des  droits  régaliens,  amendes  de  justice,  épaves,  aubaine. 
Dupont-F'errier,  op.  cit.,  p.  543. 

5.  En  1559:  procédure  pour  Antoine  Morin,  notaire  royal,  châte- 
lain de  \'érizet,  demandeur  en  payement  d'une  rente  annuelle  que 
les  habitants  doivent  à  ladite  châtellenie.  Arch.  dép.    R.  83 i. 
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Domaine  ^  Ce  fut  en  1()27  '  que  ces  attributions  furent 
enlevées  aux  officiers  des  bailliages  pour  être  conférées 
aux  trésoriers  de  P^rance  et  aux  bureaux  des  finances. 

Au  point  de  vue  administratif  les  magistrats  bailliagers 
avaient  encore  d'autres  fonctions.  C'était  le  bailli  qui 
recevait  les  lettres  du  roi  pour  la  convocation  des  Pltats 
du  Maçonnais  ^  et  les  députés,  après  lenr  nomination, 
prêtaient  serment  devant  le  lieutenant  général  '*. 

Nous  ne  parlerons  aussi  seulement  qu'en  passant  du 
droit  qui  revenait  encore  au  bailli  de  convoquer  le  ban 
et  Parrière-ban  et  déjuger  toutes  les  affaires  conlentieuses 
en  découlant  ^. 

En  matière  de  juiudiction  non  contentieuse.  —  En  de- 
hors des  cas  que  nous  avons  énumérés  plus  haut  à  propos 
du  pouvoir  juridictionnel  des  officiers  du  bailliage  sur  les 
nobles  et  qui  appartiennent  à  la  juridiction  non  conten- 
tieuse :  nominations  de  tuteurs,  de  curateurs,  émancipa- 
tions d'enfants,  confections  d'inventaires  après  décès, 
nominations    d'exécuteurs   testamentaires   et  ouvertures 


-  1.  Les  ofliciers  royaux  s'occupaient  de  loger  les  grains  (blé,  seigle, 
avoine),  provenant  du  Domaine,  de  les  visiter,  de  fixer  le  jour  de 
leur  vente  qui  avait  lieu  aux  enchères,  en  présence  du  bailli,  des 
gens  du  roi,  de  deux  marchands. 

'2.  Édit  d'avril  16'27.  Guyot,  Héper/oire,  t.  W,  p.  88  et  s.  Isam- 
bert,  t.  \VI,  p.  -iOi. 

3.  Le  Maçonnais  était  régi  par  des  b]tats,  ils  étaient  appelés  états 
j^articuliers  parce  qu'ils  dépendaient  des  h]tats  de  Bourgogne  dont 
ils  recevaient  les  communications  pour  faire  les  impositions,  eu 
égard  à  la  quotité  que  le  pays  devait  su[)porter  des  charges  géné- 
rales de  la  province.  Courtépée,  op.  cil.,  t.  IV,  p.  44*2. 

4.  fhicL,  t.  IV,  p.  444. 

5.  Requête  de  Jean  de  Saux,  vicomte  de  Tavannes,  seigneur  de 
Lugny,  tendant  à  être  rayé  des  rôles  de  l'arrière-ban,  où  il  a  été 
compris  u  quoy  que  pour  les  dignitez  qu'il  tient  et  service  qu'il  a 
faictz,  il  soit  exempt  comme  il  a  esté  déclairé  en  pareil  cas  par  Mes- 
sieurs tenantz  la  cour  de  parlement  à  Dijon,  pour  les  seigneuries 
qu'il  a  en  Bourgogne  ».  Arch.  dép.  B.  934;  cf.  Dupont-Ferrier,  op. 
cit.,  p.  357. 
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de  testaments,  envoi  en  possession  de  successions, 
adjudications  judiciaires,  etc.,  d'autres  attributions 
avaient  été  confiées  aux  officiers  des  bailliages  et  pré- 
vôtés. C'était  en  particulier  la  formalité  de  /'insinuci- 
tion  introduite  par  l'ordonnance  de  Villers-C^otterets 
de  1539  (article  132)  ',  portant  que  toutes  les  donations 
seraient  insinuées  et  enregistrées  dans  les  juridictions 
ordinaires  des  parties  et  des  choses  données  '.  Cette 
ordonnance  fut  renforcée  par  une  déclaration  de  1549  et 
par  un  édit  du  3  mai  1553  étendant  cette  mesure  à  tous 
les  contrats  de  vente,  échange,  cessions  ou  transports, 
ainsi  (pi'à  toutes  les  obligations  excédant  50  livres  tour- 
nois ^  Conformémenl  aux  principes  généraux  sur  la 
compétence,  les  insinuations  relatives  aux  biens  nobles 
furent  ordinairement  faites  par  le  tribunal  baïUiager  et 
celles  concernant  les  roturiers  par  les  prévôts  et  juges 
châtelains  du  ressort.  Nous  trouvons  donc,  dans  les 
archives  du  bailliage,  de  nombreux  et  volumineux  registres 
d'insinuations.  Ils  contiennent  faccomplissement  de  cette 
formalité  pour  des  donations  ',  des  contrats  de  mariage  \ 


l.   ïsambert,  t.  XII,  p.  G-J7. 

1.  11)1(1.  Les  donations  ne  pouvaient  produire  d'etfets  que  du 
jour  de  l'insinuation  et  à  défaut  de  racconiplissement  de  cette  for- 
malité elles  étaient  ré[)utées  nulles. 

3.  A  peine  de  ne  pouvoir  acquérir  par  contrats  non  insinués 
aucune  seigneurie,  ni  propriété.  ïsambert,  t.  XIII,  p.  \\\i.  L'art.  57 
de  Fordonnance  de  Moulins,  des  déclarations  de  Louis  XIII  du 
'11  décembre  1612,  de  l^ouis  XI\'  de  mai  1645,  s'occupèrent  aussi 
des  insinuations.  X .  (luyot,  Réperloirc,  t.  IX,   p.  '276  et  s. 

4.  1578-1.579  :  donations  faites  par  messire  (Claude  de  Mazilles, 
chevalier,  seigneur  de  X'illers,  \'aubresson  et  Gloudeau,  au  profit 
d  Hugues  de  Mazilles  son  lils:  par  Jeanne  de  (.harnoz,  veu\'e  d'Hector 
du  Biolay,  en  faveur  de  l^hilippe  du  Biolay,  son  lils.  Arch.  dép.  B. 
13-26.  \'.  aussi  B.  1328,   1331,  1335,  etc. 

5.  1571-1575  :  contrats  de  mariage  entre  F.nnemond  Seyvert,  sei- 
gneur d'IIurig-ny,  et  Anloinettede  Malorges,  daniedeSenoches  ;  entre 
Philibert,  lils  d'autre  Philibert  Cajot,  seigneur  de  Burnand,  et  Phi- 
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des  testaments  \  des  constitutions  de  rentes  ^  ou 
de  pensions  \  des  aveux  et  dénombrements  \  des 
révocations  de  donations  pour  cause  d'ingratitude  "\  des 
annulations  de  donations  mutuelles  faites  par  contrat  de 
mariage  ",  àe^  fondations'  pieuses  ^,  des  acquisitions  ^, 
acquisitions  de  greffes',  cliàtellenies^",  droits  de  pèche  ", 
des  quittances  de  dot^-'. 

liberté,  lille  de  Jean  Boyer,  seignieur  de  Ghamplecv,  etc.  Arch.  dép. 
IL    L32i.    \'.  B.  1325,   1327,    1328,  1331,  1332,  etc. 

1.  Testament  d'b^smonde  de  La  Baume,  dame  de  Mercey,  femme 
de  messire  F^rançois  de  Cirv,  chevalier,  seig^neur  de  (>harnailles. 
Arch.  dép.  B.  1325;  v.  B.  1333,  1334,  1336,  etc. 

2.  liente  de  lUU  livres,  constituée  par  Philibert  de  Mincie, 
écuyer,  seigneur  de  Péronne,  en  faveur  de  Philibert  de  Mincie,  son 
lils,  religieux  en  l'abbaye  de  Tournus.  Arch.  dép.  B.  1327;  v.  B. 
1318,   etc. 

3.  Pension  de  600  livres  constituée  par  messire  Antoine  d'Amanzé, 
seigneur  et  baron  de  GhaulTailles,  au  profit  de  Jacques  d'Amanzé. 
Arch.  dép.   B.  1355. 

•4.  Aveu  et  dénombrement  de  la  baronnie  de  Vinzelles  Arch.  dép. 
B.  1343. 

5.  Acte  par  lequel  Marie  de  Saint-Point,  veuve  de  messire 
Aimard  de  Seyssel,  seigneur  de  Bourdeaux  et  Saint-Cassin,  révoque 
une  donation  qu'elle  avait  faîte  en  faveur  'de  Claudine  de  Seyssel, 
sa  lille,  mariée  à  Pierre  Dormy,  baron  de  \  inzelles,  «  pour  les 
causes  d'ingratitude  receues  dudict  Dormy  »,  Arch.  dép.  B.   1330. 

6.  Acte  par  lequel  messire  Léonard  de  Semur,  chevalier,  seig'ueur 
de  Trémont  et  autres  lieux,  et  Anne  de  Rochefort,  sa  femme,  con- 
sentent à  annuler  la  donation  mutuelle  qu'ils  s'étaient  faite  par 
leur  contrat  de  mariage.  Arch.  dép.  B.  1315. 

7.  Fondation  de  quatre  prébendiers,  sous  le  vocable  de  cheva- 
liers de  la  \'ierge  Marie,  faite  en  l'église  Saint-Pierre  de  Mâcon, 
par  Claude  d'Oncieux,  dit  de  Montiernoz,  trésorier  et  chanoine  de 
ladite  église.  Arch.  dép.  B.  1342.  V.  B.  1344. 

8.  Acquisition  faite  par  Louise  de  La  Clayette,  dame  de  Dyo  et 
de  Bresse,  des  seigneuries  de  la  Vau.  le  Dard  et  Baudinet,  apparte- 
nant aux  enfants  de  Guichard  de  Martel,  seigneur  de  Marcilly  et 
Sommery.  Ai'ch.  dép.  B.  1335. 

9.  Arch.  dép.  P>.  1339. 

10.  Ihid. 

11 .  Ihid.  .\cquisition  du  droit  dépêche  sous  le  pont  de  Mâcon,  par 
Jean  Ghandon,  au  prix  de  LSI 5  livres. 

12.  Quittance  de  150.00(1  livres  j)assée  à  Ilippolyte  de  Gondy, 
marquis  de  Ragny,  par  messire  François  de  Bonne  de  Gréqui,  lieu- 


r 
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Enfin  les  transactions  qui  semblent  avoir  été  assez 
fréquentes  étaient  souvent  '  enregistrées  par  le  tribunal 
bailliager  ^. 

Bien  qu'incomplète,  celte  nomenclature  de  la  compé- 
tence (lu  bailli  et  de  ses  officiers  en  matière  civile  i)eut 
donner  ([uelque  idée  de  l'universalité  des  attributions  de 
ces  magistrats.  Seuls  juges  en  première  ins lance  des 
nobles  et  d'une  grande  pai'tie  des  causes  ecclésiastiques 
et  bénéficiâtes,  ils  étaient  en  plus,  dans  leur  province, 
les  représentants  presque  exclusifs  de  l'autorité   royale. 


II 


Compétence  en  matière  criminelle. 

Moins  étendue  qu'en  matière  civile,  la  conq)étence  du 
tribunal  bailliager  au  criminel  était  cependant  importante 
et  formait  comme  le  corollaire  des  attributions  de  ])olice 
des  mauistrats  rovaux. 

Remarquons  toutefois  que  les  nobles,  don(  toutes  les 
causes  civdes  venaient  devant  la  cour  (hi  bailliage, 
ne  comparaissaient  que  bien  raremenl  près  de  ce  tribu- 
nal pour  les  procès  criminels  ;  en  ces  cas,  ils  avaient  le 
privilège,  ainsi  que  les  officiers  de  judicature,   de  n'être 


tenant  général  pour  le  roi  en  Dauphiné.  pour  la  dot  d'Anne  de  La 
Madeleine  de  Ra^nv,  sa  femme.  Arcli.   dvn.  B.    li^jU. 

t.  D'après  Guyot,  liépertoire,  t.  XMI,  p.  '2'M)  et  s.  ;  en  dehors 
(le  certains  cas  particuliers,  l'homologation  des  transactions  n'était 
pas  obligatoire. 

2.  Ces  transactions  portaient  sur  les  objets  les  plus  divers  :  sur 
l'ouverture  de  nouveaux  chemins.  Arch.  dép.  B.  13*25  (accord  entre 
les  habitants  de  l^urnand  et  Philibert  Gajot,  seigneur  du  lieu);  sur 
les  droits  et  prééminences  entre  l'évèque  de  Màcon  et  le  prévôt  de 
Vérizet  t<  à  cause  de  ladicte  prévoté  ».  B.  13"26;  au  sujet  de  fiels, 
B.  1327  ;  de  dîmes,  B.  1340  ;  de  successions,  B.  1347  ;  entre  les 
maîtres  «  drapiers  drapants  de  la  ville  de  Màcon  ».  B.  1341,  etc. 
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jui^és  (uie  par  le  Parlement,  la  Grande  chambre  et  Tour- 
nelle  assemblées,  ils  pouvaient  même  demander  en  tout 
état  de  cause  leur  renvoi  devant  cette  haute  cour  de 
justice  K 

Vdv  contre  le  bailli  et  ses  officiers  étaient  principale- 
ment compétents  pour  juger  la  plupart  des  cas  royaux, 
les  cas  de  prévention,  et,  conjointement  avec  l'officialité, 
les  cas  privilégiés. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  les  cas  privilégiés  dans 
l'appendice  consacré  aux  rapports  du  tribunal  de  bail- 
liacre  avec  l'officialité.  Nous  nous  bornerons  donc  à  nous 
occuper  ici  des  cas  royaux  et  des  cas  de  prévention . 


« 


On  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  de  cas  royaux^ 
dit  M.  Ernest  Perrot  dans  son  bel  ouvrage  sur  ce  sujet, 
les  causes  dont  la  connaissance  a  été  réservée  aux  juri- 
dictions royales  à  rencontre  des  juridictions  seigneuriales 
qui  auraient  dû  les  trancher  elles-mêmes  en  vertu  des 
règles  ordinaires  sur  la  compétence  ^  »  Ce  même  auteur 
donne  une  large  énumération  des  cas  royaux  à  la  fin 
du  ww'^  siècle,  énumération  qu'il  est  intéressant  de  rap- 
porter ici.  C'étaient  les  crimes  de  lèse-majesté  \  les  con- 
testations portant  sur  un  élément  du  patrimoine  du  roi  ^, 


1.  Glasson,  op.  cit.,  j).  lit.  Cf.  pour  les  officiers  de  judicature  : 
Les  cas  roijaux.  Oriqine  et  dévelappemenl  de  ht  théorie  nux  XIIl'^ 
et  XIV''  siècles,  par  I^mest  Perrot,  Paris,  1910,  Arthur  Rousseau, 
édit.,  p.  92  et  281.  On  trouve  cependant,  dans  les  archives  du  bail- 
liage, quelques  instructions  en  matière  criminelle  contre  des 
nobles.   Kxpl.  Arch.  dép.  B.  990. 

2.  K.   Perrot,  op.  cit.,  p.    21. 

3.  Les  crimes  de  lèse-majesté  comprenaient  les  atteintes  de  tout 
genre  contre  la  personne  du  roi  et  son  pouvoir  souverain,  ainsi 
que  les  crimes  contre  Tordre  public  comme  les  séditions,  mono- 
poles, conspirations,  et  à  la  fin  du  xiv''  s.  l'hérésie,  le  sortilèg^e  et 
la  plupart  des  vices  contre  nature.   E.   Perrot,  op.  cit.^  p.  27  et  s, 

4.  Gomme  les  créances  du  Roi,  ou  toutes  causes  où  étaient  en 
jeu  ses  immeubles.  E.  Perrot,  op.  cit.^  p.  42-43. 


1 
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la  fabrication  illicite  de  monnaies  royales  ',  la  contrefa- 
çon desécrilnres  on  des  sceanx  royanx  ^  le  bris  d'assen- 
rement  royal  '\  les  délits  commis  parles  officiers  royanx 
dans  Texercice  de  lenrs  fonctions  ',  les  infractions  de 
sanveixarde  rovale,  i)articnlièrement  à  Têtard  des  mar- 
chands  pn])lics,  des  bonrgeois  dn  roi,  des  églises  de  ton- 
dation  royale  et  assimilées  ',  les  délits  de  port  d'armes 
(jni  eml)rassaient  tontes  les  gnerres  privées  '',  la  déso- 
béissance anx  ordres  dn  sonverain.  soit  les  infractions  à 
ses  ordonnances  on  senlement  à  ses  ordres  •.  les  délits 
commis  snr  les  cbemins,  cas  qui  étaient  cependant  pln- 
tôt  de  prévention  absolne  ^ 


i.   1].  Perrot,  op.  cit.,  p.  47. 

•J.   IhicL,  p.  63. 

\\.  I/asseurement  était  un  contrat  par  lequel  une  personne  s'en- 
'••a"-eait  envers  une  autre  à  ne  pas  commettre  de  violences  contre 
celle-ci.  Si  Tasseurement  avait  été  prêté  devant  une  justice  royale, 
son  l)ris  était  cas  royal.  E.  Perrot,  op.  vit.,  p.  76  et  s. 

4.  Ihid.,  p.  9-2. 

5.  Parmi  les  autres  ;;;rou|)es  de  sauvegardés,  on  remarquait 
encore  la  famille  rovale  et  les  serviteurs  du  Hoi.  les  officiers 
rovaux  dans  leurs  fonctions,  les  monnayers  royaux,  Fost  du  roi,  la 
cour  du  roi,  soit  toute  personne  mandée  par  le  souverain,  les  plai- 
deurs ayant  interjeté  appel  d'une  juridiction  inférieure  pendant 
leurs  voya^^es,  en  particulier  les  personnes  et  les  officiers  royaux 
allant  aux  assises  des  hailliai^^es  ou  en  revenant,  les  universités, 
les  miserabiles  personne,  les  personnes  mises  par  lettres  de  chan- 
cellerie sous  la  sauve<^arde  expresse  du  Hoi.  K.  Perrot,  op.  cit., 
p.  98  et  s. 

6.  Le  délit   de  port   d'armes  était  le  cas   royal  type.  E.  Perrot, 

p.  158. 

7.  K.  Perrot,  op.  cit.,  p.  17'i  et  s. 

8.  La  nouvelle  des.^ai.sine.  soit  tout  fait  par  lequel  une  personne 
était  «  empêchée  »  dans  la  détention  d'une  chose  corporelle  mobi- 
lière ou  immobilière,  ou  gênée  dans  l'exercice  d'un  droit  incorporel, 
constituait  aussi  un  cas  de  prévention  absolue,  comme  les  délits 
commis  sur  les  chemins.  E.  Perrot,  p.  188,  189  et  -217.  D'après  ce 
même  auteur,  voici  quelles  étaient  les  règles  de  compétence  relati- 
vement aux  cas  royaux  :  les  crimes  de  lèse-majesté  étaient  réser- 
vés au  roi,  les  délits  des  otTiciers  rovaux  étaient   de  la   com[)étence 
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Si,  contrairement  à  l'opinion  répandue  jnsqu'à  pré- 
sent ',  la  théorie  et  le  développement  des  cas  roy^anx  n'ont 
pas  été  le  résultat  d'nne  politique  voulue  et  patiemment 
suivie  de  la  part  de  la  monarchie  \  leur  nombre  ne  fit 
que  s'accroître  en  même  lein])s  que  la  puissance  royale, 
et  tant  au  xvi"^  qu'au  commencement  du  xvii^  siècle,  on 
en  trouve  fréquemment  dans  les  archives  du  bailliage. 

A  Màcon  :  en  lo85.  un  homme  convaincu  de  fabrica- 
tion de  fausse  monnaie  était  condamné  à  être  pendu  «et 
estant  mort,  son  corps  réduit  en  cendres  qui  seront  après 
gectées  en  l'air  »,  sa  femme  et  sa  fille  âgée  de  13  ans 
durent  assister  à  son  exécution  et  furent  fouettées  puis 
bannies  \  L'année  lo9()  une  sentence  déclarait  <(  ung 
nommé  de  Marchizeuil  de  Courtivron,  conducteur  des 
avant-coureurs  de  la  trouppe  et  com])agnie  conduicte  parle 
seigneur  de  Soirans,  soubz  la  charge  du  seigneur  baron  de 
Scnnecev,  suflisamment  attainct  et  convaincu  d'avoir,  en 
la  praierie  de  Messey  en  ce  bailliage,  volu  assassiner  et 
mettre  à  mortmessire  Cliarles  de  Montjouvent,  seigneur  et 
baron  dudict  lieu  et  de  Messey,  ayant  lepistoUet  en  main 
et  le  chien  abattu,  de  qnoy  faire  il  auroit  esté  empesché  par 
anlcung  delà  compagnie  du  seigneur  de  Montjouvent,  et 
d'avoir  commandé  en  iadicte  trouppe  des  six  qui  l'accom- 
pagnoienl  de  tirer  et  mettre  à  mort  ledict  seigneur  de 
Montiouvent,  avant  réitérées  fovs  ledict  commandement 
avec  blasphèmes,  auroit  ledict  seigneur  de  Montjouvent 
esté  blessé  d'ung  coup  de  pistolletaux  reins,  dontilseroit 


du  Parlement,  mais  les  causes  civiles  touchant  le  patrimoine  du  roi 
en  matière  possessoire  seulement,  les  personnes  en  sauvegarde 
royale,  sauf  clause  attributive  de  juridiction,  les  délits  et  crimes  de 
port  d'armes  étaient  jugés  par  les  juridictions  ordinaires.  E.  Per- 
rot, p.  277  et  s. 

1.  \'oir  par  exemple  à  ce  sujet  Dupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  384. 

2.  \'oir  la  conclusion  de  fouvrage  de  t^  Perrot,  p.  322. 

3.  Arch.  dép    P,.  S87. 
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iiiconlinenl  tombé  parterre  morl  '  )>.  La  même  année  on 
reneontre  une  requête  de  deux  laboureurs  d'Ozenay  ^, 
représentant  qu'un  lieutenant  du  château  de  Brancion  ^ 
les  a  emprisonnés  et  obligés  à  lui  donner  une  somme 
d'aruent  comme  rançon  '.  L'année  suivante,  c'était  une 
accusation  portée  par  plusieurs  habitants  de  Cibles  ^ 
contre  noble  Jean  Siraudin,  homme  d'armes  de  la 
compagnie  du  seigneur  de  Tavannes,  attestant  que  ce  Jean 
Siraudin,  après  avoir  commis  des  exactions  de  toutes 
sortes  dans  le  pays,  était  arrivé  un  dimanche  à  dibles 
avec  7  ou  (S  soldats  bien  armés,  alors  que  les  habitants 
étaient  assemblés  à  l'église  pour  entendre  la  messe,  il  se 
serait  précipité  alors  dans  le  sanctuaire  avec  ses  hommes 
((  les  ungs  ayants  l'espée  nue  au  poing,  les  autres  le 
pistolet  le  chien  couché  »  et  (pi'après  avoir  fait  lier  les 
bras  et  les  mains  dci^  denuindeurs  et  les  avoir  garottés 
comme  des  forçats,  il  les  auraient  emmenés  comme  pri- 
sonniers au  château  de  la  Motte,  où,  après  des  exactions 
de  toutes  sortes,  les  victimes  auraient  été  contraintes  de 
lui  promettre  ce  (pi'il  demandait  ''.  Kn  1.')9<S.  un  procès 
était  soutenu  par  messire  de  Saligny,  baron  de  la  Motte 
Saint-Jean  •  et  du  lioussel  \  contre  messire  (ieorges  de 
Bautfremont,  comte  de  Cruzilles  ^,  au  sujet  de  violences 
et  pillages  exercés  par  les  gens  du  comte  contre  les  habi- 


1.    Arch,  dé|).  B.  918. 

"2.   Ozenay,canl.  de  Tournus. 

A.    Brancion.  comm.  de  Martailly-les-Brancidii,  cant.  de  Tournus. 

4.  Ces  deux  laboureurs  avaient  obtenu  du  roi  des  lettres  pour 
annuler  les  obli<;ations  qu'ils  avaient  contractées  sous  le  coup  de  la 
violence  et  en  demandaient  rentérinemenl  aux  magistrats  du  bail- 
liage, aussi  n'ya-t-il  peut-être  pas  ici  un  cas  royal  proprement  dit. 

5.  Gibles,   cant.  de   La  Clayette. 

6.  Arch.  dép.  B.  919. 

7.  ha  Motte  Saint-Jean,  cant.  de  Digoin. 

8.  Le  Rousset,  cant.  de  La  (iuiche. 

9.  Cru/.illes.  cant.  de  Luirnv. 


^.-, 


lants  de  Noireux  ',  Cray  '  et  la  Rnssière  \  Au  commen- 
cement du  siècle  suivant  nous  avons  rencontré  un  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  au  sujet  d'un  duel  \  une 
condamnation  au  gibet  contre  Jacques  Chassagnes, 
orfèvre,  demeurant  à  Saint-Cengoux,  convaincu  d'avoir 
fabricpié  de  la  fausse  monnaie  ',  un  jugement  condam- 
nant un  particulier  coupable  d'avoir  tenu  certains  pro- 
pos <c  contre  l'honneur  et  le  respect  dheu  au  Roy  »  à 
l'amende  honorable,  au  bannissement  pour  un  an  du 
pays  du  Maçonnais  et  à  50  livres  d'amende  •'.  Quelques 
années  après,  en  J()27,  une  sentence  était  rendue  contre 
divers  habitants  de  Marcignv  ''  qui  s'étaient  «  assemblez 
avec  armes,  basions  à  feu,  longs  bois  et  pierres,  le  tam- 
bour ballant  et  tocsin  sonnant,  tant  de  jour  que  de 
nuict  »,  et  s'étaient  «  ascheminez  de  ladite  ville  de  Mar- 
cignv jusques  sur  le  port  de  la  rivière  de  Loyre,  pour  y 
saisir  et  arrester  les  bapteaiix  et  marchand/  qui  avoient 
chargez  des  bledz  sur  ladicte  rivière,  et  ce,  soubz  prétexte 
du  soulagement  des  pauvres  et  de  voidoir  empescher 
les  ennarrementz  et  distractions  de  liraines  ^  ».  Kn 
1037  (<  de  grandz  tumultes  et  séditions  »  avaient  lieu 
entre  les  hal)itanls  du  Maçonnais  et  ceux  du  Beaujolais 
à  cause  des  tailles,  ceux-ci  voulant  s'emparer  par  force 
des  fonds  possédés  par  ceux-là  dans  leur  province, 
troubles  (pii  furent  assez  gi'aves  pour  que  plusieurs  habi- 
tants de  ces  pays  limitrophes  «  en  demeurent  sur  place  ». 
Il  n'est  pas  dans  le  plan  de  notre  étude  de  prolonger 


1.  Noireux.  comm.  du  Housset. 

*2.  Cray,  C(unm.  de  Saint-Marcellin-de-Cray,  cant,  de  La  Guiche. 

;L  Arch.  dép.  IL  9-2(). 

4.  Arch.  dép.  B.  9()8,  en  11)07. 

5.  Arch.    dép.  IL  9t>8,  en  1(308. 
().  Ihid.  B.  1035,  en  1623. 

7.  Marcig-ny.  chef-lieu  cant. 

S.  Arch.  (h'i).  IL    lOÔO. 


—  112  -- 

davanlage  celle  éiuiniéralioii  des  cas  royaux  rencontrés  à 
Màcon.  On  sait  d'autre  pari  que  les  prévôts  des  muré- 
chaux  '  avaient  connaissance  des  délits  commis  })ar 
certaines  personnes  dépendant  des  armées  royales,  par 
les  vagabonds  et  voleurs  de  grands  chemins,  ces  délits 
que  l'on  devait  désigner  sous  le  nom  de  cas  pré vo taux  ^. 
A  ce  titre  la  justice  de  la  miiréchuassée  màconnaise  '^ 
était  en  fréquenls  rapports  avec  les  olTiciers  du  tribunal 
bailliager  en  attendanl  qu'elle  se  vît  adjoindre  les  juges 
du  siège  présidial  pour  la  prononciation  de  ses  juge- 
ments '.  Ces  rapports  se  traduisaient  sous  forme  d'ordres 
donnés  par  les  magistrats  bailliagers  aux  prévôts  des 
maréchaux  ',  ou  d'injonctions  faites  par  ceux-là  aux 
habitanls  u  de  ne  receler  aulcuns  soldalz.  les  sortir  de 
leurs  maisons  et  mesnies,  s'il  est  possible,  les  livrer 
entre  les  mains  du  prévost  des  mareschaulx  ^'  »  ou 
encore  de  renvois  de  poursuites  criminelles  devant  la 
justice  militaire. 

Quant  aux  délits   concernant  les  eaux   et  forêts,   il  y 
avait   à    Màcon  une    maîtrise  particulière  '    compétente 


1.  I^es  préviUs  des  inarécliaiix  avaient  dabord  été  des  officiers  du 
Roi  chargés  de  suivre  les  troupes  et  de  réprimer  les  désordres  des 
^ens  de  guerre.  En  io'l{\,  I^'rançois  I'^'"  avait  étendu  leurs  attribu- 
tions aux  crimes  commis  par  les  va<iabonds  et  voleurs  de  grands 
chemins,  (tétait  une  justice  très  expéditive,  sans  appel,  avec  exé- 
cution immédiate  après  condamnation. 

•i.   E.  Perrot,  op.  cif.^  p.  '28i. 

'A.  L'installation  de  la  justice  de  la  maréchaussée  à  Màcon  doit 
remonter  à  une  époque  assez  ancienne,  bien  que  les  premiers  docu- 
ments la  concernant  aux  Archives  ne  datent  que  de  1701.  Arch. 
dép.  B.  i6yy. 

4.  \'oir  infra,  III"  pjirtie,  chap.  i",  II. 

5.  h]n  158.")  :  ordre  donné  au  prévôt  des  maréchaux  d'expulser 
de  la  ville  de  Màcon  une  famille  de  gens  sans  aveu.  Arch.  dép.  B. 
887. 

6.  En  1629.  Arch.  dép.  B.  1064. 

7.  Ees  maîtres  des  eaux  et  forets  établi-  an  xm*'  <iècle  à  Paris 
furent,    au   siècle  suivant,    répartis  dans   les   diverses   provinces   et 


—    113  — 

pour  juger  (ouïes  les  causes  relatives  à  ce  fragment  du 
patrimoine  royal. 

Mais  la  compétence  bailliagère  au  criminel  en  première 
instance  ne  se  limitait  j)as  aux  cas  royaux.  Les  mafâs- 
trats  bailliagers  étaient  les  surveillants  des  juges  nifé- 
rieurs  et  en  cette  qualité  il  importait  qu'ils  aient  le  droit 
de  relever  toutes  leurs  négligences.  Kn  conséquence  une 
déclaration  de  juin  1554  leur  consacra  un  droit  de  pré- 
vention vis-à-vis  des  autres  juges  royaux  ou  seigneu- 
riaux de  leur  circonscription,  à  moins  que  ces  derniers 
n'eussent  réclamé  '.  C'était  là  un  beau  rôle,  pour  bien  le 
remplir  il  eût  fallu,  soit  que  ces  officiers  aient  joui  de 
plus  de  loisirs,  soit  qu'ils  aient  fait  preuve  de  plus  de 
désintéressement.  Et,  de  fait,  les  cas  de  prévention 
se  présentaient  rarement  devant  le  tribunal  baillia- 
ger de  Màcon.  Au  cours  de  nos  recherches  nous  n'en 
avons  trouvé  qu'un,  encore  date-t-il  de  1760.  Le 
L4  février  de  cette  année,  le  procureur  du  Roi  exposa  au 


pnrent  le  nom  de  maîtres  particuliers.  Ils  ju-eaient  les  alfaires 
civdes  et  cnmmelles  se  rattachant  aux  eaux  et  forêts  à  char-e  d'ap- 
pel devant  les  tribunaux  appelés  Tahle^'  de  marbre  (au  xvi''  siècle 
chaque  Parlement  avait  sa  table  de  marbre .  et  connaissaient  des 
appels  interjetés  contre  les  sentences  des  qriu/ers  qui  n'étaient 
compétents  que  pour  les  petits  délits  forestiers'.  Glasson,  op.cif., 
p.  .^u:).  Cf.  Gnulier,  Précis  de  r /lis foire  du  droit  français,  p.  3'2'2. 
Minier,  Précis  historique  du  droil  français,  p.  i80.  Pour' la  maî- 
trise particulière  des  eaux  et  forêts  de  Màcon:  série  B.  non  inven- 
toriée. 

l'our  le  ju-ement  des  cas  royaux  par  les  maîtrises,   voir  E     Per- 
rot, op.  cit.,  p.  -280. 

1.  Isambert.  t.  XIII,  p.  :}08.  Cf.  (Glasson,  op.  cit.,  p.  487.  Les 
prévôts  royaux  avaient  le  même  droit  de  prévention  vis-à-vis  des 
juges  sei-neuriaux.  Uappelons  que  d'après  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  les  ju-es  supérieurs  ne  purent  plus  prévenir  les  juges 
subalternes  si  ces  derniers  avaier.t  informé  ou  décrété  dans  les 
2  i  heures  après  le  crime  commis,  mais  qu'ils  pouvaient  le  faire  si  trois 
jours  après  les  officiers  inférieurs  n'avaient  pas  commencé  le>^  pour- 
suites. Isambert.  t.  XVIII,  p.  :n:{.  Cf.  Cuvot,  Répertoire  t  IX 
p .  —  l2  1  ^  ?"   ? 


8 
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lieutenant  criminel  que,  huit  ou  dix  jours  auparavanl.  le 
prévôt  de  la  maréchaussée,  après  avoir  interrogé  quelques 
personnes  accusées  de  a  sortilège  et  filouterie  »,  les  avait 
renvovées  devant  le  juge  de  Charnay  '  dans  le  ressort 
duquel  les  actes  incriminés  avaient  été  commis,  mais  que 
depuis,  le  prév(5t  ne  les  ayant  pas  traduits  devant  ce  tri- 
bunal inférieur  et  le  juge  de  Charnay  n'ayant  pas  com- 
mencé Tinstruction,  a  cette  négligence  le  mettait  dans  la 
nécessité  de  faire  faire  le  procès  auxdits  accusés  par  pré- 
vention -^  ». 

Nous  terminerons  par  deux  considérations  impor- 
tantes. C'étaient  les  officiers  du  bailliage  qui  enregis- 
traient les  lettres  de  grùce  et  de  rémission  obtenues  par 
des  nobles,  voire  même  aussi  par  des  roturiers  coupal)les 
d'assassinat  '\  ou  seulement  d'homicide  par  impru- 
dence ',  ou  encore  annulant  des  obligations  passées  sous 
le  coup  de  violences  '.  Enfin,  les  magistrats  bailliagers 
pouvaient  en  principe  juger  tous  les  crimes  et  (k'dits 
commis  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  et   il  n'est  i)as 


1.  Chaniav,  cant.  de  Màcoii-Xord . 
•2.   Arcti.  dép.  B.  1309,  fol.  91  . 

3.  De  1559  :  entérinement  de  lettres  de  <(ràce  et  rémission  obte- 
nues par  Pierre  de  Musy,  coupable  dhomicide,  lequel  devra  tenir 
prison  jusquVi  ce  q  j'il  ait  payé  k  la  partie  civile  150  livres  de  dom- 
ma^es-intércits  ;  par  Claude  de  \'ig-ousset,  écuyer.  homme  d'armes 
de  la  compafi:nie  du  duc  de  Guise  et  ses  complices  «  pour  intérêts 
au  profit  delà  famille  de  Buxeul,  le  quatorzième  de  juillet,  Tan 
mil  cinq  cens  cinquante  six  »  les  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
famille  de  Buxeul  ayant  été  réglés  à  la  somme  de  750  livres.  Arch. 
dép.  B.  834.  Sentence  portant  entérinement  des  lettres  de  g^râce, 
obtenues  par  Jean  de  La  Garde,  écuyer,  seigneur  dudit  lieu,  cou- 
pable d'homicide.  Arch.  dép.  B.  841^  voir  aussi  B.  930,  1010,  1037. 

4.  Du  24  juillet  ir)37  :  requête  d'un  habitant  de  Cluny  au  lieute- 
nant criminel,  lui  demandant  renlérinenient  de  lettres  de  grâce  et 
pardon  qu'il  a  obtenues  du  Roi  pour  Taccident  qu'il  avait  causé  par 
imprudence  à  un  autre  habitant  de  cette  ville.  Arch.  dép.  B. 
non,  fol.  -24. 

5.  Expl.  Arch.  dép.  B.  91  S. 
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rare  de  trouver  dans  les  archives  du  tribunal  maçonnais 
des  procédures  criminelles  pour  toutes  sortes  de 
méfaits  '. 

Ainsi  cette  catégorie  des  attributions  de  la  justice   du 
bailliage  avait  bien  son  importance  et   conférait   les  plus 
grands  pouvoirs  à  ses  détenteurs. 


APPENDICE 


RAPPORTS     DU       TRIBUNAL       BAILLIAGER     AVEC      L  OFFICIALITÉ 

DE    MACOX. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'appi^o- 
fondir  les  origines,  la  composition  et  la  compétence  de 
TofficiaUté  de  Màcon  ainsi  que  la  procédure  suivie  pour 
les  affaires  qui  y  étaient  instruites  -.  Nous  voulons  seule- 
ment donner  ici  quelques  indications  sommaires  sur  les 
rapports  de  ce  tribunal  avec  le  siège  bailliager. 

En  étudiant  les  pouvoirs  du  bailli  en  matière  ecclé- 
siastique et  bénéiiciale,  nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  la  conq)étence  des  tribunaux  d'Eglise,  très  étendue 
au  moyen  âge,  avait  été  considérablement  restreinte  par 
les  ordonnances  du  xvr  siècle.  Si  les  religieux,  tant 
réguliers  que  séculiers,  ne  pouvaient  pas  s'exempter  de 
la  juridiction  ecclésiastique  \  il  était  défendu  aux  officia- 
lités    de    citer    les    laûpies    devant   les  juges    d'Eglise  '. 


J.  Procédures  criminelles  pour  injures,  meurtres,  blasphèmes: 
Arch.  dép.  B.  S()0.  Procédures  criminelles  pour  vols,  coups  et  bles- 
sures, blasphèmes:  Arch.  dép.  B.  964.  Voir  é^^alement  B.  980, 
98 i,  etc. 

'1.    I/oflicialité  de  Màcon  ressortissait  en  appel  au  métropolitain 
de  Lyon.   Il  y  a  aux  Archives  départementales  deux  liasses  de  docu- 
ments sur    loflicialité  de  Màcon.    soit  :   G.  "246  (1601-1731)  et    G 
2i7  (1774-1790). 

3.  Édit  de  décembre  1606.   Isambert,  t.  XV,  p.  306. 

4.  Ordonnance  d'août  1539.  Isambert,  t.  XII.  p.  601. 


1I() 


Exception  cependant  fui  toujours  faite,  en  faveur  de  ces 
mêmes  laïques,  pour  les  matières  spirituelles,  comme  les 
questions  de  leslament  et  de  mariage  '  qui  restèrent  de 
la  compétence  de  rofficial. 

En  1596,  nous  trouvons  à  Màcon  un  exemple  assez 
remarquable  de  la  suprématie  prise  par  le  tribunal 
baillia'^er  sur  lajuridiction  ecclésiaslicpie.  Xoél  Denamps, 
chanoine  de  Téglise  Saint-^  inceul,  poursuivait  alors 
devant  le  sièi>e  roval  et  contre  le  cor|)s  du  cleriié  du 
diocèse,  le  payemenl  des  frais  faits  par  lùistache  de  Gouy, 
chanoine  et  archiprétre,  déi)uté  à  Paris  j)en(hint  les 
guerres  de  la  Ligue.  Les  membres  du  chargé  s'op[)osèrent 
à  celte  procédure,  prétendant  cpie  hi  cause  devait  être 
portée  devant  leur  juge  ecclésiastique,  mais  les  gens  du 
Roi  déclarèrent  (piil  n'était  ([uestion  <  au  faict  (jui  se 
présente  »  que  d  une  action  «  purement  profane  »,  et  en 
conséquence,  que  la  cause  devait  être  retenue  au  bail- 
liage '. 

Quand  un  clerc  était  arrêté  par  ordre  du  lieutenant 
criminel  pour  crime  ou  délit,  il  avait  le  droit,  dès  le 
premier  interrogatoire,  de  requérir  son  renvoi  devant 
rofiicial.  et,  si  le  magistrat  ne  contestait  pas  l'état  reli- 
gieux du  prévenu  ',  il  ne  faisait  pas  de  difficultés  pour 
le  reudre  à  ses  juges  naturels  auxquels  communication 
était  donnée  de  la  procédure  déjà  faite  '.   Parfois  l\'cclé- 

1.    Les  causes  concernant   les  mariages  aj)j)ai-liennent   aux  juges 
d'l'>gdise.   Iklit  de  décemjjre    lOUG.  Isamberl,  L  W,  p.   307. 
i>.   Arch.  dép.  B.  915. 

3.  On  sait  que  les  contestations  étaient  tréquenles  entre  juges 
laïques  et  ecclésiastiques  sur  la  détermination  de  la  qualité  de  clerc. 
D'après  une  ordonnance  de  janvier  ir)()3,  il  fallait  èlre  sous-diacre 
pour  requérir  son  renvoi  devant  les  juges  dd'^glise.  Isamberl, 
t.  XIW  p.  165.  l]t  l'ordonnance  de  lévrier  15()()  édicta  que  nul  ne 
pouvait  réclamer  le  privilèg-e  de  cléricature  s'il  n'était  au  moins 
sous-diacre.  Isambcrt,  t.  XI\\  p.  *J()U. 

4.  Exemple  du  30  janvier  1()55  :  procès-verbal  rédigé  par  le  lieu- 
tenant criminel  contre  un   prêtre.  Interrogatoire  de  cet  ecclésias- 
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siastique  était  incarcéré  dans  les  prisons  du  tribunal 
bailliaerer,  il  était  alors  conduit  aux  cachots  de  rofficialité 
et  écroué  en  présence  du  promoteur  et  du  greffier  de 
cette  juridiction  '. 

Cej)endant  lorsque  les  clercs  se  rendaient  coupables 
d'un  cas  royal  ou  seidement  d'im  crime  ou  délit  pour 
lequel  les  peines  canonicpies  étaient  insuflisantes  comme 
ceux  de  lèse-majesté,  de  falsification  de  monnaies,  de 
concubinage,  parjure,  etc.  ',  il  y  avait  cas  privilégié  et 
les  juges  laïcpies  avaient  le  di'oit  de  |)artager  l'instruction 
de  la  cause  avec  l'official  '.  C'était  le  procureur  du  Roi 
qui.  dans  ses  conclusions  formulées  après  le  premier 
interrogatoire  de  l'accusé,  requerrait  (jue.  malgré  le  ren- 
voi de  ce  dernier  devant  le  tribunal  ecclésiastique  :  «  le 
procès  lui  soit  parfait  à  la  charge  du  cas  privilégié  »,  le 
lieutenant   criminel  poursuivait  la  procédure   conjointe- 


ti(jue  "  nous  a  dict  qu'en  cette  qualité  de  prestre.  il  ne  peut  nous 
reconnoitre  comme  son  juge  et  qu  il  requiert  son  renvov  par 
(leN'anl  M.  loflicial.  desquelles  remontrances  et  déclinatoire  nous 
avons  donné  acte,  ordonné  sauf  et  sans  préjudice  du  renvov  refjuis, 
lui  soit  fait  droit  après  qu'il  ani-a  satisfait  à  nos  interrog-ations  ». 
Suivent  les  conclusions  du  procureur  du  Hoi,  puis  l'ordonnance 
portant  (pie  l'accusé  sera  rendu  à  l'official  :  «  Signifié  ladicte 
ordonnance  à  M"  Jean  Rollaticr.  prestre  procureur  en  l'officialilé 
de  Màcon,  et  à  lui  oll'ert  copie  de  la  minute  du  verbal,  information, 
interrog-ations  et  responses  y  insérées,  afin  qu'il  n'en  ig^nore  et  avt 
à  le  retenii'  si  bon  lui  semble.   »   Arch.   dép.    1].    \'21'2,   fol.    \'2\-]2'2. 

1.  Même  exemple  que  ci-dessus  :  «  Despuis  et  le  huitième  du 
mois  suivant  ledict...  a  esté  en  suite  delà  sudy  ordonnance,  eslarg^y 
et  conduit  par  exprès  de  la  place  et  Soyvaud  huissier  es  pris<^n  de 
ladicte  oflicialité,  où  il  a  esté  eslaissé  en  présence  dudict  Jean  Pelle- 
tier, promoteur,  et  de  M'  Bouchard  greffier  en  ladicte  ofticialité 
qui   nous     <»nt    \()ulu  sig^ner.  >^  Suivent  les  signatures. 

'2.   Dupont- Ferrier,  (ip .  cit.,  p.  381. 

3.  Hldit  février  1580  :  Isambert,  t.  \I\',  ]i .  171  :  l'instruction 
des  procès  criminels  contre  les  ecclésiasticpies  poui-  les  cas  privilé- 
giés se  faisait  conjointement  jKir  les  jug^es  ecclésiastiques  et  ordi- 
naires au    sièg^e  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
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ment  avec  le  juge  crÉgliseet  sous  la  surveillance  des  gens 
du  Iioi  \ 

xMêmeen  dehors  des  cas  privilégiés,  les  gens  du  Roi  ne 
négdigeaient  pas  de  contrôler  la  façon  dont  Tofficial  ins- 
truisait les  procès,  cl  au  besoin  ils  exposaient  dans  des 
renionlrances,  les  irrégularités  que  ce  juge  pouvait 
faire  ^. 

Les   magistrats    royaux    qui   veillaient    avec    un     soin 
jaloux  à  ce  que  Toflicialilé  ne  leur  enlevât  que  le  moins 
de  causes  possible,   s'immisçaient  aussi   volontiers  dans 
les  contestations  qui  surgissaient  parfois  sur  le  droit  pos- 
sédé par  Tévéque  de  Maçon  de  nommer  ou  de    destituer 
lejuge  ecclésiastique.   L'official   de  cette  ville,  ayant  élé 
cassé   de  sa   charge    en    1()21    par   Tévéque,    Mgr   Louis 
Dinet,  il  en  appela  comme  d'abus  devant  le  tribunal  bail- 
liager  qui  ordonna  que  ses  protestations  seraient  dûment 
signifiées  à  Tévéque,  au  nouvel  officiai  et  aux  autres  ofli- 
ciers  de  cette  justice  ;  mais,  dans  cette  circonstance    M^^r 
Uinet  ne  voulut  pas  renoncera   ses  j)rérogatives,  il  sou- 
tint n'avoir  fait  en  toute  circonstance  qu'user  légalement 
de  son  droit  et  récusa  le  lieutenant  général  comme  juge 
incompétent  '. 


I.  «  Le  procureur  (lu  Roi  qui  a  veu  la  plainte,  information  et 
responsesdudict...  dit,  attendu  que  sa  qualité  de  prêtre  est  notoire 
et  même  establye  par  les  charges,  faisant  considération  du  renvoy 
par  Jui  requis  d  n'empesche,  ains  consent  que  ledict...  soit  délaissé 
au  sieur  officiai  son  ju-e  nature!  pour  lui  être  fait  et  parfait  son 
procès  en  la  forme  des  ordonnances,  à  la  char-e  néanmoins  du  cas 
privilégie  pour  raison  duquel  assistera  M.  le  lieutenant  criminel 
conformément  auxdictes  ordonnances.  A  MAcon  ce  i  janvier  im3 
Signé  :  BrcHET.  »  Arch.  dép.  B.  tL>7(),  fol.  :> . 

Autre  exemple  du  même  cas  :  Arch.  dép.  B.    1-J83. 

2.  Remontrances  du  procureur  du  Roi,  au  su'je't  d'irrégularités 
commises  par  le  procureur  de  Févéque  et  le  juge  ecclésiastique  dan. 
un  procès.  Arch.  dép.    B.   l-_>8:i.  ' 

3.  Arch.  dép.  B.  1():>4. 
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Ainsi  mutilée,  la  compétence  de  Tofficialité  ne  dut  plus 
continuer  à  s'exercer,  jusqu'en  1789,  que  sur  les  actions 
personnelles  intentées  contre  les  clercs  et  sur  les  laïques, 
seulement  en  matière  spirituelle  K 


1.   Gautier,  Précis  (r histoire  du  droit  français,  p.  311. 


CHAPITRE  II 


COMPOSITION    DL-    TRIBUNAL    BAILLIAGER 


r 


((  Dans  la  lraii>mission  des  offices,  explicjiie  M.  Paul 
Loiiis-Liieas  ^   on   dislinguait   le   titre   et    la  finance.    Le 
litre  t'tait  lu  droii  dexercer  les  fonctions  puhliqnes  atta- 
chées à  Toffice,  au  lioi  seul  il  appartenait  de  le  coiilerer; 
la  finance  était  la  somme  versée  aux  parties  casuelles,  la 
créance  acquise  sur  le  Roi  moyennant   le  prix  versé.   » 
Le  droit    de  disposition    du    titulaire   d'une    fonction    se 
réduisait   donc  à  la    faculté  de  se  démettre   en  faveur  : 
«  c'est-cVdire   de  présenter  un  successeur  avec  lequel  il 
débattait  les   conditions   de  sa  démission  '   x.    Kn  consé- 
quence,   pour    transmettre    une    charo-e,    il    fallait    deux 
actes,  Fun  comprenant  le  contrat  de  vente  ou  «  compo- 
sifion  »  passé  entre  le  vendeur  et  son  successeur,  l'autre 
appelé   u   procurntio   ;id  resign;in(lum    »    dans    lequel   le 
résignant    donnait  pouvoir  de  remettre   rollice  entre  les 
mains   du    Uoi    et   du   chancelier,   pour   en   disposer   en 
faveur  de  la  personne  désignée''. 

Cependant,    la  qualité  d'officier  ne  résultait  que  de  la 
réception   qui    consistait  en  une   enquête  sur  la  capacité 


1.   P.  Louis-Lucas,  op.  cit.,  2«  vol, 
•->.   Ibid.,  p.  131-1 3-2. 
3.   Ihid.,  p.  134. 


p.  1-26. 
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du  nouveau  titulaire',  et  en  un  serment  solennel  prêté 
en  audience  publique '. 

Outre  le  prix  de  résignation  de  Toffice,  le  nouveau 
pourvu  devait  encore  payer  un  droit  fiscal,  ou  marc 
d'or,  appelé  improprement  du  quart  denier,  puisque, 
pour  les  offices  de  judicature,  il  ne  fut  jamais  que  le 
dixième  ou  le  douzième  du  prix  des  charges '^ 

L'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  était  consi- 
gné sur  les  registres  du  bailliage  '.  ■ 

Malgré  la  vénalité  des  charges,  de  Saint-Julien  de 
Balleure  constate  que  les  juges  du  bailliage  de  Màcon 
ont  toujours  été  à  la  hauteur  de  leur  mission.  C'est, 
qu'enfants  de  ces  vieilles  familles  chez  lesquelles  Thon- 
neur  est  de  tradition,  de  ces  vieilles  familles  à  la  sève 
aussi  riche  qu'inépuisable,  les  magistrats  royaux  étaient 
encore  ordinairement  des  esprits  distingués  et  cultivés, 
parfois  même  amateurs  de  belles-lettres  autant  que  de 
droit.  Aussi  bien,  dans  les  nomenclatures  que  nous 
nous  proposons  de  donner  de  quelques-uns  des  officiers 
du  bailliage,  retrouverons-nous  tous  ces  noms  familiers 


1.  Soit  :  n)  une  information  sur  les  mccurs  du  candidat  faite  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  dans  le  lieu  où  le  pourvu  avait  résidé 
pendant  les  cinq  dernières  années  ;  h)  sur  l'Age  prescrit  par  les  ordon- 
nances ;  c)  sur  la  suffisance  doctrinale  pour  les  officiers  de  justice 
résultant  d'un  examen  scientifique.  P.  Louis-Lucas,  op.  cit.,  p.  191. 

2.  Ce  serment  comprit  d'abord  deux  parties  :  dans  une  première 
le  magistrat  jurait  n'avoir  rien  baillé  ni  promis  pour  son  office, 
cette  partie  fut  supprimée  en  ir)97  ;  dans  une  seconde,  il  jurait  de 
gartlcr  les  ordonnances  et  faire  bonne  et  briève  justice.  P.  Louis- 
Lucas,  op.  cit.,  p.  194. 

?}.  P.  Louis-Lucas,  op.  cit.,  p.  177.  Ces  taxes  auraient  été  éta- 
blies par  les  deux  édits  de  1567  et  1.5()9.  A  propos  des  prix  des 
offices  de  judicature,  nous  aurons  à  chaque  instant,  dans  la  suite,  à 
les  indiquer, 

4.  Exemples  :  provisions  d'avocat  du  Roi  au  bailliage  du  19  juil- 
let ir)85,  de  lieutenant  particulier  au  bailliag"e  du  17  mai  1584  : 
Arch.  dép.  R.  876. 
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aux  historiens  locaux  dont  notre  petite  pairie  eut  souvent 
le  droit  d'être  fière. 

Dans  le  nombre  de  tous  ces  magistrats  qui  concou- 
raient à  Tadminisl ration  de  la  justice  près  le  tribunal  bail- 
liager,  il  est  possible  de  distinguer  ceux  dont  les  attri- 
butions étaient  les  plus  honoritiques  ou  les  j)lus  impor- 
tantes, de  ceux  qui,  auxiliaires  plus  obscurs,  avaient  des 
emplois  moins  indispensables  ou  n'exigeant  pas  de  con- 
naissances spéciales.  D'où  la  séparation  que  nous  adop- 
tons pour  cet  exposé  entre  offices  principruix  et  offices 
secondaires. 

Dans  un  appendice,  nous  promènerons  le  lecleui'  dans 
les  locHiix  du  Irihunnl  hniJ1i,i(ier  et  aux  /mdienCes. 

C'est  en  partie .  grâce  à  un  rècjlenient  de  procédure 
spécial  iiu  Maçonnais  et  de  la  fin  du  xvr  siècle  ',  auquel 
nous  renvei'rons  souvent  dans  la  suite,  que  nous  avenus 
pu  déterminer  aussi  précisément  que  possible  les  attri- 
butions respectives  de  quelques-unes  de  ces  catégories 
d'officiers. 
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Offices  principaux. 

Les  baillis,  les  lieu(enan(s  (jênéraux  et  particuliers, 
les  lieutenants  criminels,  les  conseillers,  \e^  c/ens  du  /?o/, 
les  enquêteurs,  les  avocats,  les  procureurs,  les  (/reffiers^ 
les  sergents  et  huissiers,  tels  étaient  les  ofliciers  qui  col- 
laboraient le  plus  étroitement   à  l'instruction  de  la  pro- 


1.  \  oir  infra^  p.  317,  le  texte  iii  extenso  de  ce  rèp;^lement  de 
procédure.  Cf.  Arcli.  dép.  B.  I3'29,  fol.  91  et  ss.  Ce  document  n'est 
pas  daté,  mais,  comnie  nous  le  faisons  remarquer  à  la  page  sus- 
indiquée,  d'après  le  conLextc  du  rej4"istre  dans  lequel  il  se  trouve, 
ou  peut  manifestement  le  situer  en  l.")77. 


cédure,  à  la  prononciation  et  à  l'exécution  des  jugements 
et  sur  chaque  groupe  desquels  nous  nous  proposons  de 
donner  quelques  détails. 


Les    iîaillis 


Au    xvi^    siècle    les    baillis,    surtout 


hommes  d'épée  et  dont  les  fonctions  étaient  par  ailleurs 
si  multiples,  se  désintéressaient  de  plus  en  plus  de  Tad- 
ministration  de  la  justice.  Déjà  l'on  distinguait  les  baillis 
de  robe  courte  chargés  des  choses  militaires  '  et  les  bail- 
lis de  robe  longue  auxcpiels  incombaient  les  attributions 
judiciaires.  Les  baillis  de  robe  courte  devaient  surveiller 
la  justice  de  leur  siège,  mais  sans  y  prendre  part.  L'or- 
donnance de  Blois,  de  mai  1579  (article  256)  -'.  décida 
qu'ils  pourraient,  si  bon  leur  semblait,  assister  à  tous 
les  jugements  rendus  par  leur  cour  de  justice,  mais  elle 
leur  retirait  voix  délibérative  et  leur  interdisait  de  prendre 
des  émoluments  poiu'  leur  assistance.  C'était  ne'  leur 
laisser  (ju'un  droit  de  préséance  purement  illusoire. 

Dans  les  provisions  que  nous  avons  trouvées  pour 
(piel(|ues  baillis  de  Mâcon,  on  ne  remarque  pas  de  men- 
tion spéciale  pour  les  attributions  judiciaires  dont  il 
n'est  même  pas  question  \  Ces  officiers  n'avaient  donc 
pas,  à  Maçon,  d'autres  prérogatives  à  ce  point  de  vue  que 
celle  à  eux  laissée  par  l'ordonnance  de   Blois. 


1.  Ordonnance  de  Moulins,  de  février  loBt).  Isambert,  t.  \\\\ 
p.  I95. 

2.  Isambert,  t.  XIV,  p.  380  et  s. 

3.  Exemples  :  du  20  janvier  1588  :  provisions  pour  François  de 
Mandelot,  chevalier,  bailli  de  Mâcon,  en  remplacement  et  après  le 
décès  de  Charles  de  Busseul,  seigneur  de  Saint-Sernin,  «  aux  hon- 
neurs, authorité,  prérog^atives,  prééminence,  franchises,  libertés, 
gages,  droits,  profits,  revenus  et  émoluments  ».  Arch.  dép.  B.  1336, 
fol.  48.  —  Du  12  décembre  1626  :  provisions  de  Toffice  de  bailli  et 
capitaine  du  château  fort  pour  Charles  de  Saux,  baron  de  Tavannes 
et  de  Lugny,  nommé  à  la  place  de  Pontus  de  Cibérans,  démission- 
naire. Arch.  dép.  H.  1089.  li  n'est  pas  non  plus  question  des  attri- 
butions judiciaires. 
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De  fait,  aux  \yf  et  xvif  siècles,  nous  voyons  rare- 
ment  les  baillis  assister  aux  audiences.  Ce  n'esl  iruère 
qu'en  1566-1567  que  les  plaids  sont  parfois  lenus  par 
Philibert  de  la  Guiche  ^  en  1574  par  Philibert  de  Pally, 
seigneur  de  Xéronde,  qui  s'inlitule  encore  juge  roval  % 
de  même  que  Pierre  de  Dorniy,  baron  de  \'inzelies  et 
la  Salle  en  1595  \  1597  \  1599  ',  1600  '  et  Ponihus  de 
Cibérans  en  161  (S  ^. 

Par  contre  ces  officiers  avaient  recouvré  leurs  anciennes 
fonctions  de  capitaines  du  château  de  Mâcon  \  Toule- 
fois,  ils  ne  furent  toujours  gratifiés  (jue  de  iOO  livres  de 
gages,  soil  300  livres  comme  baillis  et  100  livres  comme 
capitaines  ■'.  Il  est  vrai  que  recrulés  dans  rancienne 
noblesse,  les  baillis  étaient  ordinairement  de  i-rands  sei- 
gneurs  auxquels  devait  surtout  plaire  le  côlé  honorifi([ue 
de  leurs  fonctions. 

Les  likltexaxts  gknkhaux  et  pahticuliehs.  —  Nous 
avons  vu  précédemment  Torigine  ancienne  du  lieulenanl 
général  et  celle  un  peu  plus  récente  du  lieutenant  parti- 
culier. Dabord  simples  employés  des  baillis,  ces  magis- 
trats furent  appelés  à  une  grande  fortune  lorsque  leurs 
supérieurs  hiérarchi(|ues  se  virent  obligés,  par  suite  de 
la  multipbcité  de  leurs  fonctions.  d'a])andonner  leurs 
anciens  pouvoirs  judiciaires.  Aussi  ces  juges  ne  sont 
plus  soumis  à  Tingérence  du  bailli  pour  leur  nomination 


t.   Arch.  déj).,  n.  841. 

2.  Jhid.,  B.848. 

3.  Ibùl.,  B.  912  à  914. 

4.  //>/(/.,  B.  919. 

5.  IbicL,  B.  931. 

6.  IhicL,  B.  935. 

7.  Ihid.,  B.  1000. 

8.  lo5l  à  k"):):^  ;  (Gabriel  de  la  Guiche,  seigneur  de  Chaumont, 
conseiller,  chambellan  du  Roi  et  son  bailli  et  capitaine  au  château 
de  Mâcon.  Arch.  dép.  Gôte-dXlr,  B.  r)163. 

9.  Arch.  dép.  Céte-d"Or,  B.  5l>;J1,  fol.  53. 
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qui  est  faite,  comme  celle  de  tous  les  autres,  directement 

par  le  l\oi  ' . 

Un  rc(/lcnienf  nificoi^néiis  dntlrihutions  entre  les  deux 
lieutenants  nous  permettra  d  étudier  ([uelles  étaient  leurs 
occupations  respectives.  Nous  indiquerons  également  le 
montant  de  leurs  (/uf/es,  le  prix  de  leurs  charges  et  les 
principniLr  persoujuicjes  qui  en  furent  pourvus  à  Màcon. 

C'était  le  lieutenant  général  ^  qui  avait  la  haute  main 
sur  l'administration  judiciaire.  A  lui  revenait  le  droit  de 
présider  aux  audiences,  à  la  chambre  du  conseil  et  le 
lieutenant  ])articulier  n'avait  la  préséance  qu'en  son 
absence.  Cumulant  à  Màcon  jusqu'en  1605  les  fonctions 
civiles  et  criminelles  '^  et  jouissant  encore  d'un  otlice  de 
commissaire-examinateur  '*.  le  lieutenant  général  eût  pu 
de  la  sorte  rendre  inutile  la  charge  de  son  subordonné. 
Mais  d'autre  part,  n'était-ce  pas  l'intérêt  du  lieutenant 
particulier  aussi  bien  que  celui  de  son  supérieur  de  s'at- 
tirer le  plus  grand  nombre  possible  d'affaires  afin  d'avoir 
une  part  plus  considérable  dans  les  épices?  Entre  ces 
deux  olïiciers,  les  différends  étaient  donc  fatalement  très 
fréquents.  Au  commencemenl  du  xvii^  siècle,  ces  diflicul- 
lés  devinrent  probablement  aiguës,  car  Thomas  Chandon, 
lieutenant  particulier,  offrit  de  rembourser  au  lieutenant 
général  Philibert  Harjot.  la  finance  (pi'il  avait  payée  pour 
son  office  de  commissaire  examinateur  :  «  à  la  charge 
d'avoir  part  lui  aussi  à  la  confection  des  enquêtes,  audi- 
tions de  comptes,  taxes  et  despens  '  ».  Le  17  mars  1602, 


1.  Exemple  :  provisions  du  17  mai  1584  pour  Thomas  Chandon, 
lieutenant  particulier  au  bailliage  :  Arch.  dép.  B.  (S76. 

2.  D'après    l'ordonnance     de      Blois,    les    lieutenants    généraux 
devaient  être  âgés  de  30  ans  et  gradués  :  docteurs  ou  licenciés. 

3.  Xo\Y  infra^  p.    130. 

i.   \'oir  infni.  p.  148  et  suiv. 
5.  Arch.  dép.  B.   1089,  fol.  108. 
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le  Parlemeiil  mil  lin  à  ces  dissensions  par  un  règlenienl  ' 
donl  nous  allons  exposer  les  idées  essentielles. 

La  cour  décida  que  les  audiences  du  lundi  el  du 
samedi  '  de  chaque  semaine  seraient  tenues  depuis  huit 
heures  juscjuà  dix  heures  par  le  lieutenant  général,  el, 
seulement  à  son  défaut,  c\'sl-à-dire  en  cas  d'absence  el 
u  pour  occasion  légitime  »,  par  le  lieulenant  particulier. 
A  partir  de  dix  heures,  ce  dernier  eut  le  droit  de  les  para- 
chever el  le  lieulenant  général  dul  se  retirer  à  ce 
moment.  Comme  conséquence,  les  deux  lieutenants  purent 
procéder  chacun  respectivemenl  à  l'exécution  des  juge- 
ments par  eux  prononcés  •^  ayant  chacun  aussi  en  droit 
soit  la  taxe  des  dépens  adjugés  par  ces  sentences,  soit 
pour  tous  appointements  rendus  à  Taudience,  soit  pour 
<(  toutes  visilations,  auditions,  interrogalions  el  liquida- 
tions, recognoissances  et  aultres  proceddures  ordonnez  ». 
D'ailleurs,  même  dans  les  cas  où  le  lieulenant  général 
dirigerait  l'audience,  il  lui  faudrait  dorénavant  prendre 
l'avis  du  lieulenanl  particulier  en  toutes  causes.  Aux 
deux  officiers  appartint  dès  lors  «  de  compte  admis,  de 
prendre  réception  de  maistres,  inventaires  et  partages  ». 
Quant  aux  leltres  patentes  et  à  toutes  autres  commis- 
sions du  lloi.  arrêts  de  la  Cour,  adressés  au  bailli  de 
Mâcon.  leur  exécution  en  revint  au  lieutenant  général 
5eul,  de  même  qu'il  put  instruire  seul  loutes  les  affaires 
criminelles  ^.  Tous  les  autres  procès  non  prévus  dans  les 
cas    précédents,    incidents    ou    productions    au    grelfe, 


1.  Arch.  (lép.  r>.  1089,  fol.    108-109. 

2.  Les  lundis  et  les  samedis  étaient  les  jours  ordinaires  d'audience 
du  tribunal  baillia^er.  Voir  l'iifra,  à  Tappendice. 

3.  Néanmoins  toutes  les  sentences  étaient  intitulées  au  nom  du 
bailli  de  Màcon.  Arch.  dép.  B.   1089,  fol.  108. 

4.  Le  lieutenant  général  ne  conserva  par  longtemps  cette  préro- 
gative puisc[u'en  160r>,  il  y  avait  un  lieutenant  criminel  près  le  tri- 
bunal bailliager.  \'oir  infra. 


durent  être  distribués  entre  les  deux  lieutenants  le  pre- 
mier samedi  de  chaque  mois,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  en  l'auditoire  ou  en  la  chambre  du  conseil,  à  rai- 
son de  deux  procès  pour  le  lieutenant  général  el  de  un 
pour  le  lieutenant  particulier.  S'il  arrivait  que  la  distri- 
bution finît  par  le  lieulenant  général,  le  lieutenant  par- 
ticulier avait  le  droit  de  prendre  un  procès  dans  la 
réj)artilion  suivante  '. 

Enfin  le  lieutenant  général,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  de  sa  part,  ne  pouvait  comiuettre  pour  rinstruc- 
tion  de  toutes  instances  civiles  et  criminelles,  incidents, 
défauts,  provisions  sommaires,  et  tant  pour  les  affaires 
qui  s'instruisaient  à  Màcon  que  pour  celles  qui  deman- 
daient des  déplacements  hors  de  la  ville,  d'autre  juge 
que  le  lieutenant  particulier,  lequel  devait  expédier  ces 
causes  avec  le  moins  de  frais  possible.  Toutefois,  dans  ce 
cas,  le  lieutenant  général  pouvait  adjoindre  pour  con- 
seils au  lieulenanl  particulier,  des  anciens  avocats  du 
siège  en  tel  nombre  qu'il  jugeait  bon,  il  devait  leur  être 
fait  laxe  pour  leur  assistance,  et  les  jugements  étaient 
signés  par  tous  les  magistrats  ayant  assisté  à  leur  pro- 
nonciation ^. 

(Trace  à  cette  réglemenlalion  minutieuse,  il  est  pro- 
bable que  les  relations  entre  les  lieutenants  généraux  et 
particuliers  furent  désormais  plus  courtoises  et  exemples 
de  contestations. 

En  plus  (les  épices  qui  lui  revenaient  dans  les  procès, 
le  lieulenanl  général  avait  100  livres  de  gages,  soil  tou- 
jours la  <(  quarte  partie  »  de  ceux  du  bailli  ''.  Parmi  les 
])rincipaiix    officiers    qui     remplirent    ces    fonctions     à 


1.  Arch.  (Icp.   r,.   1089,  loi.  108-109. 

2.  Ihi'd.,  loi.  109. 

3.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,   H.    .MTi»,  loi.  1>1  ;    B.  5171,  fol.  34;  B 

r)19-.>.  loi.    l"J(l. 
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Mâcuii,  nous  pouvons  ciicv  :  Jean  Florelte  \  puis  Jean 
de  ïhyard,  seigneur  de  Bissy  et  Sennecey,  qui  était  en 
charge  en  Jool  ';  Jean  lioyer,  seigneur  de  Trémolles  ^\ 
Philibert  Barjot,  seigneur  de  la  Salle  et  la  \'ernelte  '•.  Ce 
magistrat  devenu  suspect  au  parti  des  ligueurs  toul  puis- 
sant à  Màcon  depuis  le  24  avril  loSl),  fut  destitué  de  sa 
charge  de  lieutenanl  général  et  nu^'un»  emprisonné  pen- 
dant cpielques  jours  •'.  Aymé  de  liymon,  seigneur  de 
Champgrenon  et  de  la  Tour  Saint-Micaud,  fut  nommé 
h  sa  place  \  En  vain  Philibert  Barjot  s'opposa-t-il  à 
rinstallation  de  ce  dernier,  en  déclarant  que  c'était  u  par 
damnables  artifices,  accusations,  calomnies  et  impos- 
tures qu'il  avait  été  retiré  de  la  ville  par  Monseigneur  le 
duc  de  Nemours  '  >..  Il  dut  attendre  jusqu'au  8  mai  loOi 
pour  être  réintégré  dans  son   office  par  Henri   IV  ^    et 


1.  De  Saint-Julien  de  Balleure,  op.  ciL,  p.  305  et  366.  Nous 
n  avons  pas  l'intention  de  donner  ici  et  dans  les  para^Taphcs  sui- 
vants des  listes  complètes  des  ofliciers  judiciaires  de  Màcon,  mais  de 
mentionner  seulement  les  noms  que  nous  avons  trouvés,  soit  dans 
rinventaire  des  archives,  soit  au  cours  de  nos  recherches. 

2.  Probablement  de  i:).5l  à  1553   :  Arch.  dép.  B.  8-J9  à  831. 

3.  De  1553  à  157-_>  :  Arch.  dép.  B.  831  à8i'.>. 

4.  D'abord  de  1572-73  à  1589  :  Arch.  déj).  B.  842  à  900.  F.  Per- 
raud,  op.  cil.  :  les  environs  de  Màcon,  p.  707,  dit  que  Philibert 
Barjot  aurait  exercé  les  fonctions  de  lieutenant  ^-énéral  dès  1575. 

5.  F.  Peiraud,  op.  cit.  et  /oc.  cit. 

6.  Aymé  de  Rymon  l'ut  installé  en  cette  char<,-e  le  31  octobre 
1592  par  Jean  de  Xa^-'u.  sei«,nieur  de  \'arennes,  uouverneur  de 
Màcon.  Arch.  dép.  B.  905  et  Arch.  communales  bI).  59.  Ses  pro- 
visions datent  du  28  juin  1591   :  B.   1336. 

7.  Arch.  dép.  B.   901  . 

8.  Arch.  dép.  B.  909.  F.  Perraud,o/;.  et  /oc.  ci'/,  indique  qu'alors 
il  ne  put  plus  en  remplir  les  fonctions  u  à  cause  de  ses  mcommodi- 
tés  »  et  qu'il  y  commit  Nicolas  Li-eret,  le  plus  ancien  avocat  au 
bailliage.  Ce  dernier,  avec  le  lieutenant  particulier  Thomas  Chan- 
don  et  Charles  Descrivieux,  avait  probablement  déjà  vaque  aux 
attributions  de  cette  char-e  pendant  l'intérim  entre  la  destitution  de 
Ph.  Barjot  et  la  nomination  d'Aymé  de  Kvmon,  de  1589  au 
31  octobre  1592;  cf.  Arch.  dép.  B.  899  à  905. 
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encore  il  lui  lalliit  payer  le  7  janvier  1598,  comme  droit 
de  con/inmition  »,  200  livres  pour  sa  charge  de  lieute- 
nant général  et  90  livres  pour  celle  de  lieutenant  crimi- 
nel '.  Ses  successeurs  furent  :  Hugues  Paillard,  nommé 
par  provisions  du  13  avril  \{SV1\  Antoine  Grillet,  son 
gendre,  promu  à  ces  fonctions  le  22  juin  1()29  '\  lequel 
remit  aussi,  le  2(S  mars  KVii,  son  ofiice  à  son  gendre, 
Brice  ]^audcron,  seigneur  de  Sennecé  et  Condemines  '. 
Celui-ci  déboursa  j)oiir  l'acquisition  de  sa  charge  : 
183:]  livres  pour  Tofliee  de  lieutenant  général  ^  550  livres 
pour  roffice  de  prévôt  en  garde  ',  et  2()4  livres  pour  ses 
fonctions  de  commissaire   examinateur  ^ 

Parmi  les  lieutenants  particuliers  qui  jouissaient  de 
90  livres  de  gages  •*,  nous  avons  remarqué  :  GeolFroy 
Charpy»'\  (iratian  Chandon,  seigneur  de  Davayé"  ;  Tho- 
mas Chandon,  docteur  en  droit,  fils  aîné  clu  précé- 
dent'^'; Pierre  de  Rymon,   seigneur  de  Champgrenon '\ 

I.  l/usa^'-e  des  conlirmations,  déjà  prati(|né  par  Louis  XII, 
Henri  II,  fut  finalement  autorisé  sous  Charles  IX  par  les  États  d'Or- 
léans. P.  Louis-Lucas,  o/>.  r//.,  2"  vol.,  p.   183  et  18i. 

2  1^\  Perrand,  np.  cit.,  p.  7()7  :  tiré  des  Mémoires  ^^énéalo-iques 
de  Claude  Bernard.  .  ^ 

:L   Arch.  dép.  B.  \M\\. 

i.   Ihid.  B.   1089,  loi.   172. 

5.  Ibid.  B.  li:}5.  F.  Perraud,o/;.  c/7.,p.  <)()(),  indique  par  erreur 
que  cette  cession  d'oflice  eut  lieu  en  septembre  I(>45 

(>.   Arch     dép.    B.    1135  :   pins  222  livres,    i  sols,  6  deniers  pour 
jouir  du  droU  de  40  jours  et  432  livres  pour  les  droits  de  marc  d  or 
I^  lerraud,   op.  cit..  p.  600,  mentionne  également  par  erreur  que 
cette  charge  fut  acquise  63.00(1  livres. 

7.  Arch.  dép.  P,.  IL35  :  plus  176  livres  de  marc  dor.  XoW  infra 
pour  le  cumul  de  cet  office  avec  celui  de  lieutenant  général 

8.  Arch.  dép.  B.   I  L35  :  plus  216  livres  de  marc  d  or 

9.  Arch.  dép.  B.  \'M:\^ 

10.  De  1551  à  L559.  Arch.  dép.  B.  829  à  833. 

II.  Fils  de  Piobert  Chandon,  avocat  du  roi  au  bailliage.  F.  Perraud 
op    eu      p.   208-209.  -  De  1559  à   1584.  Arch.  dép.  B.  835  à  881' 

1-.    lar   provisions    du  17    mai   I58i  (au  lieu    du  24  août    1599 
erreur  de    V .   Perraud,  op.  cit.,  p.  •J()9  .  Il  exerça  ses  fonctions  de 
1D84  a   11)1  i.  Arch.  dép.  B.  881  à  890. 

13.   De  1()14  à  1642  :  Arch.  dép.  B.  990  à  1112. 
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Avec  les  lieutenants  généraux  el  particuliers,  nous 
avons  étudié  les  deux  principaux  magistrats  du  l)ailliage, 
mais  un  troisième,  le  lieutenant  criminel,  va  bientôt  venir 

les  seconder. 

Les  lieutenants  criminels.  —Par  un  édil  du  1 4  jan- 
vier   1522  S  François   P^    avait    érigé    en   chaque  bail- 
liage une  charge  de  lieutenant   criminel.   En  mai  i:):)2, 
un^  nouvel   édit  ^    de    Henri    II    rappela  cette   création. 
Pendant  longtemps  ces' ordonnances  ne  reçurent  aucune 
exécution    dans   certains    bailliages    où    les    lieutenants 
généraux    parvinrent    à    se    faire     pourvoir    de     roffice 
de   lieutenant  criminel    pour   Texercer  avec    le    leur   ou 
obtinrent  sa  suppression,  s^attribuant  ensuite  la  connais- 
sance  de   toutes   les   causes  \   11  se   passa  probablement 
(pielque  chose  d'analogue  à  Màcon,  car  c'est  seulement 
en   IBO:;   que.  pour   la  première  fois,   nous  trouvons   un 
lieutenant  criminel  '.    Auparavant    le    lieutenant  général 
cumulait  les  deux  sortes  de  fonctions  '.  11  n'était  cepen- 
dant  pas  supertlu  (pie  les  attril)iitions  si   étendues  de  \i\ 
justice  criminelle  fussent  dévolues  à  un  magistrat  spécial. 
A  ce    moment    il    fut  défendu   au    lieutenant  général 
((    d'informer    pour    les    choses    concernant    le   criminel, 
sinon  choses   de   llagrant  délit  en  absence  du  lieutenant 
commis....   sinou    nul   et    de   nul   etTect  •'    -.   Quant    aux 
informations   que  le  lieutenant  général  ordonuail   en  sa 
qualité    de  commissaire-examinateur,    il  lui    fut   [)ermis 


1.    Isambert.  t.  Xtl.  p.   107. 

•2.   //>/(/.,   t.  Xlil,  p.   -271. 

:k   Guyot,  liépertoire.  t.   X,  p.  T):)!!. 

4.  Arch.  dép.  B.  95."). 

5.  Kn  160-2-ir)Oi,  Philibert  l^arjol,  sei^^neur  de  Lcyncs  el  la  \  er- 
nette,  est  lieutenant  ^-énéral  civil  et  criminel.  Areh.  dép.  P).  Oi4  et  s. 

6.  Arch.  dép.  H   i:Vi:5  :   lettres  portant  rè^^des  entre  le  lieutenant 
«général  et  le  lieutenant  criminel. 


f. 
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d'interroger  «  ceulx  contre  lesquels  Ton  aura  décretté 
d'ajouruement  personnel...  mais  défendant  d'iuterro^'-er 
ceulx  contre  lesquels  il  y  aura  décret  de  prise  de 
corps  '  ».  De  son  coté,  le  lieutenant  criminel  devait  ren- 
voyer à  la  juridiction  civile,  lorsqu'il  jugeait  que  les 
alfaires  dont  il  était  saisi  étaient  susceptibles  d'être 
jugées  civilement    '. 

Kn  résumé,  c'étaient  toutes  les  alï'aires  criminelles  de 
quelque  importance,  qui  étaient  dévolues  au  nouveau  lieu- 
tenant dont  la  compétence  s'étendit  tant  en  première 
instance  qu'en  appel  \  Nous  ue  nous  arrêterons  d'ail- 
leurs pas  davantage  ici  sur  les  fonctions  de  ces  magistrats, 
nous  réservant  d'en  reparler  à  notre  j)aragrap]ie  sur  les 
gens  (lu  Hoi  et  de  les  étudier  plus  spécialement  à  notre 
chapitre  sur  la  procédure. 

Après  Palamèdes  Bourgeois,  seigneur  de  Molleron, 
premier  lieutenant  criminel  ',  Thomas  Chaiidon  réunit 
pendant  deux  ans  cette  charge  à  celle  de  lieutenant  par- 
ticulier '  et  remplit  ensuite  séparément  les  fonclious  de 
lieutenant   criminel  '•.    Jacques    Demeaux,    seio-neur    de 


1.  Arch.  dép.  H.  1:M3.  Pour  ces  décrets,  voir  notre  chapitre  sur 
la  procédure  :  in/ni,  chap.  v.  Au  temps  de  Guyot,  il  était  départi  au 
lieutenant  criminel  d'accueillir  toutes  les  actions  commençant  par 
une  plainte  :  Guyot,  licper/oire,  t.  X,  j).  ,")6(). 

2.  Kxemples  :  Arch.  dép.  I^  lluo,  fol.  12.  2U,  5i,UU,  2il,283.  Si 
le    lieutenant  criminel   avait  le   droit  d'assister  aux  audieiic'es  des 
affaires  civiles,  il  ne  pouvait  pas  les  présider,  ui  même  être  présent 
a  la  chambre  du  conseil  lors  du  ju-ement  des  procès  civils  :  Guvot 
Jh'pcr/oire,  t.  X,  p.  j()()-61.  •        .      ' 

3.  Exemple    de   cause  d'appel    :   du  21    octobre   1637    :    «    Nous 
Dullion,  lieutenant  criminel  :  entre  ledit  Colas  appelant  en  déni  de 
justice  du   ju-e  de   Fuisse  et  Jehan  Bourdon,  père  et  lils    eir       » 
Arch.  dep.  1^.  1100. 

i.  Arch.  dép.  I^  953.  Xi  dans  les  comptes,  ni  dans  les  archives 
du  baillia-e,  nous  n'avons  trouvé  de  mention  de  ^'"a-es  pour  le  lieu- 
tenant criminel. 

5.  Kn  1013  et  1614  :  Arch.    dép.  B.  986  à  989. 

6.  De  1()1  i  à  1()2I  :   Arch.   dép.  B.  990  à  1024. 
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Chàtillon-lès-Viré.  lui  succéda  de  1621  à  \i\2\)  \  Après 
lui,  vinreuL  Thomas  Bulliou,  sciuiunir  de  Trauiaves  et  de 
Flacé  %  et  Kniilian  Tuppiuier  nommé  par  provisions  du 
26  juin  1642,  moyeunanl  le  payement  de  i.KMI  livi'es 
comme  prix  de  résignation  de  lot'lice  en  sa  faveur  par 
son  prédécesseur  ^. 

Pour  Taider  à  remplir  les  attriljulions  de  sa  charge, 
le  lieutenant  criminel  avait  un  ;issesscur  qui  prenait  par- 
fois le  titre  de  lieutenant  particulier  assesseur  criminel  '* 
ou  de  conseiller  lieutenant  assesseur  criminel  '.  Le 
12  novendjre  1612,  Claude  A'erjus  fut  nommé  a  cet 
emploi  après  avoir  payé  250  livres  en  princij)al  et 
67  livres  10  sols  de  droit  de  marc  d'or  pour  Tacquisi- 
tion  de  son  office  ''.  Il  avait  en  outre  60  livres  de  aaiies  '. 
Il  eût  été  intéressant  de  trouver  dans  les  archives  du 
bailliage  un  règlement  ou  des  indication?*  permettant  de 
déterminer  les  attributions  respectives  de  ces  deux  magis- 
trats. 

Les  lieutenants  criminels  étaient  des  personnages 
importants  parmi  les  autres  officiers  judiciaires.  Par 
Tédit  de  leur  établissement,  le  lioi  leur  avait  attribué  la 
place  la  plus  honorable  après  les  lieutenants  généraux  et 
ils  pouvaient  précéder  les  lieutenants  particuliers  dans 
toutes  les  assemblées,  processions  ou  cérémonies 
publiques. 

Le  conseil  de  hailliaCxE.  —  Déjà  nous  avons  fait  res- 
sortir toute  l'importance  prise,  depuis  la  (in  du  moyen 
âge,  par  les  conseils  de  bailliage.  C'étaient  bien  en  ellet 


I.   Arch.  dép.   B.    lu-24  à  I06U. 

'1.   De  ir)3()  à  lOt-J  :  Arch.  dép.  P>.   \0m  à  I  1 IT). 

3.  Plus   35U   H\ies  de  (h^oit  de  marc  d'or.   Arch.   dép.  I).   I  I  I<) 
fol.  -213. 

4.  Arch.  dép.   lî.  JO-24. 

5.  Ihid.   1269. 

6.  Ilnd.   I3i3. 

7.  Ihid.  1313. 
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les  magistrats  remplissant  les  fonctions  devenues  des 
charges  spéciales  de  conseillers  ',  (pii,  avec  l'aide  des 
lieutenants,  assuraient,  au  sein  de  la  circonscription 
bailliagère,  l'expédition  de  toutes  les  alfaires. 

Xous  menlionnerons  (piehpies-unes  des  personnes 
j)ourvues  de  ces  offices  à  Maçon  et  il  importera  ensuite 
(pie  nous  donnions  une  idée  de  ce  qu'étaient  leurs  attri- 
butions. 

On  comptait,  au  siège  bailliager  de  Màcon,  en  plus  des 
lieutenants  civils  et  criminels  ',  /ro/.y  conseillers  en  titre 
d  office  -^  C'est  sans  doute  à  cause  du  caractère  plus  effacé 
des  attributions  de  ces  magisti'ats  que  leurs  noms  ne  se 
trouvent  pas  aussi  facilement  que  ceux  de  leurs  confrères. 
A  la  fin  du  xm^'  siècle,  nous  avons  rencontré  dans  ces 
fonctions  (Charles  Descrivieux  '  et  Claude  Barthelot  \ 
puis  au  XVII'  siècle,  Pierre  de  Pise,  qui  avait  acquis  son 
office  movennant  la  somme  de  500  livres,  et  fut  nommé, 
par  provisions  du  28  août  160(S  ",  Etienne  Alamartine, 
lequel  avait  payé  le  sien  seulement  100  livres  et  21  livres 
de  droits  de  marc  d'or',  et  peu   après  Philibert  Barthe- 


1 .  François  I"*"  avait  multij)Hé  et  j^^énéralisé  les  offices  de  conseil- 
lers de  i)aillia^e.  Duponf-Ferrier,  op.  ci/.,  p.  251. 

2.  Ces  lieutenants  étaient  en  elVet  conseillers  de  droit  :  exemples  : 
provisions  «  de  conseiller  du  lioy,  lieutenant  général  au  baillia^'-e 
de  -\hisconnois  {)our  M.  Anthoine  Grillet  ».  Arch.  dép.  P>.  IU<S<J, 
toi.  172  ;  provisions  «  de  conseiller  du  Roy  lieutenant  particulier  au 
hiiillia^e  pour  Pierre  de  Pymon  ».   Arch.   dép.  B.    I3i3. 

3.  Arch.   dép.  H.  121)9. 

i.   Arch.   dép.  H.   133r),  fol.  72. 
:>.    Arch.  dép.   P>.   1330,  fol.    152. 

6.  Arch.  dép.  P).  13i3. 

7.  Arch.  dép.  ]].  13  43.  Mêmes  dates  de  [M'o\isions  que  le  précé- 
dent. La  valeur  de  ces  charges  semble  donc  avoir  été  assez  variable. 
Il  est  mentionné  dans  les  provisions  d"h]lienne  Alamartine  qu'il  est 
reçu  à  son  office  avec  les  jj^ages  portés  par  ledit  davril  1578.  Xous 
n  avons  pas  trouvé  d'autres  indications  nous  permettant  d'établir 
quelle  était  la  quotité  de  ces  appointements. 
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lot,  seigneur  crOzenav,  Gralav  et  Rambuieaii  ^  (]e 
nombre  de  trois  conseillers  ne  devait  pas  d'aillenrs  être 
toujours  constant  :  en  IGIO,  Klienne  Alaniartine  faisait 
sommation  aux  lieutenants  Barjot,  lîourgeois  et  Chandon, 
ou  de  le  rembourser  de  la  finance  qu'il  avait  payée  pour 
être  pourvu  de  l'un  des  offices  de  conseiller  au  bailliage 
ou  de  le  réintégrer  et  maintenir  en  celte  cliarge  dont  ils 
avaient  poursuivi  et  obtenu  la  suppression  '. 

Kn  plus  des  conseillers  en  exercice,  il  y  avait  un  con- 
seiller honoraire  '.  C'était  un  titre  de  faveur  accordé  à 
quekpies  fonctionnaires  ou  aux  magistrats  ayant  rempli 
leurs  fonctions  pendant  un  certain  nombre  d'années  '. 
Le  conseiller  honoraire  avait  entrée  et  voix  délibérative 
aux  audiences,  mais  ne  pouvait  instruire  ni  rapporter 
aucune  atîaire  et  il  ne  lui  était  pas  du  d'épices. 

Depuis  l'ordonnance  de  1498  ■*,  plusieurs  jours 
devaient  être  réservés  par  mois  aux  réunions  du  conseil 
et  ces  jours  étaient  différents  de  ceux  fixés  pour  les  plai- 
doiries. Sa  séance  était  en  effet  secrète,  tandis  que  celle 
du  tribunal  était  publique  ''.  D'après  le  règlement 
maçonnais   de    procédure,   la    «    chambre     du   conseil    » 


1.   Arcli.   (lép.  B.  1:M3. 

'2.  Arch.  dép.  P).  87r).  Voir  aussi  les  lettres  patentes  du  Pioi,  en 
forme  de  déclaration  du  'l'I  juillet  KWU,  portant  révocation  de 
plusieurs  édits  et  commissions,  et  particulièrement  révoquant  l'édit 
de  création  d'offices  de  conseillers  en  chacun  siè'ie  roval  de  ce 
royaume.  Arch.  dép.  A.  5. 

.\.  Exemples  :  de  IB.'iS,  réception  de  Claude  Demeaux,  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  en  Toflice  de  conseiller  honoraire  en 
hérédité  audit  baillia<;e  et  aux  autres  juridictions  royales  de  ^hK'on. 
Arch.  dép.  B.  llU.'i;  du  l.'i  févi'ier  Kii'i  :  lettres  d'honneur  de 
Pierre  de  I^vmon,  cy  devant  conseiller  du  Boi  au  bailliage.  Arch. 
dép.  B.    1119,  fol.  'ÎX\. 

i.  Après  '20  ans  d'exercice  et  quelcjuefois  plus  tôt,  d'après  Guyot, 
Répertoire . 

5.    [sambert,  t.  XI,  p.  .')7u. 

(),    l)uj)ont-Feri'ier,  np.  cit.,  p.  'l'û . 


* 
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tenait  ses  réunions  tous  les  vendredis^  à  8  heures  du 
matin  «  et  par  confirmation,  s'il  y  échet,  à  l'heure  de 
relevée  dudit  jour  '  ». 

Dans  cette  chambre,  véritable  centre  de  la  vie  locale, 
les  alfaires  les  plus  diverses  tour  à  tour  étaient  traitées, 
car  interdiction  était  faite  en  principe  au  bailli  ou  à  ses 
lieutenants  d'accomplir  aucun  acte  sans  le  soumettre  à 
((  l'advis  et  délibération  du  conseil  "  ». 

(tétaient  d'abord  les  affaires  judiciaires  :  on  «  appoin- 
tait au  conseil  »  toutes  les  instances  extraordinaires  et 
criminelles  ',  le  greffier  y  rapportait  tontes  les  enquêtes, 
informations  et  procédures  qu'il  avait  entre  mains  <(  pour 
sur  icelles  être  pourvu  comme  de  raison  '  »,  les  procu- 
reurs devaient  aussi  s'y  pourvoir  en  toutes  choses 
«  extraordinaires,  criminelles  ou  d'état  »,  pour,  <(  sur  le 
champ  leur  être  ordonné  ce  qui  sera  requis  '*  ».  La  pro- 
cédure d'une  affaire  terminée,  le  dossier  en  était  étudié 
par  un  des  conseillers  choisi  à  tour  de  rôle,  il  présentait 
un  rapport  '  ,  et,  après  l'avis  des  gens  du  Roi  lorsqu'il 
était  nécessaire,  délibérait  avec  ses  confrères  et  les  autres 
officiers  qui  avaient  participé  à  l'expédition  de  l'alTaire 
pour    le   prononcé    du    jugement    dont    ils    signaient   la 


1.  Bellement  de  procédure,  art.  43. 

2.  Dupont-l^^rrier.  op.  cit.,  p.  201. 

3.  Pièglement  de  procédure,  art.  i3. 
1.   Ihid.,  art.    i3. 

5.   //;/W.,  art.  i.'î. 

().  Le  rapport  des  procès  se  faisait  toujours  à  Màcon  dans  la 
demeure  j)articulière  du  lieutenant  «général,  à  cause  u  des  incom- 
modités »  de  l'auditoire,  et  notamment  du  voisinage  des  prisons  : 
car  H  la  salle  d'audience  prend  ses  jours  du  costé  du  soir,  sur  la 
cour  où  se  divertissent  les  prisonniers,  ce  qui  fait  qu'il  est  impos- 
sible de  direaulcune  parole  dans  ledict  auditoire,  qui  ne  soit  ouye, 
oultre  que  les  prisonniers,  soit  civilz,  soit  criminel/.,  ayantz  leur 
veue  sur  la  rue,  crians  incessamment  pour  demander  l'aumône, 
interrompent   la  plupart  du  temps  les  audiences  )^.  Arch.  dép.  B. 
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niinule  '.  Kn  dernier  lien,  le  conseil  laxail  les  épices. 
Chaqne  conseiller  en  recevait  sa  part,  celle  du  rapporteur 
était  j)lns  forte  ^. 

Va\  dehors  de  ses  atlributions  judiciaires,  le  conseil 
élait  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  (juestions 
administratives  et  de  police  dont  s'occupaient  les  oiTiciers 
rovanx.  Sa  compétence  en  ces  matières  était  le  retlet  de 
la  ^•rande  compétence  bailliagère  ',  aussi  pouvait-il  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  bailli  ou  ses  lieute- 
nants '. 

Présidé  primitivement  par  le  bailli,  le  conseil  le  fut 
ensuile  par  ses  subordonnés  \  D'après  Guyot,  dans  son 
répertoire  de  jurisprudence  ",  Tarticle  50  de  ledit  de 
mars  lool  aurait  décidé  qu'en  cas  d'absence  des  lieute- 
nants civils,  le  plus  ancien  conseiller  présent  élait  en 
droit  de  présider  au  jugement  des  allaires,  d'autres  édits 
de  novembre  looi  et  juin  loH()  auraient  établi  la  même 
disposition  pour  les  affaires  criminelles  lorsque  le  lieute- 
nant criminel  et  son  assesseur  n'étaient  pas  au  siège  du 
bailliage.  C'est  sans  doute  pour  obéir  à  ces  prescriptions 


1093.  Plus  tard,  il  fut  défendu  au  lieutenant  de  faire  aucun  acte 
de  juridiction  contentieuse  dans  son  hôtel  :  Guyot,  Répertoire^ 
t.  X,  j).  563. 

1.  Les  jugements  étaient  parfois  suivis  de  \  signatures  :  exemples  : 
Arch.  dép.  B.  IKK),  fol.  (w,  i>.3  i  ;  parfois  de  9  :  Arcli.  dep.  B.  IKMI, 
fol.  50-51. 

'2.  Pour  que  celte  répartition  se  fasse  plus  équitablement,  le 
rapporteur  ne  devait  pas  être  présent  au  moment  où  on  discutait  ce 
qui  lui  serait  alloué. 

3.  C'est  ainsi  par  exemple  que,  jusqu'en  UriT,  les  conseils  de 
bailliage  étaient  consultés  pour  la  vente  des  grains  domaniaux. 
Dupont-Ferrier,  op.  cit.^  p.  219. 

4.  Exemple  :  pour  la  réception  d'une  lettre  du  Roi  :  Dupont- 
Ferrier.  o/}.  cit.,  p.  2i9. 

5.  La  présidence  du  conseil  était  une  fonction  importante  :  c'était 
le  président  qui  en  délinilive  rendait  les  jugements,  les  conseillers 
ne  faisant  que  donner   leur  avis.   Dupont-Ferrier,  op.  cit.^  p.   2()1. 

6.  T.  IV.  p.  519. 
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que  nous  voyons  à  dilîerentes  reprises  une  sorte  de  hié- 
Fcirc/iie  établie  entre  les  conseillers  maçonnais.  x\  la  fm 
du  XVI'  siècle,  pendant  les  troubles  de  la  Ligue,  les 
audiences  furent  tenues  par  Cbarles  Descrivieux,  «  pre- 
mier en  or(hx^  et  juge  commis  audict  bailliage,  en  l'ab- 
sence de  messieurs  les  lieutenantz  général  et  particu- 
lier ^  )>,  et  par  un  vice-cjërnnf .,  Nicolas  Ligeret  '.  Au 
commencement  du  siècle  suivant,  l'assesseur  criminel, 
Claude  Verjus,  était  également  premier  conseiller  civil  ^ 

Cliarges  lionorifiques  en  même  temps  que  lucratives, 
en  raison  des  épices  qui  leur  étaient  allouées,  les  offices 
de  conseillers  de  bailliage  étaient  des  situations  enviées 
et  qui  parfois  servaient  de  marcbe-pied  pour  atteindre 
des  emplois  plus  élevés. 

Lks  gens  du  Roi.  —  La  composition  de  ce  groupe  de 
magistrats  appelés  gens  du  Roi  était,  nous  l'avons  vu, 
depuis  longtemps  définitivement  fixée  au  tribunal  bail- 
liacrer  de  Màcon,  où  il  y  avait  un  avocat  du  Roi,  un 
procureur  du  Koi  et  des  substituts. 

Après  quehpies  considérations  sur  le  mode  de  nomi- 
nation de  ces  officiers,  nous  essaverons  de  montrer  com- 
bien  étaient  multiples  leurs  fonctions  et  nous  indique- 
rons, avec  leurs  (f^'Kjes^  quelques-uns  des  titulaires  de 
ces  charges  à  Màcon. 

Comme  les  autres  magistrats,  les  gens  du  Roi  étaient 
clioisis  parmi  les  familles  de  robe.  Ordinairement,  ils 
étaient  licenciés  en  droit  '*.  Depuis  longtemps,  le  procu- 
reur u'énéral  au  Parlement  affectait  de  considérer  tous 
les  procureurs  du  Roi  de  son  ressort  comme  de  simples 
substituts.    C'était  lui.   en   elTet,    qui,    avant   1322,   les 

1.  Arch.  dép.  B.  897. 

2.  Arch.  dép.  B.  899,  900. 

3.  Arch.  dép.  B.  1021. 

4.  Dupont-Ferrier,  op.   cit.,  p.   1  16. 

5.  Ihid. 
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nommait  au  nom  du  lloi,  mais  ce  n'avait  toujours  élé  là 
qu'une  simple  commission'.  L'ordonnance  de  1522  \  en 
rendant  les  procureurs  du  Roi  inamovibles  et  proprié- 
taires de  leurs  charges,  changea  cet  état  de  choses. 

D'après  redit  de  décembre  1540  ',  la  fonction  princi- 
pale du  ministère  public  était  de  veiller  à  la  conscrvntum 
du  Donictine  cl  des  droits  de  Sa  Majesté  '.  Les  procureurs 
et  avocats  du  lioi  personnifiaient  les  premiers  intendants 
de  la  couronne  et  ils  ne  devaient  pas  taillir  à  ce  rôle. 
C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  nous  les  voyons  à 
Màcon  donner  leur  avis  dans  les  différends  relatifs  aux 
contributions  ',  se  joindre  à  de  simples  particuliers  pour 
réclamer  l'exécution  des  rentes  pouvant  être  ducs  au  lloi 
en  même  temps  (pi'à  certains  dignitaires  ". 

(iardiens  du  domaine  roval.  les  gens  du  Pioi  étaient 
encore  les  gnrdiens  de  Ifi  pni.r  puhlique,  coopi'rant  à 
l'exécution  des  mesures  concernant   l'administration  des 


t.   Gtasson,  np.  cit..  p.   187-488. 

2.  Isaml)ert,  t.  XII.  p.  107.  Cette  ordonnance  avait  cvéé  offi- 
ciellement des  rliarges  de  procureurs  du  Roi  dans  les  siè^'^es  des 
baillia«;es.  On  sait  qu'elle  consacra  un  fait  accompli. 

3.  Isambert,  t.  XII,  p.  710. 

4.  D'après  le  rendement  de    procédure,  les  causes  du   lioi  étaient 

appelées  avant  les  autres. 

5.  Requête  des  habitants  de  Sainl-Huru-e  dont  partie  du  villa-e 
est  *-  rière  le  Masconnois  et  partie  ricre  le  Clialonnoys.  pour  la  par- 
tie oui  est  rière  le  Masconnois  et  qui  est  déjà  taxée  pour  contribuer 
à  la  réparation  des  lortiiica lions  de  la  ville  de  Mascon,  encore  con- 
damnez à  contribuer  aux  réparations  de  la  citadelle  de  Chalon  ». 
l.e  '2H  octobre  iiVM ,  le  |)rocureur  du  Roi  se  joignit  aux  réquisitions 
des  su[)pliants.  Arch.  dép.  R.  IIOU,  loi.  •28:).  Le  'l'2  août  MVM , 
même  communicati(^n  dans  un  diirérend  analoirue  entre  Aman/.é  et 
Semur-en-Rrionnais.  Arch.  déj).  1^.  1  HM).  fol.  '293. 

t).  Va\  \iV2(),  requête  de  P)en(>it  Ruchel,  procureur  du  Roi,  et 
d'Antoine  de  Poncelet,  bour<;eois  de  Saint-(ien^oux,  accjuéreur  du 
doveimé  de  ladite  ville,  tendant  à  obtenir  confirmation  du  <ln>i(  de 
(fuintaiue,  appartenant  moitié  au   lîoi,  moitié  au  tloven.  Arch.  dép. 

R).  lun». 
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armées  \  veillant  à  la  sécurité  des  routes  ',  assistant  aux 
pid)licalions  de  paix  \  A  ce  titre  aussi,  ils  avaient  le 
droit  de  contrcMer  la  manière  dont  se  rendait  la  justice, 
tant  près  le  tribunal  bailliager,  en  s'assurant  de  l'exécution 
des  ordonnances  concernant  sa  discipline  \  que  dans  les 
justices  du  ressort  '  en  veillant  en  particulier  à  ce  que 
les  juges  inférieurs  poursuivissent  diligemment  la 
punition  des  crimes,  et  encore  dans  les  relations  du  siège 
de  Màcon  avec  les  autres  juridictions  de  la  ville,  notam- 


1.  Va\  1591  :  remontrance  du  procureur  du  Roi,  au  sujet  d'un 
ordre  donné  par  le  duc  de  Nemours  aux  habitants  de  Prisse,  .Azé, 
\>rzé,  l^erzé-la-\'ille,  Solo<^ny,  Saint-Sorlin,  Pierreclos  et  Russière, 
de  transporter  à  Cduny  certaines  quantités  de  paille  et  d'avoine, 
pour  le  service  de  son  armée.  Arch.  dép.    R.  991. 

2.  Va\  11)22  :  remontrances  du  procureur  du  Roi.  et  à  la  suite, 
ordonnance  portant  que  -<  pour  oster  tous  moïens  aux  brigans  et 
volleurs  de  conspirer  sur  les  pauvres  passans,  d'eux  cacher  et  tenir 
dans  les  bois  et  lieux  couvers,  proches  et  joi<^nant  les  j^n^ands  che- 
mins et  passa^-^es,  les  "grands  chemins  de  Lyon  en  Rourp^ogne  seront 
eslargis  et  rendus  à  vin^4  piedz  de  larp:e  et  que  les  boys,  brussailles 
et    buissons    qui    empescheroient    ladite  largeur  seront   abattuz  et 

coupez  ».  Arch.  dép.   R.   1929. 

3.  Le  lundi  15  juin  1598  :  «  la  paix  a  esté  publiée  par  les  quarre- 
fours  de  la  ville  à  son  de  troys  trompettes,  par  M*^  Pierre  Duper- 
ron,  princi[)al  commis  du  <;reire  du  baillia-;e,  en  présence  des  gens 
du  Roy.  »  Arch.  dép.  R.  930. 

i.  Ils  veillaient  spécialement  à  ce  que  les  avocats,  procureurs, 
notaires  et  autres  officiers  rovaux  n'abusent  pas  de  leurs  fonctions  : 
en  ir)27,  après  une  requête  présentée  par  Claude  Merlet  pour  être 
installé  dans  son  office  de  commissaire-receveur  des  saisies  réelles 
au  baillia«;e,  on  trouve,  en  suite  des  conclusions  du  procureur  du 
Roi,  une  ordonnance  portant  que  ce  commissaire  sera  reçu  en  sa 
charge  avec  cette  réserve  qu'il  ne  pourra  s'entremettre  aux  saisies 
des  fruits  pendant  par  racines.  Arch.  dép.  R.  1056.  —  En  1637, 
communication  fut  faite  aux  gens  du  Roi  d'un  diiFérend  entre  l'en- 
quêteur et  les  procureurs.   Arch.  dép.  R.   1100,  fol.   135  verso. 

5.  \'oir  comme  exemple  de  la  surveillance  des  gens  du  Roi  sur 
les  justices  du  ressort,  le  fait  relaté  à  la  note  5  de  la  p.  230.  Arch. 
dép.  R.  931.  \o\v  encore  Arch.  dép.  R.  858. 
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ment  avec  roffîcialilé  '.  En  dehors  de  ce  droit  d^inspec- 
lion  sur  radministration  judiciaire,  ils  étaient  appelés  à 
relever  les  fautes  commises  par  les  otliciers  royaux  dans 
les  fonctions  administratives  dont  ils  pouvaient  être 
chargés  ',  assistaient  à  la  nomination  des  échevins  de 
Mâcon  ',  exerçaient  un  droit  de  surveillance  sur  les 
églises  situées  dans  la  circonscription  hailliagère  '*. 

Dans  Yudministrntion  elle-même  de  lu  jiistiee.  l'inter- 
vention des  gens  du   lloi  était  très  fréquenle,  la  plupart 
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1.  Eu  159G.  lors  de  la  procédure  faite  pour  Noél  Deuamps,  clia- 
noiue  eu  Féglise  Saiul-\'iuceut,  qui  {)oursuivait  coutrc  le  corps  du 
clerué  du  diocèse,  le  payemeul  des  frais  faits  par  lùislache  de  (louy, 
prêtre,  prieur  du  prieuré  Saiut-b'iacre  et  Saiut-Julieu.  k^jucl  avait 
été  député  à  Paris  par  le  clergé  peudaut  les  ouerres  de  la  Li-ue.  les 
g-eris  du  Roi  déclarèreut  qu'il  u"était  pas  que_stion  en  la  matière 
«  d'uue  simple  actiou  persouuelle  et  puremeut  spirituelle,  uiais 
puremeut  profane  »,  et  qu'eu  conséquence  la  cause  devait  en  être 
retenue  au  baillia*;e.  Arch.  dép.,  13.  91,'). 

■2.  \\n  16'29  :  plaidoiries  et  conclusions  des  f;eii->  du  lîoi  pour  plu- 
sieurs officiers  de  la  châtellcnie  royale  de  Saint-On.i^oux  et  certains 
bourgeois  de  ladite  ville,  contre  Jactjue-  Mercier,  ju-e  royal  en 
ladite  chàtellenie,  qui  n'avait  pas  jugé  à  propos,  en  faisant  refondre 
l'ancienne  grosse  cloche  de  la  ville,  de  conserver  l'inscription  qu'on 
v  lisait  précédemment,  savoir  :  bnnh»  Deiim  vcriun,  rocv  plehem, 
conqreqo  cleriim,  defunctos  ploro.  pesfem  fu(p>^  ft'-'<f<i  decoro.  A  la 
place  de  cette  inscription,  ledit  Jacques  Mercier  avait  fait  gi-aver 
ses  noms,  ses  titres  et  ses  qualités,  en  les  faisant  précéder  de  la 
qualification  de  noble,  à  laquelle  les  demandeurs  prétendaient  qu'il 
n'avait  aucun  droit.  Arch.  dép.  H.    1003. 

3.  Exemple  :  Arch.  dép.  B.  lino,  fol.  372.  Vax  IGii,  voir  opposi- 
tion de  Claude  Buchet,  procureur  du  Roi,  à  la  réception  des  éche- 
vins nouvellement  élus  par  les  habitants  de  Màcon,  ladite  opposition 
basée  sur  ce  que  lesdits  échevins  n'ont  du  leurs  élection>  qu'à  des 
manœuvres  coupables  :  «  brigues,  intrigues,  monopolles  »  ;  défense 
desdits  échevins,  ordonnance  ({ui  les  admet  à  prêter  serment.  Arch. 
dép.  B.  1117. 

4.  En  1559:  requête  du  procureur  du  Roi,  tendant  à  ce  que  le 
curé  et  les  paroissiens  de  Varennes-sous-Dun  soient  contraints  par 
voie  de  justice  à  faire  réédilier  leur  église  qui  était  tombée  en  ruines. 
Arch.  dép.  B.  834. 
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des  causes  instruites  devant  le  tribunal  bailliager,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel  -,  leur  étaient  communi- 
quées. Au  civil,  en  plus  des  choses  concernant  les  biens 
d'église,  les  paroisses,  les  dîmes,  les  droils  de  corvées, 
banalités,  les  règlements  relatifs  aux  arts  et  métiers,  dans 
rinstruction  desquels  le  ministère  public  devait  être 
représenté,  toutes  les  affaires  sur  l'état  des  personnes  ne 
se  jugeaient  pas  sans  qu'il  ne  donnât  son  avis,  c'était 
pour  rintérinement  des  lettres  de  grâce  *,  les  ^  sépara- 
tions de  mariage  ■  »,  les  tutelles  '•.  Au  criminel,  cette 
compétence  était  encore  plus  étendue.  On  sait  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  d'aboixl  appelé,  dans  son  ordonnance 
du  23  mars  I3i)2  ',  les  procureurs  du  Roi,  à  s'occuper 
des  causes  dans   les(pielles    le   souverain  était  intéressé. 

Peu  à  peu.  dans  la  suite,  les  gens  du  Roi  s'immiscèrent 
dans  tous  les  procès  criminels.  Les  ordonnances  de  Blois 
de  I49(S  ",  et  de  ^^illers-Cotterets  de  1339  ',  détermi- 
nèrent le  rôle  (jui  leur  fut  dévolu  en  ces  matières  :  ils 
devaient  re(]uérir,  tandis  que  le  juge  chargé  des  affaires 
criminelles  avait  pour  mission  de  les  instruire. 

Pour   bien  remplir   ces  nombreuses   attributions,    les 


1 .  f^xemples  de  communication  de  causes  d'appel  aux  gens  du  Roi  : 
Arch.  dép.  B.   I  \i){).  fol.  39,  40,  41,  228,  337. 

2.  \'on'  Vrch.  dép.  B.  1  lOd,  fol.  2il  ;  B.  1329,  fol.  8,  68  et  s. 

3.  Arch.  dép.  St)9. 

4.  Arch.  dép.  B.   1100,   fol.  337. 

5.  Isambert,  t.  II,  p.  759. 

C).  Isambert,  t.  XI,  p.  3()2  :  les  informations  et  interrogatoires 
des  accusés  doivent  être  communiqués  aux  avocats  et  procureurs 
du  Roi. 

7.  Isambert,  t.  XII,  p.  36  :  le  procureur  du  Roi  prend  connais- 
sance des  informations  et  donne  ses  conclusions. 

Les  appointements  rendus  dans  les  procédures  intéressant  le  pro- 
cureur du  Roi,  lui  étaient  notifiés  par  le  greffier  en  chef  du  bail- 
liage ;  exemple  :  du  vendredi  9  août  1566.  Arch.  dép.  B.  840. 

Les  gens  du  Roi  pouvaient  interjeter  appel  des  jugements  en 
matière  criminelle. 
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gens  du  roi  assistaient  ordinairement  aux  audiences  avec 
les  autres  lieutenants  et  conseillers  :  en  feuilletant  les 
archives  du  bailliage,  on  Irouve  presque  partout  leur 
présence  ^  ils  devaient  également  être  représentés  aux 
séances  du  conseil  tous  les  vendi'edis  '. 

A  Màcon,  lavocat  du  Uoi  recevait  toujours  annuelle- 
ment iO  livres  de  gnijes  '\  le  procureur  30  '♦,  et  chaque 
substitut  2o  •'.  Ce  semble  être  là  des  sommes  bien  minimes, 
et  souvent  encore  ces  a|)poinlements  ne  leur  étaient  pas 
pavés  avec  régularité.  Ku  1655,  le  lieutenant  général, 
l'avocat  et  le  procureur  du  lloi  remontiaient  que  «  pour 
ol)tenir  payement  des  gages  de  leurs  offices,  de  neuf 
années  escheues  à  la  tin  de  1051.  lesdits  gages  imposés 
sur  le  domaine  du  Roy.  possédé  à  tiltre  d'engagement 
par  Madame  la  duchesse  d"Ell)œuf  ou  ses  héritiers....  il/,  ont 
faict  saisir  les  fruictz  et  revenus  dudict  domaine  ''  ». 
Cependant  ces  appointements  pouvaient  être  considéra- 
blement augmentés  par  suite  des  é])ices  que  les  gens  du 
Roi  étaient  en  droit  de  réclamer  aux  plaideurs  pour  la 
plupart  des  actes  de  leur  ministère  '. 

En  1563,  Vnvocnt  du  Roi  à  Màcon  était  Jacques  de 
Crinieulx  ^  Le  17  juillet  1585,  nous  trouvons  des  provi- 
sions ])our  un  Descrivieux,  en  suite  de  la  résignation  à 
lui  faite  de  cet  othce.  par  Charles  Descrivieux.  son  père. 


l. 
dé  p. 


.). 

6. 

7 . 
ne  d 
était 

8. 


Ainsi  on  les  voit  aux  plaids  des  samedi  5  et  mercredi  U  décembre 
,  àQ>  mercredi  16  et  samedi  19  décembre,  même  année.  Arcli. 

P..  IKH).  fol.  .'^^T,  360,  370. 

Uè^lement  de  procédure,   art.  43. 

Arch.  dep.  Cùte-d'Or.  B.  5170,  fol.  '21  ;  lî.  :)IO-2.  fol.   1-20. 

Arcli.  dép.    Côte-d'Or.  IJ)id. 

Arch.  dép.  Saône-et-Loire.  H.   1  110  in  fine. 

Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  H.  1  1  to. 

Dupont-Ferrier,  o/>.  cil.,  p.  l  i6.  (Cependant  les  <;ens  du  H(M 
evaient  pas  plaider  pour    les   parties,  mais  cette   prescription 

parfois  peu  observée.  l)upont-Ferrier,  op.  cit..  p.   150. 

Arch.  dep.  r:ôte-d"()r,  H.  5170,  loi.  21. 
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moyennant  le  prix  de  120  écns  sol  cl  36  écus  sol  pour  le 
droit  de  marc  d'or  '.  Quelques  années  après,  en  1596, 
Hion.  ^^incent  Passeaud  (ou  ])cut-élre  Paisseaud)  rem- 
plissait ces  fonctions  '.  Et,  le  1*2  mars  1644,  on  voit  de 
nouvelles  provisions  pour  Erançois  Desvignes,  à  la  place 
de  Nicolas  Moisson.  a[)rès  payement  de  275  livres  pour 
la  résignation  et   216  livi'cs  pour  le  droit  de  marc  d\)v  ^. 

Pai'ini  les  procureurs  du  Roi.  citons,  à  la  fin  du 
xvi^'  siècle,  Philibert  Piarjot  ',  Aymé  de  Rvmon.  seigneur 
de  (]hampgrenon  et  de  la  Tour.  qui.  le  23  se])tembre 
1591.  disposa  de  son  olïice  en  faveur  de  Reiioît  Buchet  \ 
et  bien  plus  tard,  Claude  Buchet,  nommé  par  provisions 
du  26  juin   16)31   •'. 

Si  Ton  en  réfère  aux  provisions  du  7  octobre  1595, 
pour  Thomas  lîlanchard.  il  n'y  eut  alors  à  Màcon  qu'im 
seid  suhsdlul  pour  l'avocat  et  le  procureur  du  Roi  '. 
Cet  office  avait  alors  élé  acheté  par  son  titulaire  150  écus, 
plus  l<S  écus  pour  les  droits  \  Au  siècle  suivant,  en 
mai  I6il,  Philibert  Barjot  était  substitut  du  procureur 
du  Roi  \ 


Les   ordonnances   des    ducs  de     Bourtrocrne'o 


,    ensuite 


1.  Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  B.  87(). 

2.  Arch.  dép.  Cé)te-d^Or,  B.   5102,  loi.   120,  et  B.  5197. 
.\.   .Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  B.  1119  in  fuie. 

i.    Vax   150.3  :  Arch.  dép.   Côte-d'Or,  B.  5170.    fol.  21. 

5.  Arch.   dép.  Saône-et-Loire.  B.    VSM\,  fol.   110. 

6.  Arch.  déj).  Saône-et-Loire,  IL  1089,  fol.  309.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  dans  ces  provisions,  ni  dans  les  précédentes,  de  mention  de 
prix  de  résignation. 

7.  .Arch.  déj).  Saône-et-Loire,  IL  1330,  loi.  300  :  provisions  pour 
rollice  de  subslilul  des  avocats  et  proenrcur  du  Roi  au  baillia-e, 
prévôté,  élection. 

8.  Arch.  dép.  B.  133().  loi.  300. 

\K  Vax  mai  HVil  :  il  vivait  payé  ^OO  livres  pour  roffice  et  27  livres 
de  (lroi(<  do  marc  d'or.  .Arch.  dép.  B.    11I0//J  line. 

10.  Pour  les  ordonnances  i\Q^  ducs  de  Bourgo<;-ne,  de  1  i36  à  1  i77, 
voii-  Touvra-e  déjà  cité  de  AI.  L.  Champeaux. 
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celles  du  Roi  el  le  Parleinenl  de  Paris,  avaient  réglé 
les  rapports  incessants  de  ces  magistrats  entre  eux  '.  Il 
était  admis,  d'une  manière  générale,  que  le  procureur  du 
I{oi  ne  pouvait  intenter  aucun  procès  en  matière  civile 
sans  l'avis  de  l'avocat  du  Roi,  et  réciprocpiemenl  :  (|ue 
toutes  les  conclusions  dans  les  atlaires  criminelles 
devaient  être  prises  au  parquet,  après  avis  commun: 
en  cas  de  diversité  davis  entre  le  procureur  et  l'avocat, 
l'opinion  du  procureur  du  Roi  devait  être  suivie  dans 
les  procès  par  écrit,  mais  dans  les  j)rocès  d'audience, 
celle  de  lavocal  du  Roi  chargé  de  porter  la  parole 
devait  prévaloir  ^ 

Nous  désirerions  que  cette  rapide  escjuisse  donne  une 
idée  de  la  diversité  et  de  rim[)orlance  des  fonctions  des 
gens  du  Roi  :  gardiens  des  droits  de  la  royauté  el  de  la 
paix  publique,  ces  magistrats  devaient  être  les  ennemis 
officiels  de  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne  et  à  Tordre  social.  Cependant, 
comme  les  autres  gens  de  robe,  ils  étaient  propriétaires 
de  leurs  charges  et.  par  conséquent,  indépeinhints  vis-à- 
vis  du  pouvoir  royal,  qui.  souvent,  avait  à  compter  avec 
eux.  Telle  fut.  en  effet,  à  Màcon.  l'attitude  des  gens  du 
Roi  en  1771,  lorsque,  se  solichirisant  avec  leurs  confrères, 
ils  démissionnèrent  pour  [)rot ester  contre  le>  réformes 
du  chancelier  Maupeou. 

Quoi  qu  il  en  soil.  la  tâche  de  ces  officiers  était  aussi 
difficile  (pi'étendue,  car  il  faut  remai'({uer  cpi'ils  exer- 
çaient leurs  fonctions,  non  seulement  près  le  lril)unal 
bailliager.  mais  encore  à  la  prévôté  -^  et  à  l'élection  de  la 
ville  de  Màcon. 


1.  Nous  n'avons  pas   trouvé,  aux  archives  dcpartemcntales,   de 
règlenient  particulier  fixant  les  rapports  de  ces  magistrats  entre  eux. 

2.  Guyot,  Réj)erloire,  t.  XII f.  p.  7 '21. 

3.  X'oir  infrn.  p.  "iO.'i  el  >uiv. 


Il    K3 
io  — 

Les  ENQUÊTEURS  ou  COMMISSAIRES-EXAMINATEURS.  L'oF- 

donnancede  François  V\  de  février  1514,  avait  créé  des 
offices  d'enquêteurs  ou  examinateurs,  dans  tous  les  siè^-es 
royaux  de  France  ^  Auparavant,  leurs  fonctions  étaient 
exercées  par  les  juges  ordinaires.  Il  y  avait  en  consé- 
quence à  Màcon  deux  enquêleurs  et  un  ou  deux  adjoints 
aux  enquêtes  '\ 

Nous  étudierons  spécialement  l'important  édif  de  mai 
L)S:L  (]ui  réglementa  minutieusement  les  attributions 
de  ces  magistrats,  nous  verrons  qu'au  dire  des  intéres- 
sés il  ne  fut  pas  toujours  ponctuellement  observé  à 
Màcon,  et  terminerons  ce  paragraphe  sur  les  enquêteurs 
en  donnant  quelques-uns  de  leurs  noms  avec  un  aj)erçu 
sur  le  prix  de  leurs   eharyes. 

Ledit  de  mai  1  o83  \  contenant  règlement  entre  les 
juges,  enquêteurs  et  grel'iiers,  détermina,  d^me  manière 
1res  spéciale,  les  fonctions  des  commissaires-examina- 
teurs. 11  leur  conféra  le  droit  de  faire  des  enquêtes  sur 
((  laits  positifs,  reproches,  salvations  de  témoins  en 
toutes  causes,  excepté  celles  sur  faits  justificatifs  et  les 
interrogatoires  d'office  en  matière  civile  '  ».  Les  des- 
centes sur  les  lieux  contentieux  et  les  confrontations 
étaient  toujours  faites  parles  juges  ordinaires,  mais  à  la 
charge  de  prendre  un  des  enquêteurs  comme  adjoint 
nécessaire  '.  Au  criminel,  les  commissaires-examinateurs 


1.   Isambert,  t.  XII,  p.  19. 

•2.  Arch.  dép.  B.  1100,  fol.  ISSet  B.  1269.  D'après  farticle  20 de 
I  ordonnance  de  i:)l4.  les  enquêteurs  devaient  être  licenciés  et  avoir 
exerce  pendant  (piekpie  temps  la  fonction  d'avocat. 

3.    I':nregistré  à  Mâcon    le   15  janvier  I58:>.  Arch.    dép     W    S7  i 
liasse  3.  Isambert,  t.  Xllf  p.  :,39.  Guyoi,  nêperloire.  t.  I\\  p.  123* 

1.   Articles  1  et  2  de  l'ordonnance. 

;3.   \A  non  les  grel^iiers  ou  procureurs,   sauf  en  cas  d'absence  des 
enquêteurs   (article  5).  Les  enquêtes  sommaires  restaient  aussi  de 
a  compétence  des  juges,  mais  ils  ne  devaient  prendre  aucun  émo- 
lument pour  leur  confection    article  6;. 
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poiivaieni  faire  toute?  informations  dans  les  villes  et 
banlieues  déjXMulant  de  leur  ressort,  concurremment  avec 
les  juges,  lorsqu'il  s'agissait  dinterrogaloires  et  daudi- 
lionssur  faits  et  articles  pertinents,  et  même  par  préven- 
tion sils  en  étaient  particulièrement  requis,  ou  s'ils  se 
trouvaient  sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit,  par 
exemple  :  toutefois,  les  récolements  et  confrontations 
restaient  de  hi  compéLence  dus  juges  ordinaires  ^  A  ce 
sujet,  il  paraît  ({ue  les  procureurs,  d'intelligence  avec  les 
lieutenants,  ne  se  gênaient  pas  pour  soustraire  des 
enquêtes  aux  commissaires-examinateurs,  en  supposant 
des  récusations  imaginaires,  ou  en  conliant  ces  procé- 
dures aux  officiers  des  lieux,  notaires,  sergents  ou  autres, 
aussi  Tordonnance  stipula  que  si  les  parties  n'informaient 
pas,  dans  les  trois  jours,  sur  les  revendications  propo- 
sées contre  les  enquêteurs,  ces  derniers  pourraient  pas- 
ser outre  à  la  confection  des  procédures  '.  Les  commis- 
saires-examinateurs avaient  encore  pour  fonction  de 
vaquer  à  l'audition ,  examen,  clôture  de  tous  comptes 
testamentaires,  de  tutelles,  curatelles  et  toutes  autres 
administrations  de  biens,  privativement  aux  autres 
magistrats  ^.  Il  en  était  de  même  pour  les  évaluations 
de  biens  en  matière  de  partages,  appositions  de  scellés, 
confections  d'inventaires,  que  les  enquêteurs  avaient  le 
droit  du  faire  à  Tencontre  des  juges,  notaires  ou  ser- 
gents '.  Les  commissaires-examinateurs  avaient  la  garde 

1.  Article  7. 

2.  Article  8.  Les  causes  de  récusation  doivent  être  jugées  par 
deux  ou  trois  des  plus  anciens  avocats  du  sièg^e,  et  non  par  les  lieu- 
tenants et  conseillers  qui,  [)ir  aniniosité  ou  pour  leur  intérêt  parti- 
culier, auraient  pu  les  déclarer  |)ertinenles. 

;^.  Cepeiidaut,  eu  cas  de  contestation,  ces  alï'aires  devaient  être 
renx'ovées  devant  les  maufistrats  ordinaires.  Article  9. 

4.  Articles  10  et  11.  Mais  quelques  actes,  comme  les  vidunus, 
les  collations  judiciaires  faites  sur  les  orig-inaux  pouvaient  être 
dressés  iiidifféremmcnt  par  Ie>^  j^^oCS,  enquêteurs  ou  i^reffiers. 
Article  12. 


Il 
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des  minutes  des  procès-verbaux  et  de  tous  les  autres 
actes  de  leur  ministère,  afin  qu'ils  puissent  en  délivrer 
des  grosses  ou  copies  à  toutes  les  personnes  y  avant 
intérêt  et  percevoir  les  émoluments  correspondants  '. 

Pour  qu'il  y  eiU  égalité  entre  les  enquêteurs,  tous  les 
actes  dépendant  de  Fexercice  de  leurs  fonctions  devaient 
être  distribués  entre  eux  à  tour  de  rôle. 

Ces  magistrats  avaient  entrée  et  séance  à  Tauditoire 
du  tribunal  pendant  les  plaidoiries  et  en  la  cliambre  du 
conseil,  lorsqu'ils  devaient  s'y  trouver  pour  faire  leurs 
rapports,  ils  pouvaient  se  placer  tout  à  côté  des  avocats 
et  des   procureurs  ^. 

Les  enquêteurs  possédaient  aussi  des  attributions  de 
police  :  elles  consistaient  à  recbercber  «  les  malvivants 
et  conlrevenans  aux  ordonnances  »,  et  à  faire  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  de  ces  affaires  devant  l'échevi- 
nage  •^. 

Dans  les  assemblées  publiques  et  solennelles,  les  com- 
missaires-examinateurs marcbaient  après  les  juges,  mais 
avant  tous  les  autres  oiliciers  de  judicature  ^. 

Par  cet  édit  de  1583,  les  attributions  des  enquêteurs 
avaient  été  bien  définies.  Mais  il  fut  quelque  peu  oublié 
à  Mâcon.  En  1637,  Philibert  Cadol,  enquêteur  au  bail- 
liage, remontrait  au  lieutenant  général  que,  par  cet  édit 
et  en  vertu   des  arrêts  rendus  ensuite  au  profit  de   ces 


1.  Article  13.  Les  greffiers  devaient  tenir  registre  de  tous  appoin- 
tements pris  entre  les  parties  pour  faire  les  enquêtes,  ou  de  tous  les 
actes  venant  d'être  énoncés  ci-dessus,  el  3  jours  après,  ils  devaient 
en  donner  un  rôle  signé  d'eux  aux  enquêteurs.  Ces  derniers  ne 
pouvaient  prendre  plus  de  2  écus  sol  par  jour,  tant  pour  leur  salaire 
que  pour  leur  nourriture,  quand  ils  allaient  hors  de  la  ville  où  ils 
demeuraient. 

2.  Article  17.  En  dehors  de  leurs  fonctions,  les  enquêteurs  ne 
pouvaient  prendre  comme  adjoints  que  les  greffiers.  Article  22. 

3.  lùlit  de  mai  1583,  article  16. 
•1.   Ibid.,  article  17. 


magistrats,  il  avait  le  droit  (Fassister  à  une  descente  ei 
((  veue  de  lieux  »  ordonnée  dans  un  procès  :  «  d'anltant 
que  comme  enquesteur  luy  ou  M^  Morel,  aussi  en(|ues- 
teur  de  ce  bailliage  en  semblables  actes  sont  adjoinctz 
nécessaires  »,  et  que  si  leurs  prédécesseurs  avaient 
négligé  d  assister  à  pareilles  procédures,  cela  ne  i)ouvait 
point  porter  préjudice  aux  prérogatives  de  leurs  charges  '. 
Ce  même  Philibert  Cadot  devait  d'ailleurs  veiller  jalou- 
sement à  conserver  tous  les  attributs  de  ses  fonctions,  car 
on  le  retrouve  dans  le  même  registre,  exposant  encore 
au  lieutenant  général,  que  les  enquêteurs  avaient  le  droit 
de  retenir  à  eux  les  minutes  de  toutes  les  procédures  qu'ils 
avaient  dirigées  pourqu'ilspuissenl  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions  et  que  la  négligence  de  ses  prédécesseurs  à 
cet  égard  ne  saurait  prévaloir  contre  cette  prérogative. 
Après  ce  préambule,  il  demandait  au  lieutenant  d'ordon- 
ner que.  dorénavant,  toutes  les  enquêtes  fussent  faites 
par  lui  requérant,  ou  par  «  son  compagnon  en  office  », 
sans  que  le  grelïier  put  garder  les  minutes  et  productions. 
Après  avoir  reçu  communication  de  cette  re(juéte.  le 
greffier  déclara  que  l'encpiêteur  et  ses  assesseurs  devaient 
se  pourvoir  contre  la  marquise  d'Uxelles,  propriétaire 
des  gretfes  du  bailliage.  Ce  fut  aussi  le  parti  que  le  lieu- 
tenant général  jugea  le  plus  sage  de  prendre  :  <(  se  pour- 
voira le  demandeur  contre  la  dame  d'Uxelles,  si  bon  lui 
semble  -^  ». 

Au  siège  bailliager  de  Màcon.  le  lieutenunl  cfénéral 
était  pourvu  duu  office  de  coninu.ssaire-exinvin,i(eui\ 
Ainsi,   Philibert  Barjot  \    ses  successeurs,  Hugues  Foil- 


1.  Arch.  dep.  B.  IIOU,  fol.  135. 

2.  Le  '21  mars  1637.  Arch.  dép.  W.   1  100,  fol.  188. 

3.  \'oir   supra,    le  règ-Jernenl   d'attributions    entre    le   lieutenant 
général  et  le  lieutenant  particulier,  et  Arch.  dép.  B.  ](i81i,  loi.   108. 
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lard  ',  Antoine  Grillet  ^,  remplirent  cette  charge,  et  pli^s 
tard  Brice  Bauderon  Tacheta  264  livres  ^ 

D'autre  part,  nous  savons  que  des  m;i(jisfrn(s  spé- 
ciaux s'acquittaient  de  ces  fonctions.  Ce  furent  :  en 
1576,  Hubert  Moisson  '  ;  le  8  janvier  1588,  Jean  Des- 
roches, successeur  de  François  Garin,  et  qui  lui  acheta 
son  office  50  écus  sol  '  :  le  9  octobre  1595.  Hector 
Morel  ''  :  au  commencement  du  xvif  siècle  :  Nicolas 
Moisson,  pourvu  de  cette  charge  moyennant  112  livres 
i(l  sols  pour  la  résignation,  et  54  livres  pour  les  droits 
de  marc  d  or  ',  dont  les  successeurs  furent  :  A'alentin 
Siraudin  ^,  puis  le  22  octobre  1628  Philibert  Cadot  •*,  le 
26  août   \i)\\  un  second  Hector  Morel  ^^\ 

Parmi  les  ndj oints  hux  eiu/uê/es.  nous  avons  remar- 
(pié  :  Michel  de  Laporte,  nommé  par  provisions  du 
18  février  158tJ^',  Pierre  Desagie  (ou  de  Sagiej,  en 
vertu  de  provisions  du  22  avril  1595,  et  après  payement 
de  25  écus  pour  la  résignation  de  son  prédécesseur, 
entre  ses  mains,    et    3  écus  de  droits  de  marc  d'or'',  et 


t.   \'oir  ses  provisions.  Arch.  dép.  1313. 

'2.    W)ir  aussi  ses  provisions.  Arch.  dép.   B.   1089,  fol.   172. 

3.  Arch.  dép.  B.   Il 35. 

4.  Arch.  dép.  B.  852. 

5.  Et  3  écus  sol  pour  le  droit  de  marc  d'or.  Arch.  dép.  B.  1336, 
fol.  3. 

6.  Arch.  dép.  B.   1336,  fol.  285. 

7.  Plus  15  livres  pour  jouir  de  la  dispense  des  40  jours.  Arch. 
dép.  B.  1313. 

8.  Arch.  dép.  B.  12()3  ;  il  acheta  son  office  exactement  le  même 
prix  que  son  prédécesseur,  Nicolas  Moisson,  avait  payé  le  sien. 
Arch.  dép.  B.  1263. 

9.  (  )flice  que  «  naguère  souloit  tenir  »  \'alentin  Siraudin  et 
acquis  moyennant  400  livres  pour  la  résig-nation  et  5i  livres  pour 
le  droit  de  marc  d'or.  Arch.   dép.  15 .   1089,  fol.  137  verso. 

10.  An  h.  dép.  P).   1119  in  fine. 

11.  François  Perraud,  (tp.  cil.,  p.  433. 

I  2.   Arch.  déjK  P,.  1336,  fol.  284.  Cf.  Arch.  de  la  prévôté,  B.  1625. 
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bien  postérieiiremenl,  le  9  février  ir)26,  Jacciues  Botton, 
lequel  cumula  les  deux  offices  d  adjoints  aux  enc|uêles, 
qui  devaient  alors  exister  près  du  tribunal  hailliager  et 
les  acquit,  droits  de  marc  d'or  compris,  121  livres  ^  et 
en  décembre  16i3,  Joachim  Acliaintre,  successeur  du 
précédent  \ 

Moins  en  vue  que  les  autres  charges  de  judicature,  les 
offices  d'enquêteurs  étaient  (piand  même  assez  recherchés 
en  raison  de  la  part  très  lucrative  d'épices  qui,  dans  les 
procès,  revenaient  à  leurs  titulaires.  Et  cependant,  les 
fonctions  de  ces  magistrats  qui  exigeaient  parfois  des 
déplacements  dans  retendue  du  bailliage,  étaient  difïî- 
ciles  à  remplir  aux  époques  de  troubles  :  en  1576,  par 
exemple,  Hubert  Moisson  refusa  de  se  rendre  à  Saint- 
Clément-sur-Guye  ^  «  obstant  les  incursions  et  cas  dhos- 
tilité  qui  journellement  se  commettent  par  ceulx  qui 
occupent  les  chasteaulx  de  Lourdon  *  et  la  Rochette   '  ». 

Les  avocats.  —  Lorscpie  la  vénalité  des  offices  lut 
consacrée  par  les  ordonnances,  un  grand  nombre  d'avo- 
cats durent  renoncer  à  entrer  dans  la  magistrature  faute 
des  ressources  nécessaires  pour  acheter  des  charges, 
leur  profession  s'organisa  alors  définitivement  ''. 

On  sait  que  l'accès  au  barreau  était  assez  difficile  :  il 
fallait  être  f^^radué  en  droit  et  avoir  fait  un  sta^e  de  deux 
ans  ',    après  lequel    on   était  inscrit  au  tableau.    Arrivé 


1.  «  Provisions  des  deux  oITices  d'adjoints  aux  enquêtes  »  pour 
Jacques  Botton.  Arch.   dép.  B.  1089,  fol.  60. 

2.  Arch.  dép.  B.   1119. 

8.   Saint-Glément-sur-Guye,  cant.  du  Mont-Saint-\'incent. 

Kl  ^ 

4,  Lourdon,  comm.  de  Lournand,  cant.  de  Cluny. 

5.  La  Bochette,  comm.  de  Saint-Maurice-des-Ghamps,  cant.  de 
Buxy.  Arch.  dép.  B.  852. 

T).    Glasson,  op.  cit.,  p.  516. 

7.   C  étaient  les  stagiaires  de  cette  époque,   corres[)ondant  à  nos 
stagiaires  actuels,  mais  sans  droit  de  plaider. 


\ 
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au  deuxième  échelon,  les  avocats  s'adonnaient  presque 
exclusivement  à  la  plaidoirie,  enfin  ceux  qui  parvenaient 
à  être  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  avaient  le 
privilège  de  donner  des  consultations  et  souvent  d'être 
ciioisis  par  les  juges  pour  formuler  leurs  avis  dans  des 
affaires  importantes  '.  La  discipline  du  tableau  était  donc 
chose  capitale  pour  l'avancement  des  avocats,  aussi, 
contre  le  Parlement,  prétendaient-ils  en  être  maîtres  '. 
Gi'àce  aux  règlements  dont  elle  était  entourée,  les  con- 
ditions d'exercice  de  cette  profession  ne  devaient  pas 
faire  l'objet  de  fréquentes  contestations.  Dans  le  règle- 
ment maçonnais  de  procédure,  on  trouve  cependant 
quelques  prescriptions  à  l'égard  des  avocats  :  ils  devaient 
se  trouver  aux  audiences  ordinaires  et  a  faire  honneur 
au  sièae,  durant  icelluv  et  en  habit  descent  et  sont 
admonestés  de  plaider  modestement  et  pertinament  sans 
se  interrompre  ou  user  de  cévices  ou  injures,  tant  Tung 
contre  l'autre  que  contre  les  parties  s'il  ne  sert  à  leurs 
causes  et  en  ont  mémoires  signées  desquelles  parties  ^>, 
ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  alléguer  «  de  faux  faits  ou 
calomnieux  ».  et  ne  devaient  se  charger  de  plaider  les 
causes  «  si  elles  ne  méritent  audience  et  sont  du  moings 
apparamment  fondées  en  droict  '  ».  En  1591,  on  ren- 
contre encore  un  avis  décidant  que  dorénavant,  après 
leurs  plaidoiries  les  avocats  «  régleraient  leursdictz  plai- 
dojez  par  escript  par  ung  seul  piaulé,  qu'ilz  remectront 


1.   Guyot,  Béperloirc,  t.  I,  p.  788. 

•2.  Glasson,  op.  cil.,  p.  516.  Le  bâtonnier  était  choisi  parmi  les 
j)lus  anciens  avocats,  d'après  Tordre  dn  tableau.  D'après  Guyol, 
t.  I,  p.  787,  le  serment  des  avocats  était  d'abord  prêté  à  chaque 
entrée  de  cause,  avec  déclaration  qu'ils  n'entendaient  lavoriser  la 
fraude  ni  la  calomnie,  ensuite  il  fut  ])rété  seulement  de  trois  en  trois 
mois,  puis  chaque  année  à  la  Saint-Martin. 
3.  Bè^dement  de  procédure,  art.  18. 
i.    IhùL,  art.  18. 
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devers  le  greffe,  sans  pouvoir  demander  communication 
liuig  à  Taulre,  par  réplicques  ny  aullrement  et  ce,  dans 
trois  jours  '  ». 

Le  nombre  des  jurisconsultes  pouvant  exercer  leur 
ministère  j^rès  d'un  siège  n'était  pas  limité  \  Ces  der- 
niers devaient  fcM'mer  à  Màcon  un  groupe  assez  impor- 
(un( .  à  en  juger  par  la  variété  des  noms  que  l'on  trouve 
dans  les  appels  de  cause.  Nous  en  citerons  seulement  ici 
quelques-uns  :  Pierre  Botton  ^,  François  Ligerel  ', 
Etienne  Alamartine  ^,  Daniel  Guichard  ",  Nicolas  Ber- 
nard ',  Moïse  de  ilymon  ^,  Pierre  Descri vieux  '\  Nicolas 
Charpy '". 

Leurs  plaidoiries  sont  souvent  très  instructives  pour 
l'histoire  de  nos  anciennes  institutions.  En  IGOG,  une 
déclaration  de  ces  juristes  et  des  procureurs  nous  ap- 
prend que  r usage  des  conslilu lions  de  rente  était 
jusqu'alors  inconnu  dans  la  ville  et  le  pays  environnant 
et  qu'à  la  place,  «  par  ung  usage  et  coustume  inves- 
térée  »,  on  usait  d'obligations  personnelles  dont  on  tirait 
tout  le  profit  permis  par  les  ordonnances  pour  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent".  En  IGM,  il  résulte  encore 
d  une  plaidoirie  que  le  retruil  lignager  n'a  été  pratiqué 
au  comté  de  Màcon,  régi  par  les  maximes  du  droit  écrit, 
que  depuis  Tédit  de  liîSP^. 

I.  Arcli.  dc|).  B.  9(1 1. 

•2.   (ilasson,  op.  cil.,  p.  516. 

3.  Arch.  (lép.  H.  880.  Les  avocats  dont  nous  iiienlionnons  les 
noms  exerçaient  leurs  fonctions  à  la  (in  du  x\i°  ou  au  commence- 
ment du  \\n*'  siècle. 

4.  Arch.  dép.  B.  910. 

5.  Arch.  dép.  B.  9r)3. 

6.  Arch.  dép.  B.  9()8. 

7.  l'Vançois  Ferraud,  op.  cil.,  \).   158. 

8.  Reçu  en  1028.  Arch.  dép.  B.  1060. 

9.  Arch.  dép.  B.  1007. 

10.  Reçu  en  1031.  Arch.  dép.  B.   1072. 

II.  Arch.  dép.  B.  901. 
12.  Arch.  dép.  B.  978. 
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Nous  avons  dit  que  les  plus  anciens  avocats  étaient 
parfois  appelés  à  éclairer  les  lieutenants  et  conseillers 
dans  les  procès  importants.  Mais,  d'après  notre  règle- 
ment de  procédure,  les  juges  pouvaient  toujours  faire 
venir,  pour  les  aider,  u  tel  des  advocats  du  bailliage  » 
qu'ils  voidaient,  «  selon  l'exigence  d'iceulx  procès  ^  ». 
En  cas  d'absence  de  magistrats,  les  avocats  étaient 
encore  mandés,  suivant  leur  ordre  d'ancienneté,  pour 
compléter  le  tribunal  '.  En  1602,  les  lieutenants  général 
et  particulier  ne  se  trouvant  pas  à  Mâcon,  les  audiences 
furent  tenues  par  llumbert  Moisson,  avocat,  premier  en 
ordre  ^. 

Les  fonctions  d'avocat  étaient  cartainement  les  plus 
considérées  après  celles  des  magistrats  ;  elles  ne  déro- 
geaient pas  avec  la  noblesse  K  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques leurs  titulaires  avaient  le  droit  d'accompagner  les 
juges  et  de  précéder  ainsi  les  officiers  de  toutes  les  autres 
juridictions  ^. 

Rehaussée  encore  par  une  liberté  complète,  grâce  à 
laquelle  les  avocats  pouvaient  plaider  où  et  quand  ils 
voulaient  '',  cette  situation  était  Tune  des  plus  distinguées 
à  laquelle  ait  pu  aspirer  la  bourgeoisie  locale. 

Les  procureurs.  —  Auxiliaires  indispensables  des 
procès,  les  procureurs  dont  l'origine  est  ancienne,  se 
multiplièrent  grâce  à  la  liberté  de  fait  de  la  représentation 
en  justice  et  au  développement  de  la  procédure  ~.   Cette 


1.  Règlement  de  procédure,  art.  34. 

2.  A.   l^]smein,   Cours   élémentaire  d^histoire  de  droit  français, 
5®  édition,  p.  301 . 

3.  Arch.  dép.  B.  943,945,946. 

4.  Glasson,  op.  cit.,  p.  510. 

5.  Guyot,  Répertoire,  t.  I,  p.  793. 

6.  Ibid.,  t.  I,  p.  787. 

7.  Essai  sur  tes  procureurs  au   Parlement  de  Bourgogne.,  par 
Paul  Parisot,  J.  Nourry,  libraire-éditeur,  Dijon,  1900,  p.  7. 
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profession,  d'abord  peu  définie,  fui  érigée  en  office  à  lu  /in 
du  XV P  siècle.  A  ce  moment  elle  Ht  Tobjel,  à  Màcon 
en  particulier,  d'une  ré(flenient<ition  assez  minutieuse. 
Comme  les  corps  de  métier,  les  procureurs  formaient 
alors  une  comniunnuté  donl  nous  aurons  l'occasion  de 
voir  que  parfois  les  réjouissances  étaient  mouvementées. 
En  dernier  lien  nous  donnerons  un  aperçu  sur  le  pnx 
de  ces  charges  devenues  patrimoniales  et  héréditaires. 

Le  privilège  de  plaider  par  fondé  de  pouvoirs  accordé 
d'abord  en  raison  de  nécessités  pratiques  aux  collecti- 
vités, collèges,  couvents  et  aux  prêtres  pour  ne  pas  les 
empêcher  de  vaquer  à  leurs  fonctions,  devint  d'une 
obtention  facile  par  la  faculté  qui  fut  accordée  à  tout 
défendeur  de  se  faire  représeuler  par  un  mandcif/tirc  ,'ul 
liteni  en  vertu  de  lettres  de  u  grâce  à  plaidoier  par  pro- 
cureur ^  ».  Le  8  février  1480,  une  ordonnance  de  Louis  XI 
sur  la  réformation  de  la  justice  en  Bourgogne,  supprima 
pour  cette  province  la  nécessité  des  lettres  de  grâce,  puis 
les  Etats  généraux  réunis  à  Tours  en  I  i83  demandèrent 
la  disparition  générale  de  cette  formalité  (pie  le  roi 
accorda'.  Dès  lors,  l'usage  des  procureurs  se  géuéialisa 
et  le  nombre  de  ces  officiers  devint  plus  considérable. 

Au  commencement  du  xvi*'  siècle,  la  nomination  des 
procureurs  était  souvent  une  prérogative  des  présidents 
de  parlements  \  Mais  le  Ib  juillet  I5V2.  un  édil  érigea 
ces  charges  en  office  dans  toutes  les  juridictions  du 
royaume,  défendant  aux  procureurs,  tant  nouveaux 
qu'anciens,   d'exercer  leur  état   sans   avoir  obtenu    des 


1.  F.  Parisot.  o/).  r^V..  p.  6el7.  Ces  lettres  de  grâce  furent  d'alxtrd 
délivrées  par  la  chancellerie,  moyennant  finance,  elles  devaient  être 
justifiées  par  des  motifs  sérieux.  Mais  bientiU,  à  cause  de  la  taxe  rjui 
était  pavée  pour  leur  obtention,  Toctroi  de  ces  lettres  ne  se  refusa  pas. 

2.  IbUL,  p.   1-2. 

3.  Ihid.,  p.  15.  C'est  ainsi  qu'à  Dijon  cette  attribution  était 
réservée  au  président  du  Parlement. 
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lettres  de  provision,  s'ils  passaient  outre,  le  roi  se  réser- 
vait de  reprendre  sans  indemnité  leurs  offices  après  leurs 
décès  '.  Avant  d'être  reçus,  les  futurs  procureurs 
devaient  subir  un  examen  devant  les  magistrats  du  siège 
bailHager  :  ne  fallait-il  pas  qu'ils  soient  trouvés  u  suffi- 
sants et  experts  en  luslice  '  ».  A  cette  même  époque  de 
la  fin  du  xvi^  siècle,  le  nombre  de  ces  auxiliaires  de  la 
justice  fut  limité.  Déjà  à  Mâcon,  il  devait  être  assez  élevé 
si  Ton  en  juge  par  une  ordonnance  rendue  une  quaran- 
taine d'années  plus  tard  le  fixant  à  26  \  Mais  les  procès 
devenant  de  plus  eu  plus  nombreux  et  malgré  cette  limi- 
tation, le  groupe  des  procureurs  ne  fit  qu'augmenter  : 
en  1623  ilétail  de  35 '\ 


1.  Ce  sont  les  termes  mêmes  que  nous  trouvons  dans  les  lettres 
de  provision  de  plusieurs  procureurs  maçonnais  à  cette  époque, 
Arch.  dép.  H.  l.'ViU,  fol.  223-231.  Les  provisions  devaient  en  outre 
être  prises  dans  les  deux  mois.  Comme  dans  lieaucoup  d'endroits, 
cet  édit  ne  dut  pas  recevoir  à  Màcon  une  exécution  immédiate, 
exemple:  Arch.  dép.  B.  1329,  fol.  223,  en  1577,  lettres  de  l'office 
de  procureur  pour  Ph.  Chestien  à  la  place  d'Abel  Guérin,  décédé, 
faute  d'avoir  pris  ses  lettres  de  provision.  Isambert,  t.  XIV,  p.  255. 
Devant  les  remontrances  des  Ktats  généraux  de  Blois,  de  1579, 
redit  de  1572  dut  être  rapporté  j)ar  Henri  III.  Mais  par  un  nouvel 
édit  de  1620,  Louis  XIII  érigea  à  nouveau  les  charges  de  procureurs 
en  titre  d'office.  P.  Parisot,  op.  cit.,  p.  18,  il ,  12.  Isambert,  t.  XVI, 
p.   136  et  suiv. 

2.  P.  Parisot,  op.  cit..  p.  20.  Ordonnance  du  8  février  1  i80  sur 
la  réformation  de  la  justice  en  Bourgogne,  chap.  ii,  §  19.  Exemple  : 
réception  à  Màcon,  au  nombre  des  procureurs,  après  examen  préa- 
lable, de  Claude  P)Ourchanin,  François  X'ernier,  Pierre  Cajon,  Jean 
Chaumont,  Jacques  Desvignes.  Arch.  dép.  B.  1006. 

3.  En  1617  :  Arch.  dép.  B.  1006. 

4.  Arch.  dép.  B.  1035,  V^  liasse  in  fuie,  voici  les  noms  de 
34  de  ces  procureurs  :  Philibert  Machoud,  Philibert  Chrestin  ou 
Crestien,  Antoine  Dechaulmoux,  Claude  Achaintre,  Jean  Bour- 
chanin,  Pierre  Duperron,  Nicolas  Bayard,  François  Tournus, 
Jacques  de  Lacharme,  Jean  Large,  Pierre  Bruyn,  Antoine  Albert, 
certilicateur  des  criées;  Antoine  Barjot,  Emilan  Charpy,  Elie  Morel, 
Abel  Mourcel,  certifîcateur  des  criées;  Benoît  Aujas,  Claude  Aujas, 
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A  moins  d'obtenir  une  dispense  d*âge,  les  procureurs 
devaient  être  âgés  d'au  moins  25  ans  et  avoir  fait  un 
stage  assez  long  K  Pour  bien  remplir  leurs  fonctions  il 
fallait  qu'ils  fissent  preuve  d'activité,  car  c'était  à  eux 
qu'incombaient  toutes  les  démarches  nécessaire  à  la  solu- 
tion des  procès  :  se  rendant  au  greffe  pour  les  produc- 
tions, présentant  les  requêtes  au  tribunal,  donnant  et 
recevant  communication  de  pièces,  servant  d'intermé- 
diaires entre  l'avocat  et  les  parties. 

A  Màcon,  à  la  différence  des  avocats,  les  magistrats 
multipliaient  leurs  recommandations  pour  les  procureurs. 
On  trouve  à  cet  eflet  de  nombreuses  prescriptions  dans  le 
règlement  de  procédure  de  1577.  Il  leur  était  défendu  de 
se  présenter  aux  audiences  sans  être  dûment  fondés  de 
procuration,  à  peine  de  dommages-intérêts  pour  la  partie 
contre  laquelle  ils  se  seraient  présentés  et  d'amende  ^.  Ils 
ne  devaient  comparaître  aux  séances  judiciaires  qu'avec  les 
longues  robes  noires  et  les  bonnets  d'usage,  ne  pouvaient 
faire  présenter  leurs  requêtes  que  par  le  ministère  d  un 
avocat  et  se  livrer  à  «  aucun  plaids  ni  écritures  qu'elles 
ne  soient  faites  ou  signées  par  avocats  reçus  audict  siège, 
sinon  que  au  fond  de  la  cause  il  ne  fût  (jueslion  ({ue  de 
la  somme  de  3  écus  et  tiers  pour  une  ibis  et  au- 
dessous  '  ».  De  même,  il  ne  leur  était   permis  de  former 

Guillaume  P'orest,  François  Bullet,  Claude  Nicolel,  Antoine  Cajon, 
Claude  13eauchamp,  F'rançois  \'ernier,  Jacques  de  Suii^nes,  Jean 
Chaulmoux,  Pierre  Cajon,  Claude  Chevillard,  Jcan-lîaptiste  Ma- 
thoud,  Claude  de  la  \'allée  ou  I^elavaliée.  Claude  Lachard,  Jean 
Vigoureux,  François  Juvignon,  i^ierre  lùijorand. 

1.  Ordinairement  de  10  ans.  Classon.  op.  cil.,  p.  5ir). 

2.  Règlement  de  procédure,  art.  5. 

3.  Ibid.,  art.  16.  Les  requêtes  devaient  être  signées  par  les  pro- 
cureurs ou  par  leurs  parties,  à  peine  d'être  rejetées.  Cependant,  en 
l'absence  de  l'avocat  d'une  partie,  le  procureur  pouvait  j)lai(ler  avec 
la  permission  du  juge  tenant  l'audience.  Exemple  :  audience  du 
lundi  5  août  1566.  Arch.  dép.  13.  840.  Comme  aux  avocats,  il  était 
défendu  aux  procureurs  de  plaider  »  callumpnieusement  ».  liègle- 
ment,  art.  5. 
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aucun  incident  ou  interlocutoire  sans  Favis  d'un  avocat 
donné  par  écrit  ou  verbalement  «  à  peine  d'être  déchus 
sur  le  champ  ^  ».  Ainsi  les  procureurs  étaient  placés 
sous  la  surveillance  étroite  des  avocats  qu'ils  devaient 
seulement  assister  et  auxquels  était  laissé  le  droit  de 
diriger  l'instruction  des  procès.  Quant  aux  pièces  ou  sacs 
des  procès  que  les  procureurs  pouvaient  avoir  à  retirer 
du  grelTe,  il  leur  fallait  pour  le  faire  une  inscription 
spéciale  avec  défense  de  garder  ces  sacs  plus  de  8  jours, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  envers  les 
parties  et  d'être  contraints  à  les  restituer  par  amende  et 
prise  de  corps  s  Pour  les  assister  et  les  remplacer  au 
besoin  aux  audiences,  ces  officiers  judiciaires  avaient  des 
clercs.  A  ceux-ci  il  était  enjoint  de  se  tenir,  pendant  les 
séances,  respectivement  «  au  pied  »  des  procureurs  qu'ils 
secondaient,  et  lorsque,  en  cas  de  maladie  ou  de  légitime 
absence  de  leurs  patrons,  ils  occupaient  à  leur  place,  ils 
ne  pouvaient  faire  «  présentation  en  jugement  »  ou 
u  rabattre  au  greffe  aucun  défaut  »  s'il  n'avaient  été 
désignés  spécialement  '^ 

Après  avoir  codifié  dans  leur  règlement  les  devoirs 
des  procureurs,  les  juges  ne  craignaient  pas  de  les  répri- 
mander lorsqu'ils  y  contrevenaient.  C'est  que  ces  derniers 
étaient  ordinairement  des  gens  de  condition  inférieure 
au  regard  des  importants  magistrats  du  siège  bailliager 
qui  parfois  ne  les  traitaient  pas  avec  beaucoup  d'égards. 
En  1600,  le  bailli  u  voyant  les  plaidoiries  qui  se  faisaient 
par  les  procureurs  »,  ordonna  que  dorénavant  les  causes 
se  ])laideraient  par  avocats;  en  même  temps  ordre  fut 
donné  à  l'huissier  audiencier  de  confisquer  les  chapeaux 
que  les  procureurs  portaient  quelquefois  à  l'audience  '\ 

1.  Règlement,  art.  17. 

•2.  Ihid.,  art.  24. 

3.  Ihid.,  art.   1  i. 

4.  Arch.  dép.  B.  938. 
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Pins  lard.  Tannée  1628,  13  procurenrs  ayant  para  devant 
le  tribunal  <(  sans  la  robbe  et  le  bonnet  à  la  forme 
accoustumée  »,  furent  condamnés  cliacun  à  20  sols 
d'amende  au  profit  de  la  Charité  instituée  à  Màcon  '. 

Pour  défendre  avec  plus  de  succès  leurs  droits  et 
intérêts  communs,  les  procureurs  de  Màcon  comme  du 
reste  ceux  d'autres  localités,  et  notamment  de  Dijon  ~, 
formaient  une  soî^te  de  corporafion.  A  sa  tête  était  a  un 
procureur  syndic  des  procureurs  du  siège  ^  »,  élu  pro- 
bablement comme  à  Dijon  par  ses  collègues  pour  repré- 
senter la  corporation  et  faire  en  son  nom  tous  les  actes 
nécessaires  '*. 

Cette  association  fournissait  aux  procureurs  Toccasion 
de  se  réunir  et  de  donner  entre  eux  cpielques  réjouis- 
sances, ainsi  tpie  l'indique  la  déclaration  faite  au  tribuiuil. 
Tannée  io85,  })ar  leur  syndic,  à  propos  d'une  dispute 
survenue  parmi  eux  précisément  au  sujet  de  ces  fêtes. 
Les  procureurs  devaient  aller  goûter  chez  Tun  d'eux, 
Denis  Démon tmessin  «  à  peyne  d  une  collation  contre 
le  contumax  ».  Mais  Antoine  Decrivieux,  au  lieu  de 
suivre  ses  collègues,  se  retira  a  en  sa  botique  quoiqu'il 
fust  deuement  sommé  par  ledict  procureur  syndicq,  pré- 
sence de  deux  témoins  d'assister  •>.  A  Tissue  du  goûter, 
un  avocat.  Pierre  Boton,  lui  dénonça,  en  présence  du 
procureur  du  Roi  et  de  tous  les  autres  procureurs,  qu'il 
aurait  à  donner  la  collation  le  dimanche  suivant  à  la 
compagnie.  T^our  confirmer  cette  injonction,  l'avocat 
présenta  à  Antoine  Decrivieux  <(  un  arveaul  ou  eschuiidë 
avec  ung  bocquet  ».  En  colère,  Decrivieux  jeta  dans  la 
rue  Tarveaul  et  le  bouquet  :  ((  en  quoy  il  a  commis  une 


1.  Arch.  dep.,  H.  iOGO. 

2.  P.  Parisot,  op,  cit.,  p.  37  et  suiv. 

3.  Arch.  dép.  B.  886. 

4.  l*.  Piirisot,  op.  cit..  p.  37. 
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grande  faute  tant  à  Tendroict  de  celluy  qui  le  luy  pré- 
sentoit  que  pour  le  mespris  dudict  eschaudé  ou  arveaul 
(pii  est  pain  destiné  pour  la  nourriture  des  créatures 
raisonnables.  ;)  Et  le  procureur  syndic  terminait  en 
requérant  «  que  ledict  Decrivieux  soit  condamné,  pour 
réparation  envers  lesdicts  procureurs  et  pour  tous  dom- 
mages intérestz,  à  leur  faire  un  bancquet  honnorable, 
auquel  assistera  ledict  sieur  Boton  '  ». 

11  est  probable  qu'à  Màcon  cette  coutume,  dont  notre 
assistance  judiciaire  actuelle  n'est  que  la  copie,  et  qui 
consistait  à  désigner  chaque  année  les  procureurs  des 
pauvres  chargés  d'instruire  gratuitement  le  procès  des 
indigents,  n'existait  pas  ^  En  effet,  Tannée  1625,  le 
lieutenant  général  dressa  un  procès-verbal  constatant 
qu'ayant  cru  devoir  donner  à  deux  procureurs  Tordre 
d'instruire  gratuitement  l'affaire  d'un  pauvre  vieillard, 
il  fut  interrompu  par  Claude  Verjus  '  qui  dit  à  haute 
voix  que  personne  ne  pouvait  contraindre  les  procureurs 
à  servir  sans  salaire.  Le  lieutenant  général  se  contenta 
de  remontrer  à  ce  magistrat  qu'il  ne  devait  pas  inter- 
rompre l'audience  \ 

Nous  avons  vu  que  par  édits  du  16  juillet  1572  et 
de  février  1620,  les  charges  de  procureurs  avaient  été 
érigées  en  titre  d'office.  En  16i(),  un  édit  bursal  étendit 
moyennant    finance  à    tous,    sans   distinction,    le    droit 


1.  Arch.  dcp.  \^.  886. 

2.  P.  Parisot,  op.  cit.,  p.  67  en  note.  Celte  sorte  d'assistance 
judiciaire  fonctionna  à  t)ijon  dès  les  ori^^ines  du  Parlement  : 
quelques  avocats  et  procureurs,  dont  le  nombre  variait  de  un  à  six^ 
devaient  fournir  ^n-atuitement  leur  ministère  aux  prisonniers.  Lors- 
c[u'ils  se  montraient  néf;ligents  dans  Taccomplissement  de  ce  devoir, 
de  nombreux  arrêts  le  leur  rappelaient,  menaçant  les  contrevenants 
d'amende,  de  suspension  et  même  d'interdiction. 

3.  Claude  \'erjus  était  lieutenant  particulier,  assesseur  criminel. 
Arch.  dép.  13.  lài3. 

i.    .Arch.  dép.  B.   1016. 


f 
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d'hérédité  d'abord  réservé  aux  seuls  procureurs  pourvus 
de  lettres  de  provision  '.  11  est  intéressant  d'indi(]uer 
à  quel  prix  ces  offices  se  transmettaient  à  Màcon.  Jean 
Bourchanin,  reçu  en  I62i,  paya  ioO  livres  et  il  livres 
5  sois  pour  le  droit  de  marc  d'or  %  trois  autres 
charges  furent  cette  même  année  cédées  au  même 
prix  ■'.  Quelque  temps  après,  un  autre  Bourchanin  ache- 
tait son  étude  110  livres  et  27  livres  pour  le  marc  d'or  ^, 
et  un  autre  de  ses  confrères,  Gabriel  Colas,  déboursait 
le  même  prix  pour  son  acquisition,  plus  18  livres  15  sols 
de  marc  d'or  •'. 

Peut-être  en  dépit  de  lourdes  impositions  dont  les 
procureurs  furent  l'objet  au  siècle  suivant,  ces  ofiices 
attei<^nirent-ils  alors  des  prix  plus  élevés,  mais  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer  montrent  l'importance  que  ces 
fonctions  avaient  acquise  à  Màcon  dès  le  xviT  siècle. 

Les    (iRElIES   ET      LES    GREFFIERS.     Il     11  y    CUt   pcudaul 

très  longtemps  à  Màcon  qu\in  seul  greflier  cumulant 
toutes  les  fonctions  civiles  et  criminelles*'.  Puis  la 
monarchie,  tant  pour  assurer  une  expédition  plus  régu- 
lière des  procès  dont  le  nombre  allait  toujours  crois- 
sant, que  pour  se  créer  des  ressources  par  hi  venle  de 
nouveaux  offices,  institua  des  greffiers  spéciaux  pour 
les  présentations,  les  affirmations  de  voyages,  les  noti- 
fications. 

Nous  parlerons  d'abord  du  greffier  des  présentations 
puisque  c'était  par  son  inlernié(Haire  (pie  commençaient 
tous  les  procès,  ensuite  nous  étudierons  les  attributions 


1.  P.  Parisot,  op.  cit.,  p.  i'2. 

•2.  Arch.  dép.  B.  1089,  fol.  13  et  suiv. 

3.  Ihid. 

4.  Arch.  dép.  B.  1119. 

5.  Ihid..  fol.  133. 

6.  Probablement  jusqueii   I58i,  e[)oquc  a  laquelle  fut  in>tallé   le 
premier  grefiier  des  présentations. 
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du   greffier  civil    et    criminel    et   celles    des  nouveaux 
offices  ck'  greffiers  des  ^if/irnintions  et  des  noti/ieutions. 

Enfin,  comme  le  Boi  ne  se  conlenlail  pas  de  vendre 
ces  charges,  mais  depuis  1  O(S0  rachelait  les  grelfes  pour 
les  revendre  aussilùl  à  titre  d'engagement  ',  nous  don- 
nerons quelques  chiffres  sur  les  aliénations  successives 
qui  eiirenl  lien  à   Màcon. 

Henri  111  j)ar  un  édil  d'août  1575  ériirea  en  titre 
dV)fiîce  un  greffier  garde  des  présentations  dans  les 
juridictions  royales  du  royaume  2.  A  Màcon,  ce  fut 
seulement  en  1581  qu'il  fu(  donné  un  titulaire  à  cette 
nouvelle  charge  :  François  Dormy,  nommé  par  lettres 
du  8  octobre-^  et  qui  la  paya  oOO  écus  sol  '. 

Celte  formalité  qui,  auparavant,  étail  remplie  parle 
greffier  uni(|ue,  formait  le  préliminaire  indispensable 
de  tout  procès  :  étaienl  a  nulles  et  de  nul  elfe!  toutes 
procédures  (pii  autrement  auraient  esté  faictes  et  pour- 
suivies »\  l'allé  consistait  dans  la  rédaction  (Pune  cédule 
faite  tant  par  le  procureur  du  demandeur  que  par  celui 
du  défendeur  et  dans  hujuelle  ils  indirpiaient  les  noms 
de  leurs  clients  et  le  but  de  leur  présentation  au  greffe. 
Cette  cédule,  rédigée  en  double,  était  contrôlée  et 
enregistrée  par  le  magistrat  préposé  à  Paccomplissement 
de  celle  formalité  *'. 


1.  Les  greffes  du  Parlement  de  Bourgogne,  par  II.  Bonneviot, 
Dijon,  J.  Xourry,  libraire  édit.,   1911 .   p.  1  i. 

'1.    II.  Bonneviot,  op.  cit.,  p.  13  et  91 . 

3.  -<  (ireflier  et  ^arde  des  présentations  au  haillia-^^e,  prévôté  et 
élection  de  Màcon,  auquel  office  il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis 
fédil  de  création  de  1575.  »  Arch.  dép.  B.  13-J9,  fol.  31(). 

i.  Ihid.  Il  exerçait  aussi  ses  fonctions  à  la  prévôté  et  en  lélec- 
tion . 

:>.  l-.dit  d'août  1595.  II.  Bonneviot,  op.  cit.,  p.  92,  et  règlement 
de  procédure,  art.  4. 

6.  II.  Bonneviot,  o/).  cit.,  p.  93  et  94  :  afin  que  les  productions 
des  demandeurs  et  celles  des  défendeurs  ne   puissent  pas  être  con- 


—   \i\'2  — 

Cependant,  à  Màcon,  à  la  suite  d'une  requête  introduite 
par  (Charles  Dorniy,  greffier  des  présentations  à  la  fin 
du  \\f  siècle,  une  ordonnance  du  Uihunal  hailliager 
prescrivit  (pie  les  procureurs  se  présenteraiciil  au  greffe 
seulemenl  pour  les  causes  excédant    1(1  livres ^ 

Le  premier  (/ref/icr  en  chef  eiril  et  criminel  (pu^ 
nous  avons  trouvé  se  nouiuiail  Hugues  nau])liin  '^.  hn 
lo8(J,  par  provisions  du  12  avril,  Abel  Guériu  l'ut 
nommé  à  ces  fondions,  il  déboursa  ])our  raLupiisilion 
de  son  office  3.110  écus  sols  et  9iM)  écus  oi  sols  pour 
l'achat  des  charges  des  clercs  ([ui  étaient  sous  ses 
ordres''. 

Les  allribulions  de  ce  magistrat  étaient  mulliples, 
nous  les  disliuouerons  suivant  (urelles  avaient  (rail  aux 
/t/f/iires  civi/es  ou  aux  n/piires  criminel/es. 

Au  ciriL  le  L;i'cffiei'.  soil  eu  personne,  soit  rL'|)i'ésL'nlé 
par  les  <<  gens  expérimenlés  »  (jn'il  devail  avoir  sous 
ses  ordres  \  assistait  à  loules  les  audiences  où  il  avait 
pour  mission  de  «  diligenlemenl  écrire  et  recevoir  les 
ap[)oinlenicnls  •>  (pii  élaicnl  donnés  sur  les  phiidoirics, 
sans  v  rien  chani:er '.  Toutes  les  nrochictions  laites  au 
cours  d'un   procès    devaient   être    inventoriées   par    hii  \ 


fondues,  une  déclaration  du  5  mars  JjST  ordonna  que  les  -iretiiers 
tiendraient  deux  registres  :  l'un  apj)elé  registre  des  défauts  pour 
les  présentations  des  demandeurs,  l'autre  des  congés  pour  celles 
des   défendeurs. 

1.  Arch.  dép.  b.    I(r26. 

2.  Arch.  dép.   P).   841. 

3.  Arch.  dep.  B.    132U,  fol.  256. 

i.    lièglement    de  procédure,  art.    l:i. 

5.  II)i(L  be  i:refiier  ou  son  commis  tenait  alors  le  cahier  appelé 
f(  plumitif  »  indiquant  la  date  de  Faudience,  les  noms  des  juges, 
l'alfaire,  puis  notait  le  sujet  des  plaidoiries  et  éci'ivait  le  dispositif 
de  larivt  prononcé.  Il  rédigeait  ensuite  la  minute  de  larrét.  Après 
il  inscrixail  son  procès-verbal  sui"  un  registre  d'audience.  IL  Hon- 
neyiol.  op.  cit.,    p.  103  et   s, 

(').     II.    I)onncviot.    "/).  ci/ .  .  p.    I  1  1 . 


1 


Y 
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Sous  la  dépendance  étroite  de>  juges,  il  ne  pouvait 
répondre  aux  requêtes  ou  donner  commission  en  leur 
vertu  sans  ordonnance  ^  Lorscpie  la  procédure  d'une 
affaire  était  terminée,  le  greffier  en  reeevait  le  sac  :  il 
lui  était  enjoint  à  cette  occasion  de  s  assurer  cpu*  ce  sac 
contenait  bien  les  originaux  de  toutes  les  écritures  four- 
nies par  les  parties  et  autres  pièces  mentionnées  dans 
l'inventaire  (pii  en  était  fait  par  le  procureur,  seulement 
après  celle  vérification  il  pouvait  en  donner  déehai'ge^ 
A  lui  incombait  encore  dcdélivrer  aux  parties  les  grosses, 
expéditions,  exécutoires,  enfin  de  lire  devant  le  tribu- 
nal les  lettres  patentes  et  ordonnances  rovales,  puis 
lors(pie  leur  publication  et  enregistrement  en  étaient 
ordonnés,   de  les  inscrire  sur  des  registres  spéciaux  \ 

I^our  va(|uer  à  ces  fonctions  si  étendues,  le  L>reffier 
avait  sous  ses  ordres  plusieurs  commis  h  la  léle  des(]uels 
il  [)oiivait  placer  un  maître  clerc  (pii  prétait  serment 
devant  le  tribunal  '.  Aiin  cpie  ces  employés  s'acquittent 
convenablement  de  leurs  fonctions,  il  était  ordonné  an 
greffier  de  se  faire  rapporter  tous  les  trois  mois  les 
papiers,  actes  et  registres  que  ses  commis  avaient  signés 
afin  de  les  vérifiera  Kl  comme  pour  suppléer  au  défaut 
de  surveillance  auquel  le  greffier  pouvait  se  laisser 
aller,  de  nombreuses  recommandations  étaient  faites  à 
ces  commis  par  le  règlement  maçonnais  de  ])rocé(lure 
de  loTT  :   il    ne   fallait  pas  (pi'ils  exigent  pour  l'expédi- 


1  .    Kèglement  de  procédure,  art.    2,). 

2.  IhùL.  art.  37. 

3.  II.  Honneviot,  op.  ri(.,  p.  |()9  et  suivantes.  Ces  registres 
étaient  appelés  les  "  livres  du  Hoi  )^.  C/élait  encore  le  greffier  qui 
accompagnait  les  juges-commissaires  aux  enquêtes,  inventaires, 
lui  qui,  par  ses  commis,  transcrivait  les  insinuations  sur  des 
registres  spéciaux. 

i.    Règlement  de  procédure  ,  art.  22. 
5.    //;/(/.,  art.  22. 
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1.  Règlement  de  procédure,  art.    2*2. 

2.  I^diis  le  Heglemeiit  de  procédure,  il  est  rappelé  que  le  g-reflier 
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arl.  25. 


").    II.    Bonueviot,  op.  ci/.,   p.    19. 


r 


il 


).) 


ipe 


cil 


X 


ous    trouvons    en    effet  cette  année    la  réceiD- 


lion  au   l)ailliaL!e  de  (daiide  Aubeit,  i^^reffier  des  affirma- 
tioiis   du    tril)unal  du  siège,    de  la    prévoté  et    des   autres 


,1 


Ul'K 


lict 


ions  rovales 


1. 


11 


cul 


comme    successeur 


le    l(] 


novembre  iO^T,  Jean  Chaumont  ^ 

Une  déclaration  royale  de  mars  l'iSi)  avait  encore 
créé  des  (/ref/iers  des  no/i/ic/tfions  en  cluupie  siège 
royal  '.  Ils  avaient  pour  mission  de  rechercher  les 
fraudes  (pii  pouvaient  être  faites  en  matière  de  lods  et 
ventes  ;  les  contrats  constatant  des  conventions  de  cette 
nature  de  même  cpic  les  échanges  ou  partages  où  il  y 
avait  soulte,  et  Faction  de  retrait  liiiiiaiicr,  devaient  se 
faire   par    notifications.    Tue   déclaration  postérieure  d 


10  décembre    l()31)  réijla    les  droits    attrib 


pc 
né 


a  ces  are 


iu 
f- 


fiers  et  leur  enjoignit,  ainsi  (ju'aux  notaires,  d'avertir  les 
parties  intéressées  de    faire    faire    les    notifications  pres- 


1.  l'^t  cependant  lédil  de  mars  tr)97  avait  été  ré\'<^fpié  le 
22  juillet  l()H)  et  ne  fui  i-étar)li  fpi'en  janvier  \iVM\  II.  Bonueviot, 
(tp.  ci/.,  p.    19  el  2  i. 


2.  A  la  réserve  toutefois  que  "  les  parties  luy  payeront  1(S  deniers 
pour  le  j)remier  acte  (rat'lirmali(^n  el  composition  c(u"elles  feront 
au  j^reUe,  sans  quil  les  puisse  contraindre  à  prendre  et  lever  le 
second  acte  du  dcsj)arl,  qu'elles  j)ourront  lever  volontairement,  si 
bon  leur  seml)le.  en  payant  seinl)hd)le  somme  de  18  deniers  ». 
Arch.  dép.  P).   I()29. 

3.  Du  IC)  novembre  1037  :  lettres  du  <.;ret'liei-  des  alTirmations 
pour  Jean  (^haumonl  que  tenait  (llaude  Aubcrt  dernier  posses- 
seur :  reçu  :VA  Ils,  soit  :i()  Ils  principal.  '.)  Ils  pour  les  2  sols  par 
livre,  faisant  partie  de  la  somme  de  oU  Ils  pour  la  résignation  de 
bofi 
fol.  87, 


ice,  et  5   Ils    pour  le  droit    de  marc  dor.    Arch.   dép.  B.    1119, 


4.  Arch.  dép,  B.  1.  Quand  on  avait  vendu  un  héritage  <«  à  per- 
sonne estrange  »,  il  était  loisible  aux  parents  du  vendeur  du  côté 
desquels  riiéritage  était  \enu,  de  réclamei-  cet  héritage  {)ar  retrait 
lignager  en  remboursant  à  Tacheleur  le  coùl  de  son  achat.  Pour 
cela  les  parties  avaient  un  délai  cTun  an  et  un  jour  qui  commen- 
çait à  courir  à  partir  de  la  notification  au  grelfe  sur  les  registres 
tenus  par  le  greflier  des  notilications. 


crites  el    de  délivi'er    des    exfrails    de   tous    les  contrats 

lans  les 


sujets  à  ce  droit'.  Nous  n'avons  pas  rencontré 
archives  déparlenientales  de  provisions  pour 


un   ureiner 


ffi 


des    nolificalions.    peut-être    celte  charge    n'eul-elle   pas 
à  Màcon   de  titulaire    spécial  el    fut-elle   occupée  par   le 


irreftier  civi 


1  et 


criniinc 


1 


On    sait    (lue    les    L>retres   étaient    en 


•ai 


source 


d 


e    revenus  nour 


1; 


i  ni  on  arc  me 


1] 


1); 


ticul 
1 


ler   une 


ms  le  courant 


du  \M''  siècle  Hugues  Dauphin  «   tenait  en  olTice  »  celui 


:lu  l)aillia 


o'p 


nsuite,  eu(   lieu  une  réunion  e 


t  h 


»  <) 


Vi 


11' 


l'ut  donné  à  terme  pour  T)  ans  9  mois  à  François  Hullion 
cpii  paya  «SOI)  livres  par  an  ^  Par  un  édit  de  juillet 
lolK")   ',  Henri  W  ordonna  (pie  tous   les  greffes    des  par- 


l- 


ements et  autres  juridictions  qui  déjà  avaient  été  engagés 
à  faculté  de  rachat  par  ses  prédécesseurs,  seraient  réunis 
au  Domaine  par  remhoursement  des  titulaires  '.  Tne 
revente  suivit  immédiatement  à  Màcon  cette  réunion . 
KUe  fut  faite  au  profit  de  Jac(pies  A'erjus  cpii  se  rendit 
acquéreur  du  gretl'e  civil  et  criminel  du  bailliage  moyen- 


nan 


t  le   orix  de   17.()00  livre 


Vax  septembre  1()J6,  un  édit  de  Louis  XHI  lit  encore 
[)rocéder  au  rachat  et  à  la  vente  de  tous  les  grelfes  ^. 
Il  fut  publié  rannée  suivante  à  Màcon  ^,  et  une  nouvelle 
aliénation  eut  probablement  lieu  à  cette  époque. 

Quelques  années  plus  tard,  le  2i\  mai  i()i2,  nous 
rencontrons    dans    les     archives     mention    d'une     autre 


1.  Arch.  dép.    I^   1. 

•2.  Arcli.  (lép.  (]ôte-(l'Or,  lî.  5 17 5. 

3.  I/)i<l.  :  prohahlenient  en  15^)1. 

4.  II.    lîoiineviol,    op.  ciL,    p.   17,  cl  Arch.  dép.    C(")te-d'()r,    H 


120cS5,  fol.   \l\). 


V 


cirei 


lie  cil 


lose  aNait  dcjà  clé  faite  en  15S0, 


6.    Arch.  dép.   H.   WVMK    Le  grelï'c  de  la  prévolé  fut  alors  amodié 


séparément, 


II.    I)i)nne\ir)l,  oj),  cil 


r 


•21 


8.    Arch.    dép.  Saone-et-Loire,   H.   1U()(), 
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vente,  soi 


t    d 


ffc 


es  urenes  <(  î 


alternatifs  et   triennaux ',  héré- 


ditai 


res  c 


td 


omaniaux,  civi 


Darisis,  c 


Iset  criminels,  pi 
ommis  et  conseillers  desdits    <> relie 


^ces 


de  cl 


ercs 


»,  reunis 


à  ceux  de  la  prévcMé  et  toujours  <(   en  hérédité   à  titre  de 


rac 


hat 


)eri)e 


peri 


tuel 


Le 


i  mise   à  prix   était    fixée  à  lO.ilOO 


livres,  dame  (Claudine  Phelypeaux,  veuve  de  Jacques 
du  Blé,  marcpiis  (LUxelles,  la  monta  à  12.000  livres 
après  huitaine  el  resta  adjudicataire  ^ 

I>a   rovauté  tirait  donc  déjà  un   profit    appréciable  des 
Ifesdu  bailliaue  de  .\L\con.  Ce  fut  surtout  au  début  du 


i»'re 


siecie  SU! 


^r 


ivanl   (lue,  par   la  création    de  nouveaux  otlices 


fli 


'lie  (h 


léti 


t  d 


laid( 


evait,  au  détriment  des  plaideurs,  mais  pour  com- 
bler les  vides  de  son  trésor,  faire  ap])el  à  cette  catégorie 
de  contribuables. 


L 


i:s  sEH(;i:\Ts  i.t  ni'issn:HS, 


Au  xvi^   siècle    le  mot 


huissier  était  encore  peu  employé,  on   se  servait  surtout 


de    rappellalion   ancienne    de   serircnt.    C'était    alors  e 


PI 


II 


L'encra 


1(1 


es  iJ'ens 


leu  instruils,  les  ordonnances  exiiicaient 


1 


len  (fu  ils   sussent    écrire,     mais  comme   i 


Is  d 


evaient  se 


:1 


servir   de   recorcis 


lour 


1; 


i  siijni 


ficat 


ion 


de  1 


eiirs  actes, 


ces  derniers  n  étaient  souvent  pas   constates   ])ar    écrit 


Les   fonc fions    des    sergents     furent    réiflemeulées,    à 


1 


époque    que   nous  envisageons,    par  (pieiques   déclara 


1. 


[lécl; 


lions  royales.  Notre  rc(//cniefU  locnl  de  procédure   con- 
tient aussi  des  prescriplions   luléressunles  à    leur  égard. 


N 


1 


ous  induiuerons  éijalemenl  //  (lut'l  prix  ces   chnraes  se 


'/nef  p 


J 


Y/< 


IrnusnieflnienL 


D*a])rès  l'ordonnance  d'C^rléans  ces    ofïiciers   ne  pou- 


vaient   être    reçus    avant    làge     de    2o    ans 


Suivant 


1.    Un   appelait  oftices   aUernatils    ou  triennaux,   des   olliccï?  qui 


ne  s'exerçaient  qu'une  année  sur  deux  ou  trois  :  II.  I 
r/7.,  p.  27.  Cf.  P.  Louis-Lucas,  op.  cil. 
2.    Arch.  dép.  B.  IIP),  loi.  20:i. 


)(^nne\iot,  o 


T' 


1"    vol 


:l  ihid. 


i.  (;i, 


isson,  op.  cit.,  p. 


518. 


.■>.    r.uvot,  néperloirc,  t.   Mil,   j).  585. 


—    HkS   ~ 

un  rî'i^lemenl  de  n()veinl)re  lo5i,  ils  devaient  obéir  aux 
ju^es  et  leur  prêter  leur  ministère,  sinon  ils  étaient 
passibles  d'amende  et  même  (rinterdiclion.  Peu  après 
1  ordonnance  de  mai  lo()8,  article  o,  leur  enjoignit 
(1  exercer  leurs  fonctions  par  eux-mêmes  et  de  résider 
dans  le  lieu  oîi  ils  étaient  établis  ^  Les  serments  et 
liuissiers  ne  lurent  pas  non  plus  exempts  des  mesures 
fiscales  cpie  la  royauté  employa  tVécpiemment  à  l'encontre 
des  oldciers  judiciaires,  l^n  KiOlK  un  premier  édil  sup- 
prima toutes  les  charges  de  serL;ents  en  les  rendjoursant 
de  la  linance  (pie  chacun  d'eux  |)rouverait  avoir  payée  -, 
Mais  ce  ne  dut  être  cpiun  expédient  de  trésorerie  qui 
se  réduisit  à  raj)|)licalion  d'une  taxe  nouvelle,  car  un 
nouvel  édit  de  septembre  1(301)  ordonna  à  tous  les  ser- 
gents supprimés  de  payer  les  sommes  pour  lescpielles 
ils  étaient  taxés  «  en  forme  de  supplément  sur  les 
rolles-^  ».  et  le  22  juillet  de  Tannée  suivante  des  lettres 
patentes  (article  14)  supprimèrent  la  taxe  grâce  à 
laquelle  ces  ofliciers  avaient  pu  être  maintenus  en  posses- 
sion  de  leurs  emplois'. 

D'après  le  règlement  de  procédure,  les  huissiers  et 
sergents  du  bailliage  devaient  o  observer  l'ordonnance  » 
et  mettre  à  la  fin  de  leurs  exploits  le  salaire  qu'ils 
avaient  reçu  de^  parties,  sans  pouvoir  demander 
autre  chose  sous  peine  de  faux  et  d'amende  •'.  Ils  ne 
pouvaient  refuser  de  faire  les  exploits  dont  ils  étaient 
requis  et  ils  devaient  les  exécuter  trois  jours  au  plus  tôt 
après  leur  réception  a  sans  user   de    délais  de  dissimu- 


1  .  (iuyoL  op.  cit.,  p.  :).S().  — Dapri-s  les  édits  des  l()  mai  Hi.'V.)  et 
de  164m.  le<  exploits  des  seru"eiits  (levaient  être  enregistrés  par  un 
garde— eel.  Arcdi.  dép.    ]>.   1. 

•_>.    Arch.  dép.   I*>.  1. 

3.  llnd. 

4.  Arch.  dé|).  A.  5. 

5.  Hè<(lcnient  de  procédure,  art.  45. 
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lalion  ni  de  remise  »,  donnant  copie  de  ces  actes  aux 
parties,  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts  '.  Pour  les 
meubles  qu'ils  étaient  appelés  à  saisir,  il  leur  était 
défendu  de  les  garder  et  devaient  les  remettre  aussitôt 
entre  les  mains  des  commissaires  qu'ils  établissaient  -^^ 
Il  leur  était  interdit  d'acheter  directement  ni  judiciai- 
rement aucun  de  ces  meid)les,  ni  établir  comme  com- 
missaire <(  aucun  gentilhomme,  soldat  ou  redoutuble 
procureur  ou  praticien,  à  peine  de  l'amende  arbitraire- 
ment »   -^ 

A  tour  de  rôle  les  serments  faisaient  «  cf^rde  en  Tau- 
dience  '  »,  celui  auquel  incombait  cette  fonction  assis- 
tait en  personne  aux  séances,  à  moins  d'excuse  légitime 
«  comme  de  maladie  '  ».  (iardien  du  bon  ordre,  il 
veillait  à  faire  enlever  à  toute  personne  entrant  dans 
u  la  chambre  de  l'audience  »,  les  armes  ou  éperons 
qu'elles  |)ouvaient  porter  et  les  conserver  jusqu'à  leur 
sortie.  Il  devait  encore  avoir  soin  d'empêcher  que  les 
plaideurs  entrent  an  parquet,  à  moins  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  le  juge  tenant  le  siège    ''. 

La  taxe  des  sergents  exploitants  dans  la  ville  était  de 
5  sols  par  jour,  en  dehors  de  la  ville  un  tiers  d'écu,  et 
s'ils  allaient  à  plus  d'une  lieue  un  demi-écu  '' . 

Le  prix  de  résignution  de  ces  charges  semble  avoir 
été     assez    variable    à    Màcon.     Au    commencement   du 


1.    Règlement  de  procédure,    art.   40. 
•i.    Ihid.,    art.   47. 

3.  IJ)îd.^    art.    47. 

4.  Au  commencement  du  \\\f  s.  il  v  avait  à  Mâcon  deux  offices 
d'huissiers    audienciers.  Arch.  dép.  H.    1089,  fol.   66. 

5.  Règlement  de  procédure,  art.  49. 

6.  Ibid.,  art.    49. 

7.  Ibid.,  art.  48. 
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xvii^  siècle,  il  oscillait  entre  GO',  70  \  HO  \  100  \ 
120  •'  el  200  livres*'.  Les  offices  criuiissiers  audienciers, 
au  nombre  de  deux,  valaient  400  livres  '. 

Ces  fonctions  étaient  déjà  relativement  importantes, 
et  cependant,  le  mauvais  état  des  chemins  et  le  peu  de 
sécurité  que  souvent  Ton  y  trouvait,  les  rendaient  dif- 
ficiles, parfois  même  périlleuses. 

II 

(  )//ices  se  cou  du  ires . 

Parmi  les  officiers  judiciaires  de  moindre  importance 
(pii  i;ravitaient  autour  des  magistrats  du  bailliage  et  de 
leurs  principaux  collaborateurs,  les  uns,  comme  les 
(fnrde- sceaux,  le  (/eâlie/\  Ve.réculeur  des  Ji^mles  (ciir/'es 
étaient  d'ori<^ine  ancienne  ou  des  auxiliaires  indispen- 
sables. D'autres,  soit  les  commissriires-recereurs  aux 
saisies  réelles,  les  receveurs  des  consi(/nafio/is.  les  cern- 
/icaleurs  décriées  el  saisies  d'héritages,  avaient  été  créées 
récemment  par  la  monarchie  soucieuse  d'alimenter  son 
trésor  sous  le  prétexte  de  rendre  l'expédition  de  la  jus- 
tice plus  rapide. 


1.  Du  li  janvier  KU  i  :  reçu  de  Jehan  Puyel  ()0  livres  pour  la 
résignation  et  15  livres  poui^  le  droit  de  marc  d'or.  Areh.  dép.  H. 
['M'A. 

'2.   En  irriB.  Arch.  dép.  H.   1()S9,  fol.  90. 

3.  Kn  i&2i  :  pour  Jean  Chamonard  et  11  livres  5  sols  pour  le 
droit  de  marc  d'or.  Arch.  dép.  lî.   HKS9,  fol.  '21. 

4.  En  HUi.  Arch.  dép.  B.   101^7. 

5.  En  1609  :  pour  Michel  Balay  :  reçu  six  vin^t  livres  et  11  li\res 
5  sols  de  droit  de  marc  d'or.  .\rch.  dé{).    B.   l'M'A. 

6.  En  16'29  :  pour  Antoine  Defranc  :  reçu  'JOU  livres  pour  Voï- 
lice  et  18  livres  IT)  sols  pour  le  droit  de  marc  d'or.  .\rch.  dép.  B. 
1989. 

7.  Lettres  d'huissier  audiencier  pour  Jean  Grangier  :  reçu 
4(MI  livres  pour  l'un  des  deux  offices  d'huissier  audiencier  et 
•21   livres  pour  le  droit  de  marc   d'or.    Arch.    dép.    B.    1089,  fol.  ('>(). 
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Nous  allons  étudier  successivement   ces  deux    catégo- 
ries d'offices. 

Le  (farde  du  a  scel  commun  du  bailliaife  et  judicafure 
royale  de  Mascon  »,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  parler  à  plusieurs  reprises  \  avait  bien  la  plus  impor- 
tante des  char<^es  (pie  nous  étudions  dans  ce  paragraphe. 
On  sait  (pie  ses  fonctions  consistaient  à  sceller  tous  les 
jugements  et  sentences  émanant  du  tribunal  bailliager. 
Un  édit  de  KilS  vint  rappeler  leur  existence-,  car  il 
paraît  que  les  juges  se  permettaient  souvent  d'apposer 
leurs  cachets  particuliers  sur  les  jugements,  à  la  place 
des  sceaux  royaux  '.  Va\  même  temps,  il  fut  décidé  qu'il 
serait  alloué  à  ces  officiers  12  livres  tournois  pour 
chaque  sceau  *.  Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  anté- 
rieurs que  les  émoluments  attachés  à  ces  fonctions  s'af- 
fermaient au  plus  otlranl.  Les  comptes  du  bailliage  cons- 
tatent, en  lo()3,  (piamodié  auparavant  à  Philibert 
Depise,  ce  scel  du  bailliage  était  donné  à  ferme  pour 
cinq  années  à  Philibert  de  la  Rochelte  moyennant 
168  livres  par  an  '.  Dans  la  première  moitié  du  siècle 
suivant,  il  dut  être  cédé  à  titre  d'enLjai4;ement  à  la  ((  dame 
mar(piise  d'Uxelles  »  en  même  temps  (jue  les  grelFes, 
car  elle  jouissait  alors  du  tout  ''. 

Par  édit  du  I()  mai,  deux  offices  de  garde-scel  distincts 
furent  créés  dans  les  bailliages,  l'un  pour  les  exploits 
des  huissiers   et    sergents   ainsi   que  pour    les   décisions 


1.  \\  supra  (I''^  partie,  chap.  i,  II  ;  chap.  m,  ï,  !^  II,  ii  et  m. 

2.  Arch.  dép.  B.  1. 

A.   Ibid.  Des  offices  de  garde-scel  furent  alors  créés   dans  toutes 
les  juridictions  royales  qui  n'en  avaient  pas  encore. 

4.  L'année  suivante   un  nouvel  édit  vint  conlirmer  encore  cette 
institution.  Arch.  dép.  B.  1. 

5.  Arch.  dép.  Gôte-dOr,  B.  170,  fol.  11. 

6.  Ihid.,  B.  5231,  en  1617. 
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judiciaires,  Taiitre  pour  les  actes  des  notaires  '.  Mais 
l'institution  du  a  scel  commun  riux  contrniilx  »  était 
autrement  plus  ancienne  à  Mâcon,  puisque  nous  en 
avons  retrouvé  des  l races  dès  le  xn*"  siècle  '\  A  la  même 
date  de  lo()3,  nous  avons  constaté  (jue  ce  scel  (pii  était 
entièrement  tenu  en  oflîce,  fut  donné  à  ferme  pour 
5  ans  et  1)  mois  à  Jehan  Due  au  ])rix  de  (V.\  livres  par 
an  '\  Une  vingtaine  d'années  plus  tai'd,  il  était  de  nou- 
veau éri^é  en  office  \  et  en  HiiT  en  la  possession  de  la 
marcpiise  d'Lxelles   '. 

Quant  aux  emplois  de  geôlier  et  (rexécuteur  des 
hautes  œuvres,  ils  étaient  tout  à  fait  secondaires,  et  nous 
ne  ferons  que  les  mentionner  brièvement  en  passant. 

Le  (jeôlage  des  prisons,  qui  était  tenu  en  office,  se 
trouva  réuni  en  lo()3  et  donné  à  ferme  pour  six  ans  à 
Pierre  Burgat  à  raison  de  10  livres  Kl  sols  par  an  ''.  A 
la  fin  de  ce  siècle,  il  fut  encore  érigé  en  office  pour  Jehan 
Crochet  moyennant  140  écus  '.  Peu  après  il  est  marqué 
néant  à  cet  article  dans  les  comptes  du  I)ailliage  «  parce 
que  lesdites  prisons  ont  été  mises  à  l'enclos  de  la  cita- 
delle de  nouveau  édifiée  à  Màcon  ^  ».  Enfin,  le  1"  mars 
lf)lS,  réapparaît  la  mention  d'un  <<  geollier  aux  prisons 
ro\'ales  '  »). 


1.  Comme  sanction  de  cette  formalité,  les  ^reffiei-s  ne  devaient 
délivrer  aucune  sentence  sujette  au  droit  du  petit  scel  (le  scel  com- 
mun\  de  même  que  les  parties  et  procureur>  ne  pouvaient  s'en 
servir,  qu'elles  n'eussent  été  scellées,  à  peine  de  nullité  et  damende. 
(iuyot.  Répertoire  A.  X\'I,  p.  VMS. 

'1.   y .  supra  (V''  partie  :  chap.  ii.  II). 

3.  Arch.  dép.  Gote-d'dr,  H.  5170.  Toi.   ['2. 

4.  Arch.  dép.  Cote-d'Or,  B.  .^lU-J,  ibl.  lui. 
j.   Ihid.,  B.   yi'M. 

6.   Ihid.,  B.  .M70,  l'ol.  13. 
l.Jbid.^  B.  13:i6,  fol.  .38. 

8.  Arch.  dép.  Gôte-d'Or,  B.  5192.  fol.   !()."),  en  \:)\W^. 

9.  Lettres  de  l'oflice  de    ^^eôlier  aux  prisons  royales    de  Màcon. 
Arch.  dép.  B.  iU37,   fol.  03. 
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Uexéciiieiir  des  hniiles  (vuvres  préposé  à  Taccomplis- 
sement  de  tousles  jugements  de  condamnation  à  mort  on 
à  quelque  peine  afïlictive  fut,  en  1()17,  Antoine  Caillât,  le 
fils  du  bourreau  de  Lyon  '.  Il  avait  été  nommé  en  rem- 
placement  de  Denis  Gromon  décédé,  et  jouissait  de 
10  livres  de  gages  <(  plus  quelques  autres  droicts  accous- 
tumés  '  »>. 

Au  mois  de  juin  1578,  Henri  III  établissait  des  rece- 
veurs  des  consignHfions  destinés  à  conserver  en  dépôt  le 
prix  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  vendus  par 
autorité  de  justice,  le  montant  des  revenus  saisis 
donnant  lieu  à  contestation,  ainsi  que  les  sommes  dont 
toute  personne  faisait  offre  devant  les  tribunaux  de  se 
libérer  \  Ce  n  est  qu'en  loOl)  que,  pour  la  première 
fois,  nous  trouvons  au  bailliage  la  réception  d'un  rece- 
veur des  consi<niations  :  Hector  Morel  \  Un  de  ses  suc- 
cesseurs,  Abel  Albert,  fui  taxé  le  2U  mars  IG20,  à 
\  .200  livres,  par  le  conseil  du  Roi,  pour  jouir  de  cet 
office  en  hérédité  '.  In  nouvel  édit  bursal  de  novembre 
1()3U  créa,  movennant  une  forte  finance  de  i.OOO  livres, 
une  nouvelle  charge  de  receveur  des  consignations  rv//er- 
nutif,  donl  fut  pourvu  Louis  Duvernay  ''.  Ces  officiers 
exerçaient  leurs  fonctions  aussi  bien  près  le  tribunal 
bailliager  (pi'à  la  prévôté  et  les  justices  inférieures  du 
ressort  '. 


1.  Arch.  dép.  B.  1006. 

2.  Ihid. 

3.  Guyot.   Ih'pertoire,  t.    l\\  p.  514. 
i.   Arch.  dép.,  B.   1,3.3(),  fol.  316. 

5.  Ihid..  B.  1089,  fol.    '209. 

6.  Ihid.,  n.   1119,  fol.   198. 

7.  Ihid.,  1).  1089  :  du  '21  mars  1(V25  «  provisions  de  Toffice  de 
receveur  et  contrôleur  des  consi^'-nations  au  haillia<;e  de  Mascon- 
nois,  prévosté  de  Mascon  et  aultres  justices  en  despandants  et  jus- 
tices en  ressortissants  v>. 
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Une  ordonnance  de  1539  portail  que  <(  le  poursuivant 
criées,  sera  tenu,  après  icelles  faites,  les  faire  certifier 
bien  et  duement  selon  les  anciennes  ordonnances  '  ». 
L'article  5  de  ledit  de  septembre  1551  était  encore  plus 
positif  :  ((  les  criées  seront  certifiées  après  que  la  lec- 
ture en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids  et  iceux 
tenans  '  ».  Ensuite,  par  un  édit  de  septembre  15H1, 
Henri  III  créa  deux  offices  de  i\ipporfeurs  et  certi/icH- 
teurs  des  criées  dans  chaque  juridiction  '.  Le  22  no- 
vembre 1608,  Antoine  Albert  paya  iO  écus  Tune  de  ces 
deux  charges  K  A  la  même  épo((ue  Nicolas  Delà  ville 
devint  titulaire  de  Tautre  au  même  prix  \  Ils  étaient 
déjà  tons  deux  procureurs  au  bailliage  *'. 

Avant  l'institution  des  commiss^iires  receveurs  uiix 
saisies  réelles^  les  sergents  pouvaient  choisir  eux-mêmes 
les  personnes  qu'ils  chargeaient  d'alî'ermer  les  biens  sai- 
sis réellement,  de  les  faire  entretenir  en  bon  état  et 
d'en  percevoir  les  revenus  au  profit  des  créanciers  du 
débiteur.  Mais  des  abus  se  glissèrent  dans  cette  pratiijue  : 
souvent  les  ser^j^ents  recevaient  de  l'ar^^ent  de  cfcns  sol- 
vables  pour  les  exempter  de  ces  commissions,  ou  dési- 
gnaient pour  ces  fonctions  des  individus  tout  dévoués 
aux  parties  saisies  '.  Après  la  création,  par  édit  du 
28  août   162()  ^,   des  commissaires    receveurs  aux  saisies 

1.  Guyoi,  Répertoire,  t.  III,  p.  \'l. 

2.  Ihid. 

3.  IhuL,  p.  1  i.  Ces  otlices  furent  atteints  par  phisieurs  édits 
bursaux  (jui,  dans  beaucoup  de  sièj^es,  ne  furent  pas  exécutés.  C'est 
ainsi  que  peu  après  leur  institution  ils  furent  supprimés  puis  réta- 
blis par  déclaratio!)  du  12  juin  1587. 

4.  Arch.  dép.  13.  \M:i  ' 

5.  Ihid. 

6.  Dans  la  liste  des  procureurs  que  nous  donnons  pour  l'année 
]Cr2'.\  V.  ci-dessusj.  Antoine  Albert  était  toujours  alors  certiticateur 
des  criées,  il  avait  comme  collègue  Abel  Monrcel. 

7.  (niyot,  Hcperlitire,  t.  I\'.  p.    I.'U. 
S.    Arch.  dép.  B.   10.S<).  f(»l.,Sl  à  SU. 
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réelles,  les  huissiers  ou  sergents  ne  purent  plus  choisir 
d'autres  personnes  pour  remplir  ce  rôle.  Cependant  le 
procureur  syndic  des  Etats  du  Maçonnais  fit  opposition 
Tannée  suivante,  à  la  réception  de  ce  nouvel  employé 
judiciaire,  et,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi, 
une  ordonnance  intervint,  décidant  que  ce  commissaire 
serait  reçu  en  sa  charge,  mais  avec  cette  réserve  qu'il  ne 
])ourrait  s'eni remettre  aux  saisies  des  fruits  pendants  par 
racines  '.  Comme  le  receveur  des  consignations,  le  com- 
missaire aux  saisies  réelles  qui,  le  8  juillet  1G31.  était 
Lmilan  Charpy,  exerçait  ses  fonctions  au  bailliage,  et 
autres  juridictions  ^. 

Cette  étude  des  officiers  du  tribunal  bailliager  et  de 
leurs  f(uicti()ns  donnera,  nous  l'espérons,  un  aperçu  de 
la  vie  journalière  de  tout  ce  monde  de  gens  de  robe 
dont  l'existence  s'écoulait  à  l'ombre  de  leurs  cours  de 
justice.  Les  uns,  personnages  importants  dans  leur  petite 
cité,  d'autres  d'origine  plus  obscure  et  peut-être  plus 
besogneux,  tous  jaloux  de  conserver  les  prérogatives  de 
leurs  charges  et  imbus  de  cet  esprit  de  corps  qui  ordi- 
nairement caractérisa  les  institutions  de  l'ancien  ré<j:ime. 

APPKNDICK 

LES     LOCAUX      DU     TIUHUXAL      HAILLLVGEIÎ      ET      LES      AUDIENCES 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  depuis  ses  origines 
les  services  judiciaires  de  notre  cour  de  justice  étaient 
installés  au  «  chasteaul  royal  »  de  Mâcon  ^.  ¥a\  1o()7, 
les  protestants  attaquèrent  la  ville  et  le  siège  bailliager 
dut  se  retirer  provisoirement  au  couvent  des  Frères  Prê- 


1.    Arch.  dep.,    \).   [{)M\. 
•2.   Ihid.,  H.  1(1811,  fol.    193. 
3.    Ihid.,   P>.  83(1  et  s. 
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cheiirs.  puis  au  palais  épiscopal.  alleudu  •  qu'aux  pre- 
miers troubles  et  guerres  eivilles  survenu/  en  ce 
royaume,  Taudiloire  où  esloil  le  parcpiel  dudil  bailliage, 
estant  au  chastel  royal  de  ceste  ville,  auroil  esté  occupé 
et  V  seroienl  esté  logez  les  soldatz.  pour  la  garde  dudici 
chastel  :  au  moyen  de  quoy  ledict  parcjuel  auroit  esté 
remis  et  transporté  au  couvent  des  Frères  Presclieurs 
dudict  Mascon.  le([uel  lieu,  par  le  moïen  des  sédicieux  et 
rebelles  à  Sa  Majesté,  qui  auroient  prins  et  saisy  ladicte 
ville  à  ces  derniers  troubles,  auroit  esté  entièrement 
desmoh  et  ruvné  et  les  bancz  dudict  siège  bruslez  '  ». 
Mais  il  inq)ortait  que  le  tribunal  ait  une  résidence  stable, 
et,  en  1580.  les  Etats  du  Maçonnais  achetèrenl.  dans  la 
rue  de  la  Baille,  la  maison  Paradis  et  installèrent  là  le 
centre  judiciaire  du  bailliage^.  11  devait  d'ailleurs  rester 
dans  ce  même  enq)lacement.  ainsi  (|ue  plus  tard  son 
siège   présidial,  jusqu'à  la  lin  de  notre  étude. 

Au  siècle  suivant,  en  H)28,  on  se  préoccupa  de  faire 
des  réparations  à  cet  immeuble  -^  Malgré  cela,  son  amé- 
nagement était  très  défectueux  puisque  la  salle  d'au- 
dience donnait  sur  la  cour  réservée  aux  prisonniers  et 
qu'on  ne  pouvait  rien  dire  cpie  ces  derniers  n  enten- 
dissent \  De  plus,  lauditoire  était  <  en  lieu  fort  bas  et 
humide  ».  Tenclos  réservé  aux  détenus  étant  plus  élevé 
de  huit  pieds  que  le  rez-de-chaussée,  il  n\v  avait  d\ail- 
leurs  dans  la  salle  u  aulcune  cheminée  pour  Thiver  '  ». 


1.  Arch.  (k'p.  G.  S.'i. 

2.  Ann^iles  de  rAaulèmie  de  Miicon.  I*rocès-verl)al  de  la 
séance  du  3  avril  101.3.  communication  de  M.  !..  Ltx,  archiviste. 
et  Annuaire  de  Saône-el-Loire,  ^nnée  IIH  i,  [).  irlj.  C/est  actuelle- 
ment •  la  maison  qui  porte  le  n'' 4  de  la  rue  du  Meux-Palais.  en  face 
de  la  rue  Paradis,  et  où  demeure  M.  le  IJ'  Biot  ». 

3.  Arch.  déj).  B.  106(»  :  devis  et  adjudication  des  réparations  à 
faire  aux  bâtiments  de  lauditoire  et  de  la  pri<on. 

4.  Arch.  dép.  B.    1093. 

.").    Ihid.  Ces  constatations  sont  de  ir)3r). 
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Les  audiences  se  tenaient  les  lundi  et  samedi  de 
cha(|ue  semaine;  si  ces  jours  étaient  fériés,  les  juges 
renvoyaient  les  causes  à  la  semaine  suivante  '.  De  la 
fête  de  saint  Denys  (9  octobre)  à  celle  de  Pà(|ues,  elles 
commençaient  à  huit  heures  du  matin,  puis  pour  reve- 
nir' de  Pâques  à  la  Saint-Denys,  seulement  à  sept 
heures  '.  Toute  séance  entamée  devait  être  continuée 
jusqu'à  la  lin  -^ 

Un  certain  ordre  était  observé  dans  les  causes  ins- 
truites aux  audiences.  Celles  du  lioi  devaient  d'abord 
être  ((  préallablemenl  appellées  et  tenues»  ',  les  insinua- 
tions de  testaments,  donations  et  autres  contrats  se  fai- 
saient ensuite  de  même  (\uv  les  retpiêtes  (pie  les  procu- 
reurs avaient  à  formuler  par  <<  eulx  ou  leurs  advocats  », 
et  encore,  l'ordre  de  j)résen talion  de  ces  requêtes  était 
réglé  :  le  lundi,  c'était  par  les  axocats  du  c()té  droit,  le 
samedi  par  ceux  du  «   coté  senestre  *   ». 

Parfois  les  événements  mettaient  obstacle  à  la  régula- 
rité des  audiences  :  en  lot)i.  la  peste  ravagea  le  pays, 
etle  siège  de  la  justice  bailliagère  fut  transporté  pendant 
six  mois  à  Pi'issé,  où  les  plaids  ne  se  tinrent  que  de 
quinzaine  en  (piinzaine '•  ;  en  l.")()2  et  en  loin,  pendant 
les  deux  occupations  de  Màcon  par  les  protestants,  les 
magistrats  ne  tinrent  aucune  audience  ~. 

Tous  les  ans  les  officiers  judiciaires  prenaient  leurs 
vacances,  c'était  ordinairement  à  partir  du  1^^  septembre 
juscju'à  la  Saint-Denys  (9  octobre]  ^.  Ce  temps    de  congé 


1.  l{è<;lemenl  de  procédure,  art.    1. 

2.  Ihid.,  art.  '_>. 

3.  Ihid.,  arl.  •_>. 

4.  Ihid..  arl.  "JU.    . 

5.  Ihid.,  art.  -Ju. 

6.  Arch.  dép.  B.  856. 

7.  Ihid. 

6.  Arch.  dcp.  1>.  ^J'2'2  ;  le  1"'"  septembre  lj97  :   «   tant   en  consi- 
dération de  la  m;dladie  de  contagion  (pii  [mllulle  en  la  ville  de  Tour- 
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élail  appelé  <<  les  fériés  ».  QueUiuefois  ces  fériés 
étaient  prolongés  :  en  1637.  il>  le  lurent  jiistprau  IS  no- 
vembre à  la  suite  dune  recpiéte  des  échevins  renionlranL 
que  "  la  maladie  contagieuse  »  faisait  des  progrès  dans 
plusieurs  paroisses  du  bailliage  et  commençait  à  se  glis- 
ser dans  la  ville  '.  11  est  curieux  de  remarcpier  (pièces 
prolongations  étaient  décrétées  par  les  lieutenants  géné- 
raux, c'est-à-dire  de  l'autorité  même  des  intéressés. 


nus  et  lieux  circonvoisins.  que  selon  Tancien  coustume  et  stil  du 
bailiiag-e,  nous  avons  ijailié  fériés  jusques  après  la  teste  Sainct 
Denys  >>.  Il  est  à  remarquer  que  cette  époque  coïncidait  avec  celle 


des  vendanges 


1.   Arch.  (\ép.  1).   1  HHi,  fol.  :>b3. 


CIIAPITUK  III 

LES   ClIATELLKNIKS    ET    PUÉVOTÉS   ROYALES    DU     BAILLIAGE 

Jm^er  en  appel  les  sentences  rendues  par  les  prévotés, 
ehàlellcnies  ou  justices  seigneuriales  de  son  ressort, 
était  une  des  principales  allribulions  du  tribunal  bail- 
li ager. 

Nous  savons  que  les  officiers  royaux  avaient  con- 
naissance de  ces  appels  ^oit  lors  de  leurs  tournées 
d^Hssises,  soit  au  siège  même  de  leur  conr  de  jus- 
lice.  A  la  iln  du  xvi^  siècle,  c'est  pour  ainsi  dire  exclu- 
sivement de  cette  dernière  façon,  les  appels  étant 
déférés  directement  devant  le  tribunal  du  bailliage, 
(pie  ces  causes  sont  jugées.  L'ancienne  idée  qu  il  lallail 
porter  la  justice  au-devant  des  justiciables  ^  a  fait  place 
à  cette  nouvelle  conception  (jue  la  réputation  des  juges 
serait  bien  plus  grande  s'ils  -donnaient  au  peuple  la 
fatiLUie  de  les  aller  chercher  '  ;  ])eut-étre  aussi  les 
magistrats  préférèrent-ils  s'épargner  la  penie  que  devaient 
leur  occasionner  leurs  déplacements  peu  lucratifs  ^. 
Quoi  (piil  en  soit,  nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  les 
rc'islres  du  bailliage  de  Màcon,  de  mention  de  tenue 
d'assises*.  Cet  ancien  nsagefiit  très  probablement  aban- 
donné par  suite    de    l'article  7    de  ledit   du  mois  d'août 


I.    Dupont-l^errier,   op.  cil.,  p.  3'J(). 

'2.    De  Saint-Julien  de  Balleure,  op.  cit.,  p.  363. 

3.  Dupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  331. 

4.  Peut-être  cependant,  des  recherches  plus  spéciales  que  celles 
que  nous  avons  pu  faire,  amèneraient-elles  des  découvertes  à  ce 
point  de  vue. 
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Ino'i  (jui  le  suppi'iina  sauf  dans  les  cas  où  son  maiuhcii 
sérail  nécessaire  «  poui'  la  corrcclion  des  officiers,  ou 
pour  la  conservafion  du  Domaine,  ou  pour  (pudijuc  autre 
cause  juste  et  raisonnable  '   ». 

Réservant  Tétudu  des  justices  seigneuriales  pour  le 
chnpitre  suivnu!.  nous  non-  occuperons  seulement  ici 
des  jnri(lictix)ns  royales  inférieures  du  ressort  maçon- 
nais, eu  >ui\auiîa  di>lnu'liou  dejn  adoptée  poui- K'  lrd)u- 
nal  hailluiger  entre  la  compétence  et  In  mniposilion^ 
cpic  iunis  examinerons  en  deux  pnrùes  diilerentes. 

Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  il  convient  de  faire 
ressortir  (pie  si  en  malière  civile  on  pouvail  appeler 
devant  le  li'il)unal  bailiiager  de  tous  les  jngemenls  l'en- 
dus  par  les  justices  royales  ou  seigneuriales"^,  la  cour  de 
justice  màconnaise  ne  connaissait  par  aj)pel  eu  matière 
criminelle  que  de  peu  de  causes.  Déjà  Tédit  de  C^i'émieii 
de  lool)  art.  21,  a\ait  donné  f<  aux  appelants  de  peine 
aiïlictive  de  corps»  îafacull('  d'aller  directemeui  du  juge 
inférieur  à  la  cour  souveraine  en  exprimant  formelle- 
ment cette  volonté.  L"or(l(»nuauce  de  lo39  (art.  163) 
décida  cpie  tous  les  appels  eu  matière  criminelle  devaient 
ressortir  immédiatement  en  cour  souveraine,  en  quehpie 
cause  que  ce  soit.  Ensuite,  une  déclaration  du  21 
novembre  l")il  décida  (piécette  disp(^)sition  ne  s'appli- 
querait (pi'aux  «  appellations  de  sentenees  et  jugements 
de  torture  et  autres  peines  alTlictives  de  corps  ».  Le  tri- 
bunal   bailliager    ne   pouvait    donc    connaitie    que    des 


l.   IsamberU  l.  Xlli,  {).  "-'TU;  cf.  0.  Tixier,  op.  ( // . .  p.    170. 

'1.  l)*après  (luyot,  Uéptrluirc^  t.  1,  [).  i87,  il  ii  y  aurait  eu  d'ex- 
ception, en  \  ertu  d'un  éditdu  17  mai  I57i,  que  pour  les  sentences 
condamnant  les  avocats,  procureurs,  «^rei'iiers  ou  sergents  à  des 
amendes  pour  infraction  àlY'dit  de  Grémieu,  ou  rendues  en  matières 
de  lettre^  de  répil.  lorsque  ces  lettres  avaient  été  adressées  direc- 
tement aux  juyes  inférieurs,  et  cjuand  ces  derniers  étaient  chargés 
de  l'exécution  d'arrêts  du  Parlement. 

W.    Nambert.  L   XII.  p.   .V»!. 


Il 


appels  d'importance  secondaire.  C'est  ce  (pii  expli(jue 
(pie  les  curnels  d'^ippels  criminels  soient  [)lus  l'ares  dans 
les  archives  judiciaires  que  ceux  des  appels  civils. 


§1- 


Compétence  des  justices  royales  inférieures  du  UniUiinje, 

Nous  savons,  pour  les  avoir  déjà  énumérées  souvent, 
(pielles  étaient  les  chatellenies  et  prévôtés  du  bailliage. 
Kn  l'aison  de  Timpoi-tance  de  la  prévôté  de  Mâcon, 
nous  lui  consacrerons  un  paragraphe  spécial  et  dans  \\\\ 
second  nous  réunirons  les  autres  tribunaux. 

-  Compétence  de  lu  prévôté  de  Mâcon. 

C'était,  on  se  le  rappelle,  le  plus  ancien  tribunal  de  la 
ville,  et.  comme  j)ar  le  passé,  il  constituait,  à  l^'pocpie 
(jue  nous  étudions,  la  juridiction  ordinaire  de  ses 
roturiers  '. 

Atin  d'être  mieux  fixé  sur  la  compétence  de  cette 
prévôté,  il  importerait  tout  d'abord  de  savoir  si  Màeon 
était  une  \ï\\v  d'échevinage  ou  de  ])révôté,  autrement 
dit  au  point  de  vue  juridicpie,  s'il  n'y  avait  pas.  dans  ce 
centre  urbain,  une  charte  de  commune  élevant  en  face 
du  ])révôt  une  juridiction  rivale  '^.  Dans  son  Kssni  sur 
les  prérôts  roj/nux  du  XI  nu  XIV' siècle,  M.  Henri  Cla- 
vier place  Màcon  parmi  les  villes  du  centre  de  la 
France  dites  «  de  bourgeoisie  et  de  prévôté,  où  ils  (les 
})révôtsi  avaient  j)lein  pouvoir  de  s'occuper  des  questions 
d'hygiène,  de  voirie,  etc..  ^  »    Cependant  Màcon  jouis- 


1.  L  art.  5  de  ledit  de  Grémieu  de  juin  1530  avait  rappelé  ce 
principe  général.  Gf.  Gourtépée,  op.   cil.,  '2''  édil.,  l,  I\'.  p.   ii7. 

•2.  Xouvellc  revue  fiistorique,  op.  cil.,  année  ]9(.);^,  p.  057.  Gf. 
l^]smein,  Cours  élémenlaire  d^fiisloire  du  droit,  5"  édit.,  p.  305  et 
309. 

3.  Nouvelle  revue  /ushfri(/ue,  op.  cil.,  p.  (>70.  Il  montre  comme 
exemple  le  prévôt    ton  al   de   Màcon    publiant    une   ordonnance  qui 
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sait    depuis    13 il)  du    privilège  de  Téelievinage   dont  les 
lettres  de  fondation  nous  ont  été  conservées.  11  y  est  dit, 
entre  autres  choses,  que  les  habitants  pourront  élire  tous 
les  ans   entre   a  eulz  six    ])reudonHnes. ..  lescpiiex  esleuz, 
appelez  aveccpies  enlz  les  diz  I)aillis    son    lieu    tenant,  ou 
nostre  juge,  ou   procureur...,    se    puissent    asseml)lei'  et 
les  droiz  et  besoignes  de  la  dicte  ville  et  chose  publi(pie, 
tant  en  demandant  comme  en  deffenchuil.  et  de  faire  et 
esla])lir,  au   nom  cl    pour  le   protit   des    diz   habitans    et 
de   chascun   d  eulz.    un   ou  plusieurs  procureurs    et  sin- 
(li(pies  qui  aient  et   chascun  d'eulz  auctoi'ité  et  puissance 
de    demander    requerre    et    poursuir    lonneur  et     protit 
d'eulz.    ou    du    bien  commun  de  ladicte    ville Toute- 
voies  n'est-il  mie  nostre   entente  que  pour    ce    ils    aient 
ou  doivent  avoir  aufre  corps  ne  commune,  ne  juridiction 
ordinaire  '   ».  Mais  la  prévôté   de   Màcon   avait    une  ori- 
gine autrement  ancienne  et  bien  longtenq)s  avant  la  créa- 
tion   de   Téchevinage    elle    avait   du  poui'voir  à  la  police 
de  la  ville.   Puis,  l'article   25    de  Tédil  de  Crémieu  avait 
ordonné  que  les  prévols  remplissent  les  fonctions  de  police 
«  et  en  ayent  la  première  cognoissance  '  •>.  Il  en  résulta 
pour  notre  cité  «  une  véritable  dualité  administrative  -^  », 
laquelle,    nous    le    verrons   plus   loin,    ne   devait     cesser 
que  peu  de  temps  avant  la  lin  de  rAncieii  régime. 


enjoint  à  un  tioucher  d'enlever  les  l)ancs  qu'il  avait  placés  devant 
Je  cellier  de  Thôpital  et  sur  lesquels  il  exposait  de  la  viande.  Arch. 
communales  de  Màcon,  CiG  .   \i\{). 

1.    Michon,  Ilisloire    de  Màcon,    p.     ii  et  45.  Ces  lettres  datent 
du  mois  de  février  de  Tannée   liUt). 

'2.   Isambert,  t.  XII,  p.  5(>9. 

3.  Cette  concurrence  de  juridiction  dut  exister  dans  un  «^rand 
nombre  de  villes  en  France  et  suscita  d'innombrables  coidlits  : 
voir  Xoiirclle  revue  historique,  op.  vif.,  p.  (u4.  Un  exemple  remar- 
quable de  ville  (le  prévAté  ayant  un  corps  de  ville  était  Paris  où 
1  admniistralinii  et  la  pislice  étaient  i)artayées  entre  le  prev<".l  de 
la  vdle  et  le  prév()t  (\r>  marchands.  Msmein,  op.  cil.,  p.  Mi). 


T 
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Vax  sa  (lualilé  de  jusiice  ordinaire  des  roturiers  '  de 
Maçon,  la  prévôté  exerçait  sur  ces  derniers  une  compé- 
tence analogue  à  celle  du  lril)unal  ])ailliager  sur  les 
nobles  de  son  ressort.  Jùi  m/i/ière  civile,  elle  s'occiq)ait 
des  revendications  d'héritages,  des  reconnaissances  de 
dettes,  des  affaires  commerciales  ~,  des  dilférends  entre 
propriétaires  et  cultivateurs,  entre  maîtres  et  domes- 
ti(pies  •\  des  acceptations  ou  réj)udialions  d  hoiries  '% 
des  partages  de  successions  •',  de  toutes  les  causes  inté- 
ressant les  mineurs  '•,  des  demandes  en  séparation  de 
biens  ^.  /w?  iniiiièrc  criminelle,  on  rencontre  des  procé- 
dures pour  injures,  voies  défait  ^,  larcins'',  expositions 
d'enfants'-*,  assassinats '^ 

Parallèlement  à  sa  compétencecivile,  toutes  les  insinua- 
tions de  leslamenls  ' ',  donations^',  contrats  de  mariage  '* 


1 .  Il  y  avait  toutefois  des  exceptions  à  ce  pnncipe  général  que 
seuls  les  roturiers  étaient  justiciables  du  prévôt  :  voir  Sou  relie  revue 
historique,  op.  cit..  p.  iSxl.  Dautre  part,  c'étaient  les  prévôts  qui 
étaient  compétents  pour  jup^er  les  actions  intentées  contre  les  clercs 
en  matière  réelle  immobilière  :  Souvelle  revue  historique,  oj).  cit., 
p.  653. 

•J.   Arch.  dép.  B.  1()09. 

3.  Arch.  dép.  B.    1015. 

4.  Arch.  dép.  B.  1()09. 

5.  Arch.  dép.  1^.  1018. 

().    Far   exemple  :  nominations   de   tuteurs   et   curateurs  'Arch. 
dép.    B.    101 U    :     ventes   ou   amodiations    judiciaires   d'immeubles 
ap[)artenant  à  des  mineurs  (Arch.  dép.  B.  1013  ,  comptes  de  tutelle 
(Arch.   dép.   B.  1009). 
7.   -Vrch.  dép.   B.  1033. 
S.   .\rch.  dép.  B.    H)-28. 
\).   Arch.  dép.  B.  1034. 
m.   Arch.  dép.  B.  1000. 

11.   Arch.  dép.  lî.   1038.     Pour    la    juridiction    des    prévôtés     et 
autres  juges  inférieurs  en  matière  criminelle,  voir  l'édit  du  17  juin 
1551.  Isambert,  t.  XIII,  p.  395. 
li>.  Arch.  dép.  B.   1014. 
13.  Arch.  dép.   B.  1035. 
I  i.    .\rch.  dép.    B.  1()35. 
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eoneernaiU  les  roluriers  '  élaienl    reçues  près   de  ce  Iri- 
biinal. 

Cepeiulanl  laprévoléde  Màcon  n'élail  cprune  juridielion 

intérieure  el  vivant  à  Fonibre  de  rimj)orlant  siège  baillia- 

i^er.    elle    n'avail  en    défmilive    (pfun   rôle   effacé.  C'est 

ainsi  (jiic  les  oraïujes  alli'il)ulions  de  police  puhJunw    de 

la  coui'  du  bailliage,  enregistrenieni  des  orchvs  e!  leKres 

patentes  du  Roi.   injonctions  en  matière  de    police  ^'■éné- 

1       I    ■  •  '  le? 

raie,  lui  étaient  ordinairement  inconnues  '. 

Par  coutre,  ou  trouve  à  eluupie  instant,  dans  l'inven- 
taire des  archives  de  la  |)révoté.  la  manifestation  des 
fonctions  de  police  municipuie  dont,  au  (lél)ut  de  ce 
paragraphe,  nons  avons  essayé  de  montrer  le  parta<'-e 
entre  cette  juridiction  et  réchevinage.  Dans  la  première 
moitié  dn  xvii^  siècle,  par  exemple.  Ton  remarcpie  suc- 
cessivement :  des  ordres  d'assister  aux  processions  -^ 
des  u  dellènces  à  toutes  personnes  d'aller  la  uuict  par 
la  ville  avec  armes  et  sans  feu  •  »,  de  même  des  interdic- 


1.  Comme  nous  Tavoiis  dit  en  étudiant  la  compétence  du  sie^-e 
baillia-eren  première  instance,  il  était  de  principe  que  les  insinua- 
tions de  l^iens  nobles  étaient  reçues  par  le  tril)unal  du  Ijaillia-e 
et  celles  concernant  les  roturiers  par  les  prévôtés  et  châtellenie's 
aïs  la  aussi  il  y  avait  des  exceptions  :  un  éditdu  17  décembre  I()I2 
porta  même  que  les  insinuations  pourraient  être  laites  indiilérem- 
ment.  soit  dans  les  siè-es  i\Q>  baillia-es  et  sénéchaussées,  soit  dans 
ceux  des  prévôtés.  Isamberl,  t.  W'I.  p.  39. 

2.  Ge|)endant,  avant  de  commencer  à  exercer  leurs  i'onctions 
près  de  ce  tribunal  iid\rieur.  les  officiers  judiciaires  y  étaient 
reçus  :  exemples,  réception  de  Christophe  Descrivieux  avocat  du 
Hoi  (Aivh.  dép.  B.  KVii  .  (j-Abel  Albert,  receveur  et  conlmleur 
des  consignations,  du  i>3  juillet  nilMArch.  dép.  H.  KViS  .  Un  y 
recevait  aussi  àG>  praticiens  dont  les  attributions  iravaient  rien 
de  commun  avec  la  justice  :  réception  de  Jacques  Pèlerin,  après 
examen  public  «  au  nombre  <\l^^  maistres  chii-nr-iens  jure/  de  ceste 
ville  ■>  Arch.  dep.  H.  lOiO  ;  en  KmU.  réception  de' Jacques  \\v\- 
rolle,  maitrechirur-ien  Arch.  dép.  H.  I(iC,8  ;  réception  d'Antoine 
Bernard,  crieur  et  trompette  de  la  ville    Arch.  dep.  B.  1G78). 

3.  Archdep.  B.  lliiU,  \CA±^  \{\\{\, 

4.  Arch.  dép.  B.  Ki-il,  IHiO;  des  ordonnances  contre  les  coureurs 
de  nuit.  Arch.  dép.  lî.    Hj.S'i. 
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lions  aux  habitants  de  se  déguiser  et  de  courir  les  rues 
avec  des  mascpies  ',  des  mesures  sanitaires  contre  la 
peste  ',  des  ordonnances  sur  la  voirie,  le  balayage  des 
rues  \  la  taxation  des  prix  du  gibier,  du  poisson  '•,  la 
tenue  des  marchés  \  Texercice  de  la  profession  des  bou- 
langers '\  rorfèvrerie  et  les  orfèvres  '.  Il  est  incontes- 
table (pie,  dn  fait  de  ces  attributions,  le  pouvoir  de  ré- 
chevinage devait  être  considérablement  restreint. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  sur  la  compétence  de  la 
prévoté  màconnaise,  en  signalant  dès  maintenant  une 
imj)ortante  réforme  de  la  fin  du  xvi^  siècle.  Jusqu'alors 
les  appels  des  sentences  rendues  par  ce  tribunal  se  por- 
taient devant  le  siège  bailliager.  Mais,  le  7  septembre 
15()(S.  par  édit  de  Charles  IX,  la  charge  de  prévôt  fut 
supprimée  à  Màcon  et  réunie  à  celle  du  lieutenant  géné- 
ral ^  Dans  le  préambule  de  la  déclaration  rovale,  il  est 
dit  expressément  (pie  cette  incorporation  fut  faite  '<  pour 
le  sonlagenient  des  sujets  »,  alin  cpie  «  \^  justice  soit 
réduit  e  ii  un  seul  f/e(/ré  de  Juridiction  "^  ».  Cette  même 
idée  est  encore  répétée  dans  un  nouvel  édit  du  17  février 


i. 


r 

i 


1.  Arch.  dép.  B.  ir>i(>. 

2.  Arch.  dép.  1^   B)i(>. 

3.  Arch.  dép.  I^   KxSI. 
i.   Arch.  dép.  1^.   \m\ . 

5.  Arch.  dép.  B.   1()48. 

6.  Arch.  dép.  B.   lOj'J. 

7.  Arch.  dép.  B.  IGi'i. 

8.  Arch.  communales,  VV .  i>.  Il  est  aussi  intéressant  de  constater 
dès  à  présent  ce  fait  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin  :  lorsque, 
le  4  novembre  I5(i8,  le  lieutenant  «^'•énéral  fit  publier  la  réunion 
à  son  oj'lice  de  la  charge  de  prévôt  en  ^Mrde,  les  échevins  crai[,niant 
que,  par  suite,  le  sié^'-e  baillia-er  émette  la  prétention  d'absorber 
toutes  les  fonctions  de  j)olice,  s'opposèrent  à  cette  réunion  en  décla- 
rant que  le  droit  de  police  sur  la  ville  leur  avait  toujours  appar- 
tenu.* 

9.  Arch.  communales,  FF.  '2.  \'oir  le  texte  de  cet  édit  m/ra, 
p.   2<V_)  en  note. 
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1()20,  suppi'imanL  de  nouveau  la  charité  de  pi'évôt  el 
rincorporaul  à  la  lieuleuance  générale  du  bailliage  '.  A 
j)ai'tir  de  celle  époque,  les  appels  des  jugements  de  la  pré- 
volé s'interjelèrenl  donc  direclenienl  devanl  le  Paile- 
nienl  de  Paris  \  Nous  verrons  d'ailleurs,  au  chapitre 
suivant,  qu'en  plus  du  lieutenant  général,  les  autres 
magistrats  qui  exerçaienl  leurs  tondions  près  la  [)ré- 
vôté  étaient  en  général  les  mêmes  que  ceux  du  tribunal 
bailliager,  il  était  donc  loul  naturel  (pu'  ces  officiers 
n'instruisissenl  pas  deux  lois  les  mêmes  procès  et  ne  ren- 
dissent pas  non  plus  deux  lois  des  sentences  sur  les 
mêmes  causes. 

s;   II.  —    Les  nu  très  cJiittellenies  et  prévntés  du  ressort. 

Avant  de  donner  une  nouvelle  énumération  des  jus- 
lices  royales  inférieures  du  bailliage  et  d'indiquer  à  quels 
prix  elles  se  louaient  ou  saliénaient,  nous  allons  faire 
une  ébauche  de  leur  compétence  en  prenant  pour 
exemple  la  chàtellenie  de  Sainl-Gengoux-le-Iioyal,  sur 
laquelle  les  Archives  départementales  possèdent  un  assez 
grand  nombre  de  documents. 

A.    COMPÉTENCE    DE    LA    CUATELLENIE  DE 

SAINT-GEN(;0[  X-I.E-HOVAL 

Dans  son  ressort  \  la  compélence  de  cette  chàtellenie 


1.   Arch.  dép.  P>.  J089,  fol.  1U7. 

'2.  Pourappels  interjetés direclement  de  la  j)rév()lé  au  Parlemeiil 
de  Paris,  voirpar  exemple  :  Arch.  dép.  H.  MiiO.  Lors  du  lou^  pro- 
cès qui  éclata  à  la  lin  du  xmiT  siècle  entre  léchevinag^e  el  le  Iri- 
buPial  bailliager.  il  esl  explicpié,  à  propos  tle  la  j  uridiction  de  police 
sur  la  N'ille  de  Màcon,  qu'elle  était  «  un  démenibrenient  de  la  pré- 
voté royale  dont  les  appels  étaient  portés  directement  au  Parle- 
ment .).  Arch.  communales,  VV .  'li) . 

W.  Pour  l'indication  des  communautés  dépendant  de  cette  chà- 
tellenie et  des  autres   sièges  royaux  du  bailliage,  nous  ne  pouvons 


L 


était  luiturellement  analogue,  tant  hu  cioil  '  qu'/H/  crimi- 
nel '  ,  à  celle  de  la  prévôté  de  Màcon.  Mais,  en  matière 
de  police  publique,  les  magistrats  de  Saint-Gengoux 
jouaient  un  rôle  assez  important.  Bien  que  sous  la  sur- 
veillance de  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils  n'étaient 
pas  dans  la  même  situation  que  la  prévôté  màconnaise 
qui  elle,  étail  éclipsée  presque  complètement  par  le  tri- 
bunal bailliager.  et  il  leur  incombait  d'assurer  la  vie 
politicpie  el  administrative  de  leur  circonscription.  Aussi 
les    Irouve-t-on   enregistrant    les  ordonnances    rovales  '■\ 

mieux  faire  que  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'ouvrage  déjà  cité  de 
Th.  Chavot,  Le  .)fûc(tnrhiis  (jcogriiphiquc,  historique,  p.  35  et 
suiv. 

1.  I^xemples  de  causes  civiles  poursuivies  devant  la  chàtellenie 
de  Saint-Gengoux  :  tutelles  et  curatelles.  Arch.  dép.  B.  1871  ; 
assignations,  jugements  par  défant,  appointements.  Arch.  dép.  B. 
187i  ;  mainlevées  d'hoiries.  Arch.  dép.  B.  1875  et  s.  ;  partages  de 
successions.  Arch.  dép.  B.  1878.  Les  juges  de  la  chàtellenie  de 
Saint-Geng-oux  poursuivaient  parfois  aussi  le  payement  de  rentes 
dues  aux  religieux  :  à  la  lin  du  xvi^  siècle,  on  rencontre  des  remon- 
trances des  c  meures  et  de>  chapelains  de  Tég-lise  de  cette  ville, 
portant  qu'ils  ne  peuvent  toucher  les  arrérages  de  diverses  rentes, 
attendu  que  les  titres  u  auroient  esté  brûlez,  prins  et  emportez  par 
Poncenatz  et  ses  complices  qui  ont  pillé  et  saccagé  non  seulement 
ladicte  esglise,ains  toute  la  ville  ».  Arch.  dép.  B.  1870.  Ces  mêmes 
juges  recevaient  aussi  toutes  insinuations  concernant  les  roturiers, 
soit  les  insinuations  de  donations  (Arch.  dép.  1^.  187i,  76,  78),  de 
contrats  de  mariage  (Arch.  dép.  B.  1878,  de  testaments  (Arch. 
dép.  P).  1880-92),  et  aussi  parfois  celles  concernant  les  nobles  : 
insiimation  du  contrat  de  mariage  passé  entre  Philibert  Cajot, 
écnyer,  seigneur  de  I^urnand,  et  Charlotte  de  Brie,  dame  de  la 
lîouchardiére,  Lordres  et  le  Biolav,  veuve  de  Michel  l)ue:ué.  sergent 
major  de  la  ville  et  citadelle  de  Bourg-en-lîresse.  Arch.  dép. 
B.   1878. 

2.  Procédures  criminelles  pour  injures,  voies  de  fait  :  Arch. 
dép.  B.  1873-1874,   etc. 

3.  Exemples  :  Ordonnance  de  Louis  XIII  du  17  septembre  1636 
u  portant  très  exprés  commandement  à  tous  mestres  de  camps, 
cappitaines,  chefs  et  ofliciers,  tant  de  cavallerie  que  d'infanterie, 
de  se  rendre  en  leurs  charges,  dans  trois  jours  avec  pouvoir  à  tous 
gouverneurs  de  ses  villes   et    places,    maires  et  eschevins  d'icelles, 


ISS 


publiant  les  lettres  du  Souverain  ^  et  celles  de  ses 
représentants  ',  expédiant  les  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  \  recevant  les  praliciens  de  leur  siège  ',  ren- 
dant   des     ordonnances     sur     l'administration    de    leur 

justice  '\ 

De  même  au  point  de  vue  de  Ui  police  munîcipitle,  ces 
mêmes  officiers  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'importants 


capitaines  et  -gardes  des  poiis,  d'arrester  tous  ceulx  qui  retourne- 
ront de  ses  trouppes  et  armées,  s'il/,  n'ont  leurs  congez  dehuement 
si^-nez  ».  Arcli.  dép.  1).  ISIM).  —  l^nrenistrenient  d'un  edil  de 
Louis  XI\\  supprimant  \e>  ot'lices  d'une  partie  de  ses  secrétaires, 
et  réduisant  le  nombre  des  notaires,  des  procureurs,  des  liuissiers  et 
des  seruents.   Arch.  dép.  1^).   1SU8. 

1.  Du  commencement  du  xvn^*  siècle  :  lettre  missive  du  roi 
Henri  I\',  portant  ordre  de  faire  publier  que  la  conq)ap;-nie  dlionimes 
d'armes  du  Dauphin  est  convocpiée  pour  faire  montre  à  lHampes: 
Arch.  dép.  B.  187  i.  Lettre  du  lloi  en  date  du  \\  juin  \i\\Vl  faisant 
«  commandement  à  toutes  les  villes  de  l)Ourf^o<;ne  de  faire  bonne 
et  seure  ^^arde  et  de  refuser  les  portes  à  Monsei-^neur  le  duc  d'Or- 
léans son  frère,  qui  estoit  en  ladicte  province  avec  quelques 
trouppes  de  cavallerie,  etc.    > .  Arch.  dép.   lî.  1SS5. 

'1.  .Vu  commencement  du  \\\\"  siècle  :  ordonnance  de  lîo^er  de 
l>elle<,^arde,  ^rand  écuyer  de  l^'rance,  i^ouverneur  de  liourj^^-o^iie, 
défendant  de  faire  aucune  levée  de  troupes  de  pied  oa  de  cheval, 
sans  son  aveu  et  sans  commission  expresse  du  lioi.  Arch.  dép.  B. 
1878. 

IL  .\rrét  du  Parlement  de  Paris  portant  que  Claude  Mercier, 
ju^e  et  prév(")t,  serait  tenu  de  prendre  bavis  du  lieutenant  particu- 
lier en  toutes  causes  :  Arch.  déj).  IL  188(').  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  18  décembre  BU7,  portant  défense  «  de  jurer  et  blas- 
phémer le  sainctnom  de  Dieu,  de  la  \'"ier<;e  Marie  et  des  sainctz  ». 
Arch.  dép.  B.   189<L 

4.  Réception  de  Louis  Désir,  procureur  du  Roi.  de  Ciabricl 
Riche[)ance,  procureur  postulant.  Arch.  dép.  B.  1897.  Lt . 
B.  1895. 

5.  Le  '2^  mai  1598,  condamiuition  de  procureurs  à  l'amende  : 
Arch.  dép.  IL  187:i.  IVocès-verbaux  constatant  que  le  villa^^e  de 
Montot  et  le  moulin  de  Berthaud  comm.de  Bissev-sous-(  a-uchaud) 
sont  du  ressort  de  ladite  chàtellenie  :  Arch.  déj).  IL  1889.  Défenses 
aux  habitants  de  Saint-'\'thaire  t{ui  résident  k  rière  le  Masconnoys  >•, 
de  comparaître  par-devant  le  ju^^e  de  Si;;y-le-ChateL  attendu 
qu'ils   sont  justiciables  de  ladicte  chàtellenie.  Arch.  dép.  IL   1882. 


—    LSt)  — 

démêlés  avec  Téclievinage  de  leur  ville  '  et  il  semble 
bien  qu'ils  furent  les  seuls  législateurs  des  conditions 
économiques  crexistence  de  leur  localité.  Ilsconvo(puiient 
les  habitants  des  villages  de  leur  ressort  c<  pour  qu'ils 
ajent  à  contribuer  aux  irais  des  menues  réparations  de 
ceste  ville  et  pour  continuer  la  garde  en  la  ville  et  chas- 
tel  -^  "  ;  s'occupaient  de  faire  mettre  les  rues  en  bon  état 
de  viabilité  en  prescrivant  <à  leurs  justiciables  de  les 
paver  chactin  en  face  de  leiu's  maisons  -^  ;  défendaient, 
en  cas  de  besoin  ^  de  n'aller  en  trouppe  ny  en  assem- 
blée, la  nuict,  sans  lumières,  ny  de  battre  le  tambour,  la 
nuict,  sans  congé  et  permission  '  »,  de  porter  des  armes 
à  feu  et  de  chasser  '  ;  rendaient  des  ordonnances  sur  Texer- 
cice  de  la  ])rofession  des  boidangers  et  bouchers  de  leur 
bourg*'  ;  enjoignaient   aux  habitants   d'avoir  à  assister  à 

1.  On  voit  souvent,  dans  les  archives  de  la  chàtellenie,  des  traces 
de  la  collaboration  de^^  JLioes  avec  les  échevins  :  le  '23  août  1588, 
rdre  au  })rocureur  syndic  et  aux  échevins  de  la  ville,  de  prêter 
e  serment  exi^é  par  les  lettres  patentes  du  roi  Henri  III,  en  date 
du  15  juillet  précédent:  Arch.  dép.  IL  1871  :  au  commencement 
du  x\ir'  siècle,  remontrances  des  échevins  portant  qu'il  soit  défendu 
aux  bouchers  «  de  cy-après  soufller  la  grosse  viande,  de  ne  tuer 
bestes  que  auparavant  ils  n'ayent  essayé  si  elle  man<;e,  etc.  ' . 
Arch.  dép.  IL  1875;  v.  aussi  IL  188i.  Les  juges  statuaient  ég^ale- 
ment  sur  la  validité  des  nominations  d'échevins  :  Pierre  Saclier 
et  Hugues  Désir  ayant  protesté  contre  leur  nomination  d'échevins 
et  de  collecteurs  des  tailles,  ordonnance  qui  les  décharge  <«  de 
l'amas  des  tailles  et  impostz  dudict  Sainct  Gengoulx,  et  en  ce  fai- 
sans leur  avons  enjoinct  d'accepter  ladicte  charge  d'eschevins  ». 
Arch.  dép.    B.    1881. 

'1.   Du  17  mars  1589.  Arch.  dép.  B.  1871. 

.'L  Ordre  aux  habitants  de  la  ville  de  u  faire  amas  de  pierre 
et  sable,  pour  paver  chacung  à  l'endroict  d'eulx  ».  Arch.  dép. 
B.  1876. 

4.  Arch.  dép.  B.  1876. 

5.  Arch.  dép.  B.  187i,  1877,    1883. 

6.  (  )rdonnances  concernant  les  boulangers  et  les  bouchers  :  Arch  . 
dép.  IL  187'J.  Du  commencement  du  xvn''  siècle  :  défense  aux  bou- 
chers et  aux  tri[)iers  «  de  ne  laver  aulcung  ventre  de  bestes  soit  au 
grand   bas^ain  de  la   graïul   fontaine  qu'à  l'enclos  d'icelle  >>  :  Arch. 
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(les  prières  publiques  '  :  prescrivaient  des  mesures 
contre  les  marchands  étrangers  '  ;  et  surloul  édiclaienl 
souvent  de  minutieuses  précautions  pour  éviter  «  les 
maladies  contagieuses  '   ». 

Juges  et  officiers  de  police,  tels  étaient  donc  les  deux 
grands  rôles  que  les  magistrats  royaux  de  cette  chàtelle- 
nie  cumulaient,  et  ces  rôles,  pour  être  bien  remplis, 
devaient  réclamer  d'eux  autant  de  science  juridique  que 

de  vigilance. 

Puiscpie  nous  avons  étudié  spécialement  ici  le  tribunal 
de  Saint-Gengoux,  il  est    intéressant  de    constater   que, 


déj).  B.  iS74.  Kl  quelques  années  plus  tard  :  défense  aux  lDoulan<(ers 
de  porter  leurs  pains  hors  de  la  ville  et  de  les  vendre  à  d'autres 
qu'aux  habitants;  nouveau  tarif  imposé  aux  boulangers:  Arch. 
dep.  B.  188i  :  v.  aussi  B.  1885. 

1.  Le  11)  juin  15118,  ordoniiauce  relative  à  des  actions  de  grâces 
et  à  une  procession  générale,  à  l'occasion  de  la  publication  de  la 
paix,  avec  défense  aux  habitants  de  travailler  et  de  tenir  aucune 
boutique  ouverte,  sous  peine  de  dix  écus  d'amende  :  Arch.  dép. 
1).  I87.'î.  Le  18  juin  ir>10,  ordonnance  portant  que  des  prières 
publiques  seront  i'aites  pendiiiit  trois  jours  consécutifs,  pour  le  repos 
de  lânie  du  roi  Henri  I\'  :  «  ordonnons  à  tous  les  habitons  de 
ceste  paroisse  y  assister,  et  pendant  le  service  seront  fermées  les 
boutiques  avec  delTenses  de  faire  aulcune  œuvre  manuelle,  ordon- 
nant aux  eschevins  de  ceste  ville  de  pour\eoir  et  fournir  aux  frais 
desdictes  obsèques  le  plus  dignement  que  faire  se  })Ourra  ».  Arch. 
dép.  B.   1876. 

2.  De  161 '2  ou  13  :  défense  u  à  tous  estrangers,  marchands  et 
re\  endeurs.  d'achepter.  le  jour  de  marchef.  aulcungs  (cuf/..  beurre, 
poulletz.  pigeons  et  autres  denrées  et  vivres  et  de  n'aller  au  devant 
d'iceulx.  à  [icyne  de  trente  livres  dameiule.  npplnpiables  le  tiers 
à  Sa  Majesté,  le  tiers  pour  les  réparations  de  rilostel-Dieu  et  1  antre 
tiers  aux  dénonciateurs  ».  Areh.  dép.    B.   1877. 

\\.  Ordonnance  qui,  attendu  les  maladies  contagieuses  régnant 
dans  les  vailles  et  villages  circonvoisins,  interdit  la  tenue  dune  foire 
le  .31  juillet  1628,  défend  aux  habitants  de  Saint-Gengoux  daller 
aux  foires  desdites  villes  etdesdits  villages,  enjoignant>  aux  gardes 
des  portes  de  la  ville  de  ne  laisser  entrer  aucune  personne  venant 
desdits  lieux  et  prescrivant  renlèvemenl  immédiat  de  tou>  les 
fumiers  qui  sont  (lan>  la  \illeet  les  faubourgs.  Areh.  (h'p.  B. 
188i.  CL    W.    1885,  188r).    1893. 
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malgré  la  désuétude  des  assises  près  la  cour  bailliagère, 
cette  manière  de  rendre  la  iustice  était  restée  en  viciueur 
dans  ce  siège  inférieur,  et  il  est  curieux  de  suivre  son 
juge  dans  les  pérégrinations  de  sa  juridiction  ambulante. 
Le  23  juillet  i5(S:3,  il  tenait  ses  assises  du  côté  de  Mes- 
sey  ',  le  7  octobre  suivant  c'était  sur  la  chaussée  d'un 
étang  appelé  du  \'ernay,  puis  au  village  de  «  Sanctilly  -, 
en  une  maison  appelée  Fortunay,  appartenant  à  noble 
Philibert  des  Prés  »  ;  de  là  au  moulin  de  «  Nanceaut  3, 
joignant  nu  grand  pré  appelé  d'Kspoisses  »  :  en  revenant 
du  coté  de  Sain(-( iengonx,  près  d'un  buisson  nommé  «  le 
Marcst  de  la  Grue  »  ;  puis  à  une  croisée  de  routes  for- 
mée par  <(  le  grand  chemin  tendant  de  Cercy  '  à  Sainct 
Gengoux...  et  un  autre  tendant  d'Kstiveau  "'  au  niolin 
Pontot  "  »  ;  plus  loin,  en  continuant  par  ce  dernier  che- 
min à  ((  une  place  où  est  une  croix  a})pellée  la  Croix-du- 
Bourgeot,  dans  lacpielle  place  tra\erseun  chemin  tendant 
delà  Chassaguc  -  andiel  Cercy:  et  toujours  en  poursui- 
vant par  le  même  chemin  «  sur  le  coing  appelé  Sur-les- 
lerrcs  Bourgeon  »  :  de  là,  après  avoir  pris  la  route  de 
Saiul-Ck'ngoux  «  au  pont  d'I^spinay  »  et  Lavoir  suivie  jus- 
(pi  à  la  (irosnc,  «.  dans  nu  pré  estant  en  une  isle  appellée 
1  isle  du  Maret-la-(]ane,  et  dès  ladicte  isle  juscpie  au  reuil 
appellée  de  Messeaux,  venant  dudict  Sainct  Gengoux  à 
ladicte  rivière,  faisant  séparation  de  la  rivière  apparte- 
nans    aux   habitans    dudict   Sanict  Gcni^oux  et    celle    de 


t.  M  Les  causes  de  ladicte  chastellenie  ont  esté  appointées  sur 
les  limites  de  ladicte  chastellenie,  du  coté  de  Messev,  joignant 
H  laprévostéde  Bussy.  »  Arch.  dép.  IL  1870.  Messey-sur-(irosne, 
cant.  de    lîuxv. 

2.  Sanlillv,  cant.  de  Buxv. 

3.  Xanccau,  eomm.  de  l)resse-sur-( irosne.  cant.  de  Sennecev. 
L   Sercy,  cant.  de    Buxy. 

.">.    l^liveau,  eomm.  de  Saint-lîoil,  cant.  de  lîuxy. 

<).    Le  Bientôt,  eomm.  de  Saint-Geng(nix-le-.\ationaI. 

7.    La  Chassagne,  eomm.  de  Sainl-Clengoux-le-National. 
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192  — 


—   lll.'i 


Snvii4'ny  '  cl  de  !a  juslice  desdicls  lieux,  el  finaleiiuii! 
en  uni:  ])ie  appclî  le  Marel-la-Cane,  apparlenan!  aux 
sieurs  coucurés  chulict  Saiuct  Gengoux,  dans  Imis  les- 
quciz  ^usclicU  lieux  a\  uns  appoinctés  le  reste  des 
causes  '-^  ».  Le  5  nn\c]nl)!H'  iiièmc  nimoe,  les  causes  de 
celle  cliàlellenie  élaienl  encore  <(  lenues  et  commencées 
à  appoinetcM'  eu  ung  boi^  appelle  la  Gaî'onne-de-Saules, 
11  nage  de  Cuies  '^  appartenant  aux  sieurs  doyens  et  cha- 
pitre de  l'esglise  de  Sainei  Vinceni  Je  (Jhaluu  et  Saine l 
Marlin  les  Au!  ini  ; , . .  el  «rillec  en  iing  coing  de  chemin 
tendant  dudicl  Saules^  à  la  Pie-Medon...  ;  et  dudict 
lien...  en  nni:])oi'^  appelle  le  Ghatenay-de-Saules,...  estant 
lesdicts  lieux  en  la  totale  justice  Jn  Uoy  *   ». 

B.    AMODIA  iiuNS    ET  VENTES     A    TriRE    d'eNGAGEMENT    DES 

CHATELLENIES     ET     PRÉVÔTÉS   DU    BAILLIAGE 

Nons  n'avons  pas  ici  l'intention  de  donner  nne  li^te 
complète  des  prix  d'amodiation  ou  de  vente  des  juridic- 
tions royales  inférieures  (]u  bailliage,  mais  d'en  indicjuer 
seulement  un  aperçu  à  l'aide  des  noies  prises  au  cours  de 
nos  recherches.  En  nos  contrécï?  ces  circonscriptions 
judiciaires,  qui  avant  étaieni  amodiées,  furent  générale- 
ment aliénées,  à  litre  d'engagement  par  Henri  IV  à  la 
suite  des  gnerres  de  la  Ligue,  pour  combler  les  vides  du 
trésor  '.  En  ce  qui  concerne  celles  du  ressort  maçonnais, 
une  première  vente  eut  lieu  en  juin  151M3  '.  Elle  lut  sui- 


1.  Sa\  iyii\  sui-Grosne,  cant.   de  Saint-Gengoux-le-Xational 

•2.  Arch.  dép.  B.  1870. 

3.  Culles-Ies-Roches,  car» t.  de  lUivy. 

4.  Saules,  cant.   de  Buxy. 

5.  Arcli.  (I.'p.  ]].  1870. 

C).  }■      Penaud,  Les  environs  de  Màcon,  p.  325. 

7.  Arch.  (Irp.  lî.  1339,  ^  1     15  et  suiv. 


vie,  pour  qnekiiic^-unes,  le  15  avril  KLM  ',  d'une  revente 
accompagnée  d'augmentation  de  pi'ix. 

Nous  allons  donc  conduire  successivement  le  lecteur 
près  de  tons  les  sièges  rojanx  de  notre  bailliage. 

CuAïELLENiE  DE  Sai\t-( ten<;ol'x-li:-R()yal.  —  A  Saiut- 
(iengoux,  la  chàtellenie  ei  hi  ()révôté  s'affermait  ni  fou- 
jours  séparément.  Les  années  1563,  1564,  1565.  la  chà- 
tellenie était  délivrée  pour  trois  ans  à  Gengoui  Lapiat, 
moyennant  50  \\\tc<  par  an  ',  le  sceau  pour  le  même  laps 
de  temps  cinq  sols  -^  et  la  clergie  ou  grelle,  d'abord  à 
Antoine  Poncelel,  puis  à  Jean  Galopiat  pour  6  livres'', 
l'ji  nième  temps,  la  prévoté  était  délaissée  pour  deux  ans 
à  Jean  Lapial,  à  raison  de  5  sols  par  an  '.  Plus  tard, 
dans  le  compte  de  1596,  il  est  constaté  que  la  chàtellenie 
avait  été  donnée  à  ferme,  ainsi  que  le  sceau  et  la  clergie 
à  Aliehel  Mulhion,  de  Màcon,  pour  la  somme  annuelle 
de  24  écus'',  et  les  revenus  de  la  prévoté  amodiés  1  écu 
20  sols  par  an  '.  L'année  1600,  cliàlellenie  et  prévôté 
étaieni  affermées  ensemble  pour  20  écus\  Dans  la  suite, 
les  amodiateui's  furent  Ph.  Mariotte  et  dame  Anne  Ber- 
nai'd  de  Iluchelort  •*. 

Chàtellenie  de  Davayi:.  —  Klle  avait  été  aliénée  en 
1522,  an  profit  du  seigneur  dKcole"'.  En  1563,  elle  fut 
amodiée     pour    six    ans    à     Pierre    Magnin,    nn)vennant 


J.   Arcli.  comniunales,  VV.  '2. 

2.  Arcli.  dép.  Côte-d'Or,  H.  5170  et  5171,  loi.   Kl 

3.  Ihi(L 

4.  //)i(l. 

5.  /hicL,   B.    5170,  loi.    G. 

().   //)!(/..  n     5I0i>.  fol.  96.   On  sait  que  Pécu  valait  environ  trois 

7.  IhuL.  H.  519i>,  fol.  97. 

8.  Ihi(L.  lî.  5197. 

9.  fhi,!..   P).  5-2.31  . 

10.  Chavol,  op.  cit.  et  Arch.  dép.   Saone-et-Loire,  il.  6. 
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l\ibli-nu  coniiinruUj  de  tjuelijuc.s  y;//./   d  amodiations  ' 

Màcon  jusqu'à  la  fin 


PKEVOTES 
fT    <:HATF.M.KMrS  3 


Mâcon. 

Davayé. 

Crèches. 

Igé. 
Hurigmv. 

Vérizet. 
Prisse. 


S'-Gen  «JOLI  x-le-Ro  val, 


S'-André-le-Désert. 
Bois-Sainte-Marie. 
Châteauneiif. 


Charlieu. 
Couches. 

S*-Symphorien. 
Pouilly-le-Mniîial. 

Le  Port-(le-Chauvort. 

\  aiennes. 

Rue  S'^'-Croix  à  Chalon. 


EN    1398 

200  1. 
90  1. 
95  1. 

30  1. 

2«  fr.  5 

60  1. 
00  1. 

336  1. 


EN    lJ2i 


EX    14iO-41 


240  1. 

90  i. 

30  1. 
172  1. 


120  1. 

70  1, 


100  i. 
20  1. 
20  1. 

10  1. 
ti  1. 

32  1. 

20  1. 

EN   1  i28-29 

occupé     par     le 
baiUi  roval 

\  Néant  :  «  Le  bailli 
j   (le    S^-Gen^'-oux 

loccupe.  » 
\  «   Les  ennemie  s 
)   roccupent.  » 


50  L 


98  1.     8  s. 
39  1.   10  s. 
50  1. 

48  1.  10  s. 
25  1. 

En  don 
54  1. 

220  1. 

70  1. 
En  (Ion 
En  don 

15  1. 

180  1. 


20  1, 


00  s. 


!  Les  prix  damodiations  que  nous  indiquons  dans  ce  tableau  s'entendent 
en  comprenant  ceux  des  fj:refTes  de  chaque  prévcMé  et  châtellenie  qui  parfois 
étaient  loués  séparément.  Pour  Saint-(ien{i:oux.  nous  avons  groupé  dans  un 
prix  global  lamodiation  de  la  châtellenie,  celle  de  la  prévôté  et  celle  des  grelîes. 

2.  Nous  pouvons  encore  indiquer  qu'en  1596,  la  plupart  des  châtelleuies  et 
prévôtés  du  bailUage  furent  vendues  à  titre  d'engagement  aux  prix  suivants: 
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des    pri'votés    vt    chàtellonies    du     hailliaijc    de 
du     \Vr     siècle  '. 


EN     1  i  il-42 

EN    1477-TS 

EN    1  i  78-79 

EN    1500-01 

EN    1563-6» 

88  1.  ^s. 

145  L 

145  L 

378  1. 

38  L 

25  1.  10  s. 

21  1. 

12  L 

80  1. 

04  1. 

75  L 

00  1. 

82  1. 

80  1.  18  s. 
1  N  é  a  n  t  :  «  P  e  r  - 

38  1. 

35  1.  10  s. 

25  L 

37  1. 

(   sonne  ne  voulut 
enchérir  si  haut 

2'f  1. 

28  1. 

20  1. 

10  1. 

,    que  la  rente  (j[u'il 
]   eût  fallu   payer 
i   à  l'acquéreur.   » 

En  don 

34  1. 

32  1.  10  s. 

40  1. 

02  écus 

50  L 

41  1. 

46  L 

10  1. 

70  L 

217  L 

28  L  00  s. 

120  1.  00  s. 

1121.24  s. 

56  L  10  s. 

00  1. 

35  1. 

42  1. 

60  1. 

79  L 

l^n  don 

150  L 

108  1. 

En  don 

224  1. 

En  don 

49  1. 

30  L 

80  1.     i 

Néant  :    «  Même 
cause  que  pour 
IgéetHurigny.» 

18  L 

24  1.  10  s. 

20  1. 

19  1.  5  s. 

1 

i 

Néant    :    «    N'en 
a    esté     aucune 

120  L 

60  L 

30  1. 

o    s.       ' 

\ 

chose     couchée 
en      Testât      de 

réunion        dud. 

1 

trésorier.  » 

> 

Néant  :  «  Les  olli- 

ciers  de  Chalon 

00  L 

70  1. 

y 

selîorcent  de  le 
réunir    à     leurs 
fermes.  » 

20  s. 

100  s. 

! 

Davayé  :  2.610  I.  6  s.  ;  Crèches  :  1.980  1.  ;  Vérizet  :  6.930  1.  ;  Prisse  :  4.620  L 
puis  1.500  l,  30  s.  ;  Saint-André-le-Désert  :  3.300  1.  ;  Bois-Sainte-Marie  :  6.600  1.; 
Charlieu  :  1.036  1.  et  14  écus  francs  1/2. 

3.  Nous  avons  adopté,  pour  leur  énumération,  l'ordre  qui  (^^f  ordinnirement 
suivi  dans  les  comptes  du  bailliage. 

4.  i^ic. 
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lj{)  liMi-  ioiimois  par  an  et  30  livres  pour  son  greflTe  '. 
En  159^  les  rcHiiples  menfinnncnf  r[irelle  avait  été  don- 
née à  ferme  pour  Uois  années,  à  Nicolas  Launier,  an 
prix  de  i)  écus  par  an  ^  Cette  même  année,  lors  de  la 
vente,  à  titre  dengagemenl .  lu  mois  de  juin,  elle  fui 
cédée  à  Thomas  Cliandon.  lieutenant  particulier  au  bail- 
liage, ponr  In  -r.nimc^  de  870  écus  50  sols  ^  En  1047,  il 
est  indiqué  ^<  néant  »  à  1  ti'ticle  de  cette  chàtellenie, 
toujoui^  à  cause  de  la  venu  de  1.)IHj.  l^]n  jouissaient 
alors  les  sieurs  Doyen,  Cliandon  et  de  Marbé  ^ . 

CuATELLEME  DK  Crkchfs.  -—  EUc  était  louéc,  cu  1303, 
pour  six  nns,  et  80  livre  -  Ih  sols  pnv  nn  à  noble  François 
Bernard  ',  seigneur  de  «  (^hintrey  »  '.  L'année  suivante, 
elle  fut  rachetée  au  profit  du  Roi  ;  le  produit  de  sa  recette 
s'éleva,  à  ce  moment,  à  13*2  Hmcs  5  sols  pour  une  année 
et  demie  '^.  Aliénée  ensuite  à  Antoine  Hionard  ^,  réunie 
et  donnée  à  ferme,  pnuv  fiois  ans,  à  Jean  Gallet,  à  raison 
de  30  écus  20  sols  par  an,  et  3  écus  20  sols  pour  sa 
clergie  •',    elle    fut   cédée,    tii    l.j'Jtj,     à    Jean    Chamiuu, 


1.  Arch.  dép.  Côte-d'Ur,  1>.  ^)ï'iU,  in  principio.  Comptes  de  la 
fête  Saint-Jean-Baptiste  1563  à  la  Saint-Jean-Baptiste  1564. 

2.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,   B.  519*2. 

3.  Arch.  dép.  Saone-et-Loire,  B.  1339,  fol.  15.  Cf.  Arch.  dép. 
Gôte-d'Or,  B.5197. 

4.  Arch.  dép.  Côle-d"Or,  B.5'231  :  d'après  F.  Perraud,  Les  envi- 
rons de  Mâcon,  p.  '201 ,  ceUe  chàtellenie  aurait  été  remise  en  vente 
en  i6'J i  et  rhomas  (^handon  aurait  dii  ajouter  \6()  livres  à  l'ancien 
prix,  puis  le  '26  avril  1633,  Claude  Demeaux,  seigneur  de  Saint- 
Léyer,  l'aurait  rachetée  au  prix  de  2.788  livres.  L'auteur  n'indique 
pas  de  références. 

5.  Jhtd.,  H.  5170,  fol.  3. 

6.  Chainlré,  cant.  de  La  Chapelle-de-Guinchay. 

7.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  5171,  fol.  5  :  compte  de  la  fête 
Saint-Jean-Baptiste  I5t)i  à  la  Saint-Jean-Baptiste  15t)5. 

8.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  5192,  fol.  93. 

9  //i/V/.,  compte  du  i*"'"  janvier  1596  au  dernier  jour  de  décembre 
suivant. 


moyenuciiit  000  '  écus.  Une  revente  cul  lu  u  le  ïo  avril 
1024.  rni  prix  de  2.000  livres  ^ 

Le  Roi  n  était  cependant  pas  seul  propriétaire  de  la 
justice  de  cette  chàtellenie,  une  part  en  avait  été  accor- 
dée à  Tévêque  de  Mâcon,  par  des  lettres  patentes  de 
Charles  \'  -^ 

Cn.\TELLENiE  d'I(;é.  —  Cette  chàtellenie,  sans  doute  à 
cause  du  peu  de  revenus  (ju'elle  offrait,  ne  devait  pas 
faire  Lobjet  de  beaucoup  de  transactions,  car  Ton  Uuiive 
ordinairement  dans  les  comptes,  à  son  article,  qu'il  ne 
s'est  pas  trouvé  «  d'appréciateur  »  pour  enchérir  à 
nii  pr'w  ;nissi  élevé  que  la  rente  qu'il  eût  fallu  payer  n 
Lacquéreur  *.  1!  y  avait  d'ailleurs  dans  le  bourg  d'Igé 
une  maison   noble  donnant  à    son  possesseur  le   titre  de 


seigneur  d'Ige 


'  f) 


CuATELLENiE  d'IIuru.ny.  —  Nous  u'avous  également  que 
peu  de  renseignements  sur  cette  chàtellenie.  qui  était 
amodiée  en  1503  à  Klienne  Sevvert  *'  (Severt).  Lors  de 
Il  revente  de  1024,  elle  fut  adjugée  liji*  li\res  de  pin-  (pie 
précédemment  '. 

Cn.\TKM>EME  DE  Vérizet.  —  l'dlc  appartenait  au  lloi 
e!  n  ]'('voque  de  Mâcon,  par  suite  d'une  association  pro- 
posée par  ce  dernier,  pour  obtenir  la  protection  du  sou- 
verain contre   les  gens   de  guerre^.   Nous  avons  honvé, 

1.  Arch.  dép.  Saone-et-Loire,  I^.  1339,  fol.  125.  Cf.  Arch. 
dép.  Côte-d'Or,  B.   5197. 

•2.   .Arch.  comm.    Saône-et-Loire,   FF.   2. 

'A.   ('liavot,   op.  c/7.,  cl  .Arch.  cléj).   Saone-el-Loirc,  1>.  359. 

i.  Arch.  dép.  Gote-d'Or,  B.  5I7U,  fol.  5;  5171,  fol.  7;  5192, 
fol.  9i. 

5.  Ghavot.o/;.  cit.,  p.  16!^.  (^f.  de  Saint-Julien  de  Balleure,  o^.  c/7., 
p.  326;  .A.  Arcelin,  Indicateur  héraldique,  Mâcon,  1865,  p.  22!. 
2  in  ;  François  Perraud,  Les  environs  de  Mâcon,  anciennes  seigneu- 
ries et  anciens  châteaux.   Màcon,   1912,  p.  327  et  s. 

6.  .\rch.  dép.   Côte-dOr,  B.  5170,  fol.  5. 

7.  Arch.  comm.  Saône-et-Loire,  VF.  2. 

8.  Chavot,  op.  cit.,  p.  280,  et  Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  E.  350. 
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uii  cilul,  cil  1.,»^..),  daii<  lu-  registres  du  Jjailiicigc,  une  sen- 
tence conliriiKuif  n  l't'vcVjnc^  de  Màcon  «  conjnincfoincnl 
avec  le  l\n\  »  ie  droit  exclusif  de  justice  haute,  moyenne 
ci  basse  sur  la  (erre  de  \  érizet  et  ses  dépendances 
coniprcuanl  Huruv,  Grav,  Quintaine,  Fleurville  et  autres 
lieux  ' . 

l'ji  lofi^.  il  est  nirnhonîK'  dans  les  comptes  que  cette 
chàtellenie  éhti!  aliénée  à  (daude  1  Million  \  et  plus  tard 
à  Joacliini  (irnlrl  ixMif  Unji^  ans,  movennani  i')'2  ecus 
par  an  .  Kn  loUti,  elle  tuf  cédée  en  aliénation  perpé- 
tuelle à  Jean  Cdiandnu,  piinsicr  président  en  la  Cour 
des  Aides  de  i^aris,  nonr  \c  prix  do  B.O^n  livres  '\  Les 
cdï'ets  de  cette  vente  subsistaient  encore  dans  le  courant 
du  siècle  suivant  '. 

Chatei.lemk  1)1  Phissk.  —  Idic  était  également  dans 
l'indivisiuii  ciiirc  le  Uoi  tl  levécpie  de  Màcuii  .  leniie 
en  office  en  l.iH').  par  Pb.  de  la  Hoelieth".  ]»onr  six  ans, 
au  prix  de  50  livres  par  an  et  20  Hvres  pour  sa  clergie  ^, 
elle  lui  \t  udue  d\ec  les  autres,  le  15  septenil)r<'  1595.  à 
Guy  Hlondeau,  grand  maître  enquêteur  et  général  réfor- 
mateur des  eaux  et  forêts  en  Ijoin'gogne  et  au  prix  de 
4.6*20  livres,  puis  à  Gnyot  François  pour  500  écus 
30  sois'"'.  Va\  102  i.  une  nouvelle  adjudication  avait  lieu 
avec  200  livres   en  plus  ''. 

I.  Aich.   (lep.  Saoue-et-Loire.   H.  SS'). 

•_>.  Areh.  i\vp.  C<)te-d()i\   li.   jl7(l,  loi.  6. 

'A.  Ihid.,  H.  :)IU-J.  loi.  l)i. 

4.  Areh.  (lé[).  Sa<*)iie-el-Loire.   J>.    \'MV.K  toi.  ')\ . 

.').  I',ii  0)17.  Areli .  déj).  (Jote-d'i  )r,  li.  '^'2'M  :  -  néaiil  :  à  eiuksc 
(le  1.1  vcnlc  en  aliénai  ion  pei'péliielle.  l'aile  en   Ij'.M)  ... 

0.  La  totale  ju>lice  appartenait  pai'  moitié  au  Hoi  et  a  lévècpie. 
Pour  les  rentes,  un  tiers  l'evenait  an  Hoi.  un  tiers  à  levecpie  et 
Tanti^e  tiers  au  ehâtelain.   l'rançois  Perraud.  op.  ci/.,  p.    \\\K 

7.  Arch.  (lép.  Cote-cfOr.  tî.  :)17u,  fol.  <'>.  et  H.  :)171.  loi.  <).  La 
eler^^ie  était   donnée  à  terme  pour  trois  ans  seulement. 

5.  Areh.   dép.  Saone-etd.oire.    IL    133*1,   fol.  '27  et  171. 
\K    Arch.  comm.    Sa<*>ne-et-Loire,   Fl'\    '2. 


i 


î 
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Piu'vÔTK  DE  Saint-Axdhé-le-Déserï.  —  Gcltc  prévôté 
était  amodiée  dans  la  seconde  partie  du  xvi<^  siècle,  pour 
six  ans,  à  Nicolas  Picolier,  ensuite  à  Antoine  Golernin, 
à  raison  de  71  livres  par  an,  et  sa  clergie  seulement  pour 
trois  ans  et  pr)nr  8  livres  '.  Immédiatement  avaut  la 
vente  de  J50(L  elle  était  louée  à  Joachim  Grillet  '.  Lors 
de  cette  dernière  vente,  elle  lut  acquise  3.300  livres,  par 
messire  Antoine  de  TAubépin,  comte  et  grand  cnstode 
de  Téglise  Saint-Jean  de  Lyon,  prévôt  de  l'église  Saint- 
Pierre  de  Màcon,  seigneur  de  Gbigy,  Glessé  et  Ger- 
moUes  '\  et  revendue,  le  15  avril  1624,  au  prix  de  2.450 
el   100  livres  '. 

CllATKLLENIi:    DE    GlIARLIEU,    AU    SIEGE   DE    GnAMlULLY.    

Elle  était  tenue  en  office,  en  1563,  par  noble  Damiau  de 
Hoddes,  ar(!ier  <le  la  garde  du  l\oi  \  Le  2(Sjuin  ioUG, 
elle  tnl  aecpuse  par  Melchior  Kspiard  pour  1  .02()  livres 
et  Liécus  francs  1/2  *L  Cette  chàtellenie  fut  longtemps  en 
litige  pour  son  ressort  entre  le  bailliage  de  Màcon  et  la 
sénéchaussée  de  Lyon.  Nous  aurons  plus  loin  l'occasion 
d'expli({uor  à  la  suite  de  cpielles  circonstances  elle  fut 
délîniti veinent  réunie,  en  l()51,  à  la  circonscription  lyon- 
naise '. 

Chàtellenie  de  Bois-Sainte-Marie.  —  Les  comptes  de 


I.  Areh.  dt'p.  Côtc-d'Or.  B.  5170.  fol.  7.  Compte  de  151)3.  (U,  et 
IL  .')17l.   inl.    M.    Compte  de    i:)<)L    O,'). 

'2.  .\h)vennant  seulement  4  écus  par  iin  :  .\rcli.  dép.  Cote-d"Or, 
IL   5iU->,  fol.  1>7.  Comi)le  de  151)6. 

:L    Areh.   dép.  Saône-et-Loire,  H.   I.'L'VJ.  fol.  '2'2. 

L  Arch.  comm.  Saoue-et-Loire,  VV .  2.  Lu  démemhrement  avait 
dû  avoir  lien  dans  Taliénation  de  cette  prévolé,  car,  en  1647.  il 
(»st  mentionné  dans  les  comj)tes  que  sou  reveiui.  ainsi  que  celui  de 
1,1  Scifjneuric  de  Salornaïf ,  ont  été  réunis  au  Domaine  et  amodiés 
seulement  15  livres.  Arch.  dép.  Côte-d"Ur,  B.  5231.  ce  qui  expli- 
querait les  deux  sommes  distinctes  de  la  revente  de  1624. 

5.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  5170.  loi.  9,  et  5171,  fol.   LJ. 

6.  Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  B.  1339,  fol.  131. 

7.  \'oir  l'nfra,  p.  '267. 


/ 
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ioiVS  consLalenl    qirellc   cMaif     alors    doniu'e    à    ferme    à 
Pliilil)ei'l    Ih'iinel.  pour  six    ans  el    iM  0  livres   par  au,  cl 
soîi  greffe,  pour  I  l'oi^  années,  à  Philil)erf  r>al>()n.  moven- 
nanl  la  souinie  annuelle  rie  I  i    livres  '.  L'année  suivante, 
(^laude  Berllielol  ci  Jeun  Municl  possédaient  aux   mêmes 
condifiou-,  le  premier  la  eliàlellenie,  le  second  le  greHe  '. 
Le    !'■'  juin    I")1N;.   acquisition  en    In!    (ai te,   au    prix   de 
r).»)(Ml  iivri'-.  piir  messiie   l'iancois  de  la  Mad(dein(\  cdic- 
\  dier,  seii^neur  de  IiaL;ny,  hailli  de  l'Anxois   '.   Kn   l()17, 
ce    personnage   lui    en    diirérentl   avec    lleui!    1  );i  ri  lu'l..| , 
seigneur  de  lîambulean.  juge  royal  de  cette  chàlellenie 
a    opposant  à    la  |)résentalion    des  lettres    de    [)roviMuiis 
ohlrnne^  dndicf  office»  di-  juge,  par  mni-îrc  ^'incent  Pais- 
seau,  contre  {intervention  formée  ])ar  le  seigneur  mar 
tpii-  de   iia-ny...    ayanl    prins   le  faicl  ci    cause  en   m.in! 
]!»!!!   jcdii  !  Paissean  :  la  question  qui  se  présente  dépend 
seullement  de  sçavoir  si  les  seigneurs  cliastellctius,  acqué- 
reur- du   d'uiiniiic  de  la  conr(Hin(\  poiivcnî  îoiifc-  fois  et 
(plantes    cpie    hon    Imv  semblera,    destituer   les    ofliciers 
puurxcu/    pai'  le    Hoy,   ce  qui  ^e  trouve  estre  niandd  en 
l'Iran  ce  '  ». 

Le  prix  d'adjudication  |)ar  engagement  de  celle  clia- 
(cîlenic  fut  augmente  de  f>00  livres,  lors  de  la  l'cvcnte 
du  lo  avrd   Mi2i    '. 

CHATKLLKNii:  DF.  (  JLVi  KA (  NKiT.  —  Idlc  clad  aliénée, 
dans  la  seconde  moitié  du  xvr  siècde.  ainsi  (jue  sa  cler- 
gie,  au  sieur  lîaulcliot  '.  Nous  savons  seulement  ensuite 
qu'en  \i)'2\.  elle  fut  l'cvendue  oO  livres  de  plus  (pie  pré- 
cédemment '. 


1.  Arcli.  (Icj).  (]nte-(r()r.  1^    r)l7n,  loi.  'J. 

'J.  M/V/..  B.   :)17I,  Inl.    I  \. 

:^  Arc'h.  (lé{).  Saôiie-t't-Lou-L'.  \\.    \:VA[},  loi.  (in. 

1.  .\rcli.  (lep.    S;ioiiL'-('l-J.oii-e.    IJ.   lunf>. 

à.  Arch.  comni.  Sanne-el- Loire.  1-'1"\  -J. 

T).  Areh.  (le[).  (:(".te-(rni-.  ji.  .^ITU.    loi.    |(l,   el   H.:)I7  1.  loi.   1."), 

7.  Areli.  eomni.   S.i<")iie-el-I.oire.   W.    -J. 


t 


ï 
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Au  xvn'  siècle,  Ch/trlicu  avait  définitivement  été 
enlevé  de  notre  bailliage.  Par  contre,  deux  nouvelles 
châtellenies  furent  formées  :  ceWe  de  Sriinf-(jen(/ou,r-cIe- 
Sclssé  '  el  celle  de  Ton  mus  ',  ce  qui  porta  à  treize,  y 
compris  la  prévôté  de  Mâcon,  le  nombre  définitif  des 
justices  royales  inférieures  ressortissant  au  tribunal  bail- 
liager  \ 


II 


Composition  des  jus  lices  royales  inférieures  du  IhiilliriCfe. 

Nous  continuerons  à  étudier  ici  d  abord  ht  prévôté  de 
Maçon,  ensuite  la  chùtellenie  de  Snint-Gengoux-te-Hoi/nl 
(pie  nous  prendrons  de  nouveau  c()mme  exemple,  parmi 
les  aidi'es  justices  royales  inférieures. 

Nous  verrons  que  si  la  prévcMé  de  Màcon  n'était,  pour 
sa  com[)osition,  (pTune  doublure  du  siège  bailliager,  les 
autres  tribunaux  avaient  cliacun  un  personnel  judiciaire 
attitré  et  en  irénéral  assez  nombreux. 


§   I.  —   (^.nm position  de  hi  prévôté  de  Màcon. 

* 

La  prév(')té  de  Màcon  devait  à  son  voisinage  du  tribu- 
nal bailliager  d'être  pourvue  des  mêmes  officiers  judi- 
ciaires (pie  lui.  Nous  allons  en  elfet  montrer  rapidement 
la  similitude  des  deux  personnels. 

Le  7  septembre  lol><S,  la  charr/e  de  prévôt,  cpii.  jus- 
qu'alors, avait  été  titularisée  par  un  magistral  spécial,  fut 


1.  Saint-(ien<j;ou\  de  Scissé,  cant.  de  Lu^iiy.  —  (Jiavot,  (^p.  cit., 
j).  '2\'),   el  .Areh.   dép.  Saône-et- Loire,  (>.  <)â9,  7na. 

'2.  (]liavot,  op.  cil.,  [).  '209.  Arch.  clep.  Saone-et-Loire,  C.  659, 
7n'J,  7(1,"). 

;L   Cliavot.  oj) .  ci/.,  p.  .'^5. 
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réunie  à  celle  du  lieuientuil  général,  alors  Jean  Hoyer  ', 
et,  à  pari  ({uehjues  exceptions,  continua  flans  la  suite  à 
être  occupée  par  ses  successeurs  -. 


1.  Il  est  intéressant  de  donner  ici  le  texte  de  cet  édit  important 
pour  la  prévôté  :  «  Charles,  par  la  *;ràce  de  Dieu,  riu  de  France,  à 
tous  ceux  qui  ce<  présentes  lettres  verront,  salut.  Combien  que  par 
nostre  édict  du  mois  de  décembre  dernier,  nous  avons  remis  et 
rétabli  tous  ot'iices  cy  devant  >u[)[)riiués,  ainsi  qu'il  estoil  du  \  ivant 
du  feu  rov  Henry,  nostre  très  honoré  seiji^neur  et  père,  néanmoins 
par  nos  lettres  et  déclaration  cy  après  expédiées,  nous  avons 
déclaré  n'avoir  entendu,  comme  encore  nentendons  ny  comprendre 
les  prévôts,  les  juges  ordinaires,  afin  que,  suivant  notre  première 
intention,  pour  le  soula<^ement  de  nos  sujets,  la  justice  soit  réduite 

h  un  seul  deifré  de  jiiridiclion.    Scavoir    faisons que,  sur  les 

remontrances  des  États  tenus  en  nostre  villed'Orléans,  avons  ladiclc 
Ueiilenance  de  prévôt,  le  jurje  ordinaire  de  MAcon  éteint,  siij)- 
primé  et  aboli,  supprimons  et  abolissons  ensemble  les  gages  et 
appointements  à  nostre  prolit.  et  icellui  joint  et  incorporé  à  celui 
de  nostre  lieutennuf  (jénénd  au  bailliage  de  Màconnois,  que  tient 
à  présent  M"  Jean  Hoyer,  sans  qu'il  soit  ny  puisse  estre  ci-après 
pourvu,  cassant,  révoquant  toutes  lettres  de  provisions  qui  seroient 
ou  pourroient  estre  à  l'avenir  expédiées  à  ce  contraire.  Donné  à 
Saint-Maur-des-Fossés,  le  septième  jour  de  septembre  de  Tan  de 
grâce  1568,  de  nostre  règne  le  huictième.  »  Arch.  comm..  VV.  '1. 

'1.  Jean  Boyer  eut  comme  successeur,   dans  cet  oflice,  Philibert 

Barjot,    lequel  dut  payer,    le    19    avril    !r)8;î,  la   somme   de  .V)  écus 

pour  contirmation  de  cette  charge    :    Arch.  (lé[)..  13.  S7<>.  lùisuite, 

cette  fonction   fut  séparée  de    la  lieutenance  générale,  ;m   [)rorit    de 

Louis   Laurent,  installé  en  qualité  de  prévôt  en  garde  et  juge  royal 

de  Màcnn.  le   '1<\   janxier    I5(S7.  (Oi^iehpies    années    j)lus    tai-d,   Louis 

Laurent  fut   banni   par  le-  gens  de  la  Ligue.  Pendant  son  absence, 

les  audiences  de   la    prex-Mc    furent  tenues  pai-  Charles  Descri\ieu\ 

'Arch.  déi)..   IL   M)-.>()    et   pai'  Aimé  de  llynion.   >eign(Mir  de  Ch;ini|)- 

grenon,  qui    prit  le  titre  de  préxot  le  \\\   octobre  l.")^.l-i  :  Arch.  ^('\^., 

IL    lf>'2;L   Le'J.")  jum   lôOi,  Loui>  Laurent  fut  rém-lallé    .\rcli  .  (\('y., 

IL    Mrj;^    :    puis,  le   l'Jaoùt    l()(IO.   Philibert    lîarjol    reprit  le  titre  et 

le>  fonctions  de  pré\<'d  en  garde  et  juge  royal,  et  c-elle  c-har-e  liil  de 

nouveau  réunie  a  celle  de  lieutenant   général  :  Arch.  dep..  H.    It)-S. 

—    Philibert    liarjot     eut    comme   >u<cesseur    Hugues    InillaiJ.     le 

i:^  avril   H)L2.    Alais  il  faut  croire  (jue  les  fonctions  de  prévôt  furent 

ensuite  attribuées  de  nouveau  à    un  ofiicier  spécial,  car  un  édit  du 

17  février  PriU.  rendu   •<   du  consentement  des  eschevin-,    manans 

et   habitans  île  ALiscon  ->,  supprima  une  seconde  f<us  cette  charge, 


.1 


H  en  lui  bientôt  de  même  pour  celle  de  Ueuieunnf  en 
///  p/'éro/e,  lacpielle,  d'après  une  ordonnance  de  lo81  ', 
dut  élre  incorporée  à  Toflice  de  lieutenant  parliculier  au 
hailliaue.  Le  17  avril  lo83,  des  |)rovisions  furent  données 
à  cet  ellel  à  (L  (^liandon  -'. 

Nous  ne  parlerons  i)as  ici  de  conseillers,  car  nous  n'en 
avons  pas  trouvé  de  mention  dans  les  archives  de  la 
prévôté,  et  il  est  probable.  cpTà  Finslar  des  autres  justices 
royales     iid'ciieures     du     bailliage,    elle     n'en    était    pas 

pourvue  L 

Les  (jens  du  Jlui,  avocats  '%  procureurs  "'  et  leurs  sidj- 


alors  occupée  par  «  le  sieur  de  Beaulieu  »  (peut-être  est-ce  encore 
Louis  Laurent  qualilié  seigneur  de  lîeaulieu  dans  le  reg.  B.  1626) 
et  la  réunit  à  celle  de  lieutenant  général  :  Arch.  dép.,  B.  IU89, 
fol.  107.  Dans  la  suite,  la  présidencede  la  prévôté  fut  lonjours  con- 
liée  aux  lieutenants  généraux  :  .Antoine  Grillet  (B.  1648  et  s.), 
lîrice  Bauderon,  qui  paya  spécialement  pour  Tacquisiliou  de  cette 
charge  550  livres  et  lli)  livres  de  droits  de  marc  d'or  (IL  li;i5), 
François  Paisseaud  en  H)Hi  JL  U)87),  Salomon  Chesnard  en  1688 
(B.  1691),  etc. 

1.  Arch.  dép.,  B.  87(),  :V   liasse. 

2.  Pour  lui  confirmer  «Testât  de  lieutenanten  ladicte  prevosté  )>. 
Il  pava  16  écus  2  .S  pour  la  confirmation  de  cet  office  et  attribution 
de  la  juridiction  à  lui  accordée  :  Arch.  dép.,  B.  876.  :V  liasse.  — 
D'après  le  règlement  d'attributions  du  17  mars  1602.  entre  le  lieu- 
tenant général  et  le  lieutenant  particulier,  le  premier  se  vit  attri- 
buer tous  les  procès  jugés  en  la  prévôté,  sans  ([ue  le  lieutenant  par- 
ticulier en  «  |)uisse  rien  prétendre  »  :  Arch.  dép.,  B.   1089. 

:L  Nous  ne  pouvons  pas  toutefois  raflirnier  catégoriquement, 
car,  relativement  à  la  prévôté,  nous  n'avons  pas  pu  nous  livrer  à 
(le>  recherches  aussi  importantes  (jue  celles  cjue  nous  avons  consa- 
crées au  tribunal  bailliager.  Nous  pensons,  d'autre  part,  que  les 
fonctions  de  lieutenant  criminel  étaient  remplies,  près  la  j)révôté, 
|)ar  un   des  lieutenants  qui   y  exerçaient. 

4.  Lxemples  :  Béception  à  la  jirévôté  de  Christophe  Descrivieux, 
av(K-at  du  Hoi,  en  remplacement  de  Charles  Descrivieux,  son  père  : 
.Vrch.  dép.,  B.  1()21.  —  Du  12  mars  l()i4  :  provisions  d'avocat  du 
Boi  au  l)ailliage,  siège  présidial  et  prév()té  pour  François  Desvignes  : 
Arch.  dép.,  B.   IIP). 

5.  Du  2:^  septembre  15VM,  résignation  d'Aymé  de  Bymon,  en 
faveur  de  Benoit  Buchet.  [)rocureur  du  Boi  au  bailliage  et  prévôté  : 


I 
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stituls  ',  de  même  que  les  enf/iic/eurs  '  e(  adjoints  aux 
enquêtes  '^  étaient  les  mêmes  pour  les  deux  sièges  de 
justice. 

Quant  aux  ri rocctts  el procureurs,  ils  devaient  éo-alcment 
être  les  mêmes  près  des  deux  tril)unanx  '. 

Pour  eux,  comme  du  reste  pour  lous  les  uuigistrats 
que  nous  venons  de  mentionner,  alors  même  qu'ils  exer- 
çaienl  déjà  leurs  fondions  au  ti'ihuii.il  bailliager,  il 
{'.diciil  rpTils  se  fassent  roc<^voir  spécialenuMit  ;\  In  pré- 
vôté \ 

l)a!]-  la  seconde  moitié  dn    wi''  «lècle,  le  yrrffp  de  la 


Arch.  dép.,  1»  1336,  fol.  116.  Mêmes  termes  pour  les  provisions 
de  Claude  HucheL  :  Arch.  dép.,  B.  1089,   fol.  309. 

1.  Du  7  octobre  1595,  provisions  pour  Thomas  Blanchard,  sub- 
stitut des  procureur  et  avocat  du  Roi  au  bailliaj^e,  prévôté  et  élec- 
tion :  Arch.  dép.,  1).    il  19. 

•2.  Le  lieutenant  ^^énéral  exerçait  également  ses  fonctions  de 
commissaire-examinateur  à  la  prévôté  :  exemple,  du  .U  décembre 
1601,  provisions  de  loflice  de  commissaire-examinateur  pour 
P.  Barjot  :  .Arch.  dép.,  B.  1628.  lien  était  de  même  pour  les  enquê- 
teurs en  litre  ;  lettres  d'enquêteur  au  bailliage,  siège  présidinl  et 
prévôté  pour  Claude  Cajon  :  Arch.  dép.,  lî     1  1.35. 

3.  Installation  à  la  prévôté  de  Pierre  de  Sagie,  adjoint  aux 
enquêtes  du  bailliage  et  de  la  prévôté  :  Arch.  dép.,  B.  1625  Pro- 
visions p'Mir  Jacques  Botton.  adjoint  aux  enquêtes  du  bailliage  et 
de  la  prévôté  :  Arch.  dép.,  B.  1089,  fol.  60. 

i.  l'ji  consultant  les  registres  de  la  prévôté,  on  remarque  que  la 
procédure  y  était  bien  plus  expédilive  que  près  du  li-ibunal  baillia- 
ger,  ainsi  Ton  ne  mentionne  pas  souvent  de  noms  de  procu- 
reur- et  il  II  e>l  <>rdinaircment  pa-  non  plus  question  de  plaidoiries 
d'avocats  :  exemple,  Arch.  dép.,  B.  1612.  Cependant,  dans  ce 
même  registre  et  pour  Tannée  1624,  nous  axons  relevé  quelques 
noms  de  procureurs  qui  exerçaient  également  près  le  tribunal  bail- 
liager  :  Jean  Large,  Philibert  Chrestien,  François  Tornus,  Bour- 
chanin,  Claude  Delavallée  {alias  de  la  N'allée),  Guillaume  Foret/ 
{alias  Forest).  Arch.  dép.,  B.  16i2,  1""  liasse.  Pour  les  sergents, 
voir  par  exemple  Arch.  dép.,  B.    ir)26. 

5.  Se  reporter  aii\  registres  d'archives  pour  les  nombreux 
exemples  que  nous  venons  de  donner  relativement  aux  lieutenants, 
gens  du  Boi,  etc. 
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juridiclion  inférieure  donl  nous  nous  occiq)()ns  fut  aliéné 
à  Jean  l^missier,  ensiiite  donné  à  ferme  à  Guillaume 
(^héna rd  poui'  six  ans,  moyennant  100  livres  par  an  ^ 
L'ordonnance  de  I  TxS  I  ,  (pu  avait  réuni  roHice  de  lieute- 
nant particulier  au  bailliage  à  celui  de  lientenanl  en  la 
prévôté,  prescrivil  également  la  fusion  des  grelTes  de 
cette  dernière  juridiction  avec  ceux  de  la  cour  baillia- 
gère  '.  Dès  lors,  les  employés  furent  les  mêmes  pour  les 
deux  services  et  entre  autres  les  greffiers  des  présenta- 
tions \  ceux  des  affirmations  '.  Toutefois,  en  1595,  le 
greffe  de  la  prévôté  fut  vendu  à  Philippe  Larme,  pour 
la  somme  de  1.G50  livres,  et  séparément  d'avec  celui  du 
bailliage  \  mais,  le  24  mai  1642,  les  deux  greffes  fint  ni 
acquis  ensemble  par  Claudine  l^helypeaux  ''. 

Mentionnons  également  que  les  titulaires  de  |»iii>i(  urs 
offices  secondaires,  comme  le  receveur  des  consigna- 
tions ",  le  commissaire  receveur  aux  saisies  réelles  ^ 
remplissai(Mit  h  ins  fonctions  au  bailliage  et  à  la  prévôté. 

l^nfin,  pour  terminer  cette  rapide  énumération,  nous 
indiquerons  que  le  «  profit  et  émolument  des  exploits  de 
la  prévôté  »  s'aliénait  séparément  :  leur  détenteur,  tant 
à  la  fin  du  xvi^  qu'au  commencement  du  xvn*"  siècle,  était 


r 


1.  Arch.  dép.  Côte-dUr,  B.  5170,  foi.  I  \.  Compte  de  la  Saint- 
Jean-Baptiste  1563  à  la  Saint-Jean-Baptiste  15()i,  et  B.  5171, 
fol.  20. 

2.  Arch.  dép.,  B.  876. 

3.  Du  <S  octobre  1581,  réception  de  François  Dormy,  greffier  des 
présentations  du  bailliage  et  de  la  prévôté  :  Arch.  dép.,  B.  1329, 
fol.  316. 

4.  En  1622,  Claude  Aubert  était  greffier  des  aflirmations  du 
bailliage  et  de  la  prévôté  :  Arch.  dép.,  B.   1029. 

5.  Arch.  dép.,  B.  1339. 

6.  Arch.  dép.,   B.   1119,  fol.  2o3. 

7.  Exemple  :   les  provisions  d'Abel  Albert,   du   23  juilKt    1(>31   : 
Arch.  dép.,  B.  1648.  Cf.  Arch.  dép.,  B.  1089. 

8.  Arch.  dép.,  B.  1089,  fol.  193. 


m 
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Chnido  BiilHon  ',  11  eu  ulail  de  lueiiic  puur  K'  c  scel 
c(Miiiinin  de  ce  Inlunial,  cédé  à  Claude  du  l.npnrle, 
aiiK  i  iiviion?  de  1596  S  et  ensuite  à  Claude  lUiliion,  en 
même  leinps  que  les  exploits -^ 


II.    ^  Composition  de  bi  châfellenie  de 
SnLnl~(iengoux-le-Royal. 

Toutes  les  châtellenies  et  prévôtés  situées  dans  reten- 
due du  i.ulliage  avaient  leurs  officiers  judiciaires  spé- 
ciaux '.  A  Samt-Gengoux-lo  Royal,  que  nous  continuons 
a  pieiuliv  eDiiuue  exemple,    il    n'y  avait,  jusqu'en    1^*2^,, 

,j(fnn  ^enl  juqf'  rnij:il  i[\\\  riiniulaa  irr  aliiibulions  de 
lieutenant  particulier,  li  uh  iiaut  criminel,  commissaire- 
exaiui!ialeur\  Après  Jean  Bourgeois",  Raymond  de 
Montihanin*.  «jui  exercèrent  ces  fonctions  à  la  fin  <lu 
XM"  siècle,  Antoine  de  L;d)letonnière  eu  fui  investi  le 
\\\  aou(  iiVn.  ensuite  de  la  résignaLu>ii  iaile  en  sa  faveur 
par  son  i)redécesseur,  François  de  Rymon  ^  Il  avait 
acheté  2i)n  livres  l'office  déjuge  royal,  pareille  somme 
celui     de      lieutenant      particulier     assesseur     criminel. 


1.   Arch.   dép.    Gôte-cfOr,   B.  r^V^l.    !'»].    90   ('compte    de    159(V)  ; 
Vivh,  a.'i).  Côte-d'Or,  B.  5197  (compte  de  1600). 
•i.   Arch.   dép.  Cote-d'Or,  B.  519-2,  fol.  91. 

3.  Arch.  dép.  Gôte-d"Or,  B.  5197. 

4.  Les  provisions  des  ofliciers  judiciaires  de  ces  sièges  niléneurs, 
comme  celles  des  magistrats  de  la  châtellenie  de  Saint-Genooux, 
étaient  d^abord  enregistrées  parle  Uihuiia!  bailliager,  puis  leurs 
t il ulaires  étaient  installés  en  leurs  charges  par  les  autres  Juges  de 
la  châtellenie;  exemple  pour  le  procureur  du  Roi,  Gaspard  Ber- 
tlionl.  ses  provisions  sont  transcrites  sur  les  registres  du  bailliage 
(Arch.  dép.,  B.  1089,  fol.  lU  i  et  sa  réception  est  relatée  dans  ceux 
de  la  châtellenie    Arch.  dép.,  B.   188*2). 

5.  Arch.  dép..   H.  1^*<>  et  s. 
B.  Arch.  dép.,  B.  187U. 

7.  Arch.  dép.,  B.  1870  et  s. 

8.  Arch.  dép.,  B.  1037,  fol.  42  et  4.3. 
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300  livres  celui  de  lieutenant  criminel,   100  livres  l'em- 
ploi de  commissaire  examnuileur  K 

A  partir  de  1626,  il  y  eut  définitivement  ^  deux  juges 
à  Saint-Gengoux,  lun  appelé  juge  ou  juge  et  prévôt  civil 
et  criminel,  qui  était  également  commissaire-examina- 
teur -^  le  second  remplissant  rolïice  de  lieutenaui  parli- 
culier  assesseur  criminel  \  Vnv\^  qu'uTi  règlement  ait 
déterminé  les  attributions  réciproques  de  ces  magistrats, 
des  différends  ne  tardèrent  pas  à  éclater  entre  eux.  Cette 
même  année  1626,  le  juge  civil  et  criminel  Jac{|ues  Mer- 
cier '  défendit  à  son  lieutenant  particulier,  Louis  de  Pon- 
celet  :  «  d(*  procéder  à  rinstruetion  de^  ])rocès  civil-  et 
crimiuelz,  tutelles  et  curatelles,  taxes  et  despens,  juge- 
mentz  des  congez  et  deHaictz,  jjrovisions  el  lucidentz, 
actions  sommaires  et  interlocutoires,  auditions  de 
comptes,  inventaires,  partages,  enquestes,  interroga- 
toires, descentes  et  veues  de  lieu,  à  peyne  de  faulx.  nnl~ 
litez  desdictes  procédures  et  300  livres  damende,  sinon 
de  ceuix  piocédaulz  de  rexécution  des  sentences  adve- 
nue<  ;i  <a  dislrihution   à  la  forme  de   nostre  règlement, 

l.  rius  les  droits  de  marc  d'or  suivants  :  10  sols  pour  la  charge 
de  juge  royal.  '11  livres  pour  celle  de  lieutenant  particulier  asses- 
seur crimificl,  iu  livrer  in  sols  pour  celle  de  lieutenant  criminel  et 
"Jl  li\res  pour  celle  de  commissaire-examinateur.  Arch.  dép..  B. 
Iu3^   fol.    \'2  et    \:\. 

'1.  Dès  la  îiii  du  \vi''  siècle,  des  lettres  de  provisions  avaient 
été  obtenues  pai  \ntoine  Mercier,  pour  la  charge  de  lieutenant 
en  la  châtellenie  de  Saint-Gengoux,  charge  qui  n'existait  pas 
auparavant,  et  Baymond  de  Montchanin  avait  alors  protesté.  Arch. 
dép.,  B.  187'2.  Quelques  années  après,  Jacques  Mercier  avait  été  de 
nouveau  pourvu  de  Toflice  de  lieutenant  pai'liculier,  assesseur  cri- 
minel (Arch.  dép.,  B.  1875)  et  François  de  Bymon.  alors  juge, 
s'opposa  aussi  à  cette  création  :   Arch.   dép.,  B.    1875. 

:\.  Arch.  dép.,  B.  188:^,  84,  85. 

4.  Arch    doi)..  B.   188:^. 

5.  Jacques  Mercier  avait  été  nommé  à  ces  fonctions  en  1625,  et 
avait  payé  .S25  livres  pour  la  résignation  et  KKS  livres  de  droits  de 
marc  dVi  ,    \rch.  dép.,   B.   luS9,  fol.   46. 
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et  i>nrnn-^(re  ;)1>-(Mice  de  trois  juurs,  graiule  malaclye  on 
récusation  '.  »  Les  diflRullés  conlinnèrenl  avec  Claude 
Mercier,  successeui  de  Jaciu.-,  ot  installé  I.  '^r,  j,,,,vier 
\^^■^0  ^  car,  quelques  nnnées  après,  le  FarlomonI  de  Pans 
ha  urcluiiu,,  dr  i-nudre  »  l'advis  dudul  d.  Poncelet, 
lientennnt.  m  ^ule^  les  causes  41a  seront  plaidées  », 
et.  de  i-lu-,  enjoignit  »  audict  prévost  de  tenir  les 
niùliences  un    ia'maison   de  xdU-,  li.u    i-ul.licq  à  ce  des- 

Le  remplaçant  de  Claudr  Mercier,  comme  juge  prévôt, 

fui.  Ir  ITnrlohiT  Kk'.^.  PlnlibcilDésir'',  auquel  succéda, 
le  21  janvier  W<><\.   Marcel  ("lindlol  '. 

La.lnu'ge  de  lieuUiiaul  i.iiliculier.  aju-ès  avoir  été 
evercée  pendiuil  .■in.inrnilr.  «I  im  ;ui<.  par  Luiu.-^  de  l'.ui- 
celel.  iul  Uaiismise.  le  il  n.u  h.-T,  „  V.iloine  Denis  «  et, 
plnMard.  à  Simnn-Frnnçoi.  MaïUn,  qui  était  en  même 
temps  niau'e  de  la  \dle  '. 

Le  .souverain  avait  .lussi  son  représentant  spécial  à  la 
chàlellenie  de  Sainl-Gengoux.  un  pmrnrrur  ,hi  Jioi  duni 
icv-  aUributions  *   étaient  analogues  à  celles  de  ses   col- 


1.  Arch.  dép..  B.  1883. 

2.  Arch.  tlép.,  B.  188.5. 

3.  Arch.  dép.,  B.  1886. 

4.  Aivh.  dép..  B.  1893. 

5  Arch  .1.  i>  B  1903.  Au  xviii"  .siècle,  on  rencontre  comme 
iu-es-prévM,  :  Phihberl  Ch-iillot,  installé  le  22  août  l'^";  (Arch. 
dép  r>  1905),  ensuite  l-tienne-l'hilibert  Pion  (Arch.  dep  1.. 
1907;,  et  .Mphonse  Ravier,  entré  en  charge  le  5  août   1-60  \Arch. 

déo      l'>     I'I08  .  ,  ,        . 

^     .\,,^.l,   ,l,-.p,.  IV   i'.io:i,  i.ouisde  Poncelet  était  en  charge  depuis 

1626. 

7.  Avch.  M-v-  B.  1906. 

8  Exemple  pour  le  roie  du  procureur  du  Uoi  en  mat.ere  de 
police  ■  «  deiïenses  sont  faictes,  k  la  réquisition  du  procureur  du 
Hoi  à  toutes  personnes  de  ne  jetter  aulcunes  choses  ez  rues 
publidues.  sans  premièrement  en  avoir  averti  les  passants  a  cry 
pubhJ,  pai  Uoys  diverses  foys,  à  peyne  de  l'amende  de  10  livres  et 
de  tous  despens  >>.  Arch.  dép.,  B.  1875. 


\^ 


lègues  près  le  tribunal  bailliager.  Après  Jacques  Mer- 
cier ',  et,  le  9  juin  IG2o,  GaspnrrI  }^('î!lu>nrl  -<■  rendil  titu- 
laire de  cet  oflice,  moyennanl  le  prix  de  résignation  de 
75  livres  et  54  livres  de  droits  de  marc  d'or  ^.  Ensuite 
vinren!    I.ouis  Narboud  \  Louis  Désir  '*. 

On  trouvait  également,  près  la  justice  de  cette  \ille, 
nn  certain  nombre  de  pmfnrr'urs.  rlf^ii  «^i\  r]'(>ntrr'  eux 
cumulaient,  dans  le  couraiH  «lu  xvii'  siècle,  cliacun  pour 
une  pari,  i'ofiice  de  «  tiers  référendaire  lI  uuxh  rntenr 
des  despens  '  ». 

Le  fonctionnent  du  jrejfe  de  la  cliàtellenie  était  assuré 
par  un  greffier  en  clief  qm*  ;n  nil  sous  ses  ordres  cpielques 
commis.  Le  12  avril  lo8i),  cet  office  était  acquis  pat 
Phi!  ibt  ri  Synionuui,  pour  la  soinnie  de  278  écus,  soit  210 
ecus  pour  le  greffe  et  63  écus  pour  les  places  de  clercs  ''. 
Au  siècle  suivant,  nous  avons  remarqué,  comme  greffiers 
en  chef  :  Jean  de  Rjmnn"  PifiMe  Saclier.  qui  fut  en  con- 
testations avec  le  précédent  pour  la  remise  des  papiers  de 
sa  charge^,  Claude  Vinrd  '*.   Philibert  Delavigne  rpii.  (mi 


1.  Arch.  dép.,  I^.    t878. 

i>.  Aivh.  dép.,  W.    1089,  foL   :\\. 

3.  Arcli.  dép.,  1^.   1895. 

4.  Arch.  déj)..  W.  1897.  .\u  .wiii^  siècle,  nous  pouvons  mention- 
ner Gabriel-l^hiliberl  Cliaillot,  qui  fut  installé  le  21  février  177'2  : 
Arch.  dép.,  W.  1908. 

5.  .Arrêt  du  Conseil  d'I^tal  qui  crée  un  otlice  de  tiers  référen- 
daire et  modérateur  de  dépens  dans  le  siège  de  la  châtellenie  de 
Saint-Gengoux.  Quittances  de  la  finance  dudit  oflice,  acquis  par 
François  Xarboud,  Moïse  de  Rvmon,  Antoine  Palain.  .loin  Delà- 
vigne,  Philibert  luchepance  et  Antoine  Machureau,  procureurs 
audit  siège,  titulaires  dudit  office,  chacun  pour  un  sixième,  et 
ordonnance  qui  les  met  en  possession  et  jouissance  des  émoluments 
qui  y  sont  attachés.  Arch.  dép.,  B.  1890. 

B.   Arch.  dép.,  B.    i:V29,  fol.  276. 

7.  Arch.  dép.,   B.  1877. 

8.  Arch.  dép.,  B.  1877. 

9.  .Vrch.  dép..  1>.  189.'^  Il  est  à  remarquer  qu'à  peu  près  a  la 
même  époque,  un  autre  Viard  François,  était  titulaire  des  grelfes 
du   tribunal  bailliager.  Arch.  dép.,   B.    1169,  fol.   1  et  s. 
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\ryCr2,  ilcxlni    fermier  ries  greffes   .l.i    siège  bailliager   de 

Màcon  '. 

lîihn.  \ué\r  fnire  exécuUi  leurs  sentences  et  assurer 
Texp' mIUimii  de  tous  les  actes  jn<1ioiniie^.  les  juges  de  ce 
siè^>-e  inférieur  avaient  naturellement  sous  leurs  ordres  un 
certain  n<,iii1iro  de  srrfjents  c/  lnnssie?\s  qui  leievaieiil 
d'eux  ilisciplinairement^  :1e  ^s  miii  K'IIH.  aucun  sergent 
n'ayant  eompam  à  i  audience,  tous  lurent  condamnés 
respectivement  à  30  sols  d'amende  elincun\ 

Le  personnel  judiciaire  du  tribunal  de  Saint-Gengoux 
él  n!  <ui  le  voit,  assez  nombreux.  11  es!  Mai  que  c'était 
une  des  chàtelK  aies  les  plus  inii)ortantes  du  bailliage,  et 
peut -être  les  gens  de  robe  se  trouvaient-ils  en  moins 
grande  quantité  près  des  autres  justices  royales  infé- 
rieures. 


1.  Arch.  dép.,  H.  189.'^  et  B.  1109,  fol.  1  et  s.,  et  Michel  Golson  : 
Arch.  dép.,  B.  1903.  Il  y  avait  aussi  à  Saint-Genc,roux  un  «  -reflier 
des  arbitrages,  compromis,  scindicats  et  directions  de  créanciers  », 
Léonard  Denis,  dans  la  seconde  partie  du  xvn^  siècle  :  Arch.  dép., 
13.    iU<Mi. 

2.  Les  huissiers  de  Saint-(iengoux  achetaient  leurs  charges,  par- 
fois 20  livres,  parfois  -26  livres,  plus  les  droits  de  marc  d  or  qui 
étaient  de  jà  11  livres  :  Aicli.  dcp,,    B.   K'^H,  fol.  151-158. 

3.  Arch.  dép.,   li.   1873.   . 


CI1APHRE  n 


LES    JUSTICES    SKIGNEUHIALES    DU    HAH.LIACiE 

Au  < onimencement  du  cha|)ilre  précédent,  nous  avons 
exposé  que  le  tribunal  bailliager  jugeaiL  eu  appel  les  sen- 
tences rendues  pnr  les  sièges  inférieurs  tant  royaux  que 
seigneuriaux  de  son   ressort.  Nous  avons  fait  remarquer 
égalemeul   (]ue   m    eeiie   compétence    était    exclusive  en 
matière  civile,    elle  étnil    !rès  mitigée  au  criminel  et  ne 
s^appliquait     .pTaux    appels     d'importance    secondaire. 
SîHî<  u(^^]<   livi'er  à  des  recherches  sur  Forigine  des  jus- 
tices  seigneuriales    qui,     eu     Maçonnais,    comme    dans 
d^mtrcs  pnrlies  de  la  France  étaient  nombreuses  ^  nous 
nous  cnii((  nierons  (rindicpier.  dans  uul^  première  p/tr/ie 
K-  /nc,i/i/e.s  où  ron  en  renconti  <tU  en   luènie  temps   (jue 
nous    moulrerons   cpielh^  élnit  leur  com/je/ence,    et    dans 
une  seconde  iVéludun-  leur  composition.  Nous  réserverons 
eu    troisième  lieu    une  piir/ic   spéciale  aux    rnppnrfs  du 
IrihuDnl  }):iiJUn(jer  arec  les  gi'andes  ///.sV/re.v  seiijiwurinles 
ecclcsiiisluiucs  de  (Uiiny  cl  de    l\niriius.  doul  nous  avons 
(leja    esquissé    Torganisation   dans  h\  pieinière  partie  de 
cet  ouvrage. 


1.  Poui'  le  -la lui  aondjre  des  justices  seigneuriale^  en  Brefairne. 
par  exemple,  voir  \  Les  justices  sei(jneuriales  en  IlrvhKjnc  hux 
W  II"  el  X\  III'-  siècles,  par  AndiV'  Gifrard.  Arth.  Rousseau,  édit., 

luuj,  p.  :\\i. 
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I 

NomencLifiire  et   compétence  des  jusdces  seigneuriales. 

A  cause  du  peu  de  documents  dont,  à  ce  poinl  de  vue, 
nmr-  nvons  pu  di-poser.  In  nomenclalure  des  justices 
seigneuriales  que  nous  nous  proposons  de  donner  sera 
assez  succincte '.  Kn^ulle  les  dénombrement  des  seiijfneu- 
ries  jointes  à  ces  tribunaux  nous  permetlront  d'étal  il  ir 
cpielles  étaient  leurs  attribuiiuiis. 

De  même  rru'en  Bretaç^ne  on  dans  son  savant  ouvraire 
sur  les  justices  seigneuriales  de  cette  province,  M.  Gif- 
fard  nioiiiie  qiinii  premier  rang  des  grandes  seigneuries 
ayaul  juridiction  sur  des  villes,  il  faul  plin  ](  -  justices 
temporelles  des  évéques;  celui  de  Màcon  était  li<iul  justi- 
cier  -ur    touf    nri   quartier  de  notre    cité  ^   Nous  savons 

1.  Les  documents  que  renrerment  nos  archives  départenienlnles 
sur  les  justices  seij^neuriales  ne  datent  en  g-énéral  que  du  xvni'^ 
siècle,  nous  avons  donc  dii  nous  placer  surtout  à  cette  époque  pour 
étudier  ces  juridictions. 

'1.  Le  '1\  mars  lOlf),  un  procès-verbal  contenant  :  «<  limitte  et 
estendue  pour  la  justice  des  Hues  Franches  n  l'ut  rédigé  contradic- 
toirement  entre  le  lieutenant  j.;é?îéral  au  bailliage,  le  procureur  .iii 
lloi  et  les  ot'liciers  judiciaires  de  Tévêque  de  Mâcon.  Dans  le 
préambule  de  cet  acte,  le  lieutenant  génér.tl  IIuulic-  1  (.illnJ  i-xpose 
que  :  "  >ur  le>  dii'licuUé-  iiagucres  menées  entre  ceux  du  Uov  au 
présent  bailliage  et  les  ofliciers  de  Monseigneur  ri'^vècjue  de  Mas- 
con,  à  cause  de  la  ju-ticc  aux  Hues  F'rcniches  de  ladicte  vdle,  les 
ofliciers  dudict  seigneur  ont  pris  joui'  pnm-  fomiail  l'c  des  limite-  de 
la  juridiction  royalle  en  la  pr('\-nslé  (Uidict  .M;i>cnii  et  la  pi-t  icc  par- 
ticubère  dudict  seigneur  K\e>({ue  en  ceste  ville  et  (pu  dépend  de  sa 
(lignite  épi>copale  appcllée  la  justice  des  lîues  Franches  ».  Aiiim  on 
^•errait  cesser  toutes  le-  «  entreprises  (pii  se  pourroienl  taire  et 
naistre  en  pareille  cognoissance  ».  l^^nsuite  lut  rédige  le  procès- 
verbal  de  délimitation  des  deux  justices  (péil  est  du  reste  assez  dil- 
licile  de  sui\re,  car  la  juridiction  de  l'évéque  ne  -étendait  pa>  -nr 
un  quartier  ou  un  nombre  de  rues  bien  déterminés,  mai>  -".irretait 
[:)artois  au  milieu  dune  ruelle  ou  a  Fiiiigle  duue  maison  et  ne  com- 
|)ienait  pas  certaines  demeures  jKirliculières  n()mm(''ment  désignées 


par  ailleurs  (ju'il  avail  une  pari  de  juridiction  dan-  les 
cbàtellenies  royales  de  Prisse  el  de  ^  érizet  '  :  il  possédait 
en  outre  la  baronnie  de  Ilomenay  '.  Xou>  pouxons  encore 
citer  an  nombre  des  principales  justices  seigneurinles 
ecclêsi;isfi(jucs  i\\\  hadliage,  celles  des  cbapilres  Sainl- 
^^incenl  ci  Sain!~Pierre  de  Màcon.  Ces  cliapitres  nobles'^ 
possédaient,  dans  retendu'^  de  leurs  cloîtres,  des  droits 
de  justice  qu'il  seictil  intéressant  d'étudier  spécialement'*; 


dont  les  habitants  restaient  soumis  à  la  justice  du  Hoi,  aussi  les 
armes  du  (f  seigneur  évesque  »  lurent-elles  apposées  «  aux  extrêmes 
desquelles  limittes  pour  forme  de  séparation  et  guide  ».  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  justice  de  révècjue  devait  commencer  à  l'ancienne  j)orte 
de  Feurs  située  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-\'incent  actuelle  et  don- 
nant accès  à  l'évèché),  de  là  descendre  du  coté  sud  et  sud-est  jus- 
qu'aux murailles  de  la  \  ille  (les  anciens  remparts  qui  se  trouvaient 
le  long  de  la  Sa(jne.  Toutefois  la  grande  rue  allant  sur  le  pont  de 
Sacme,  cest-à-dire  la  rue  Philibert-Laguiche  actuelle,  demeurait  en 
la  justice  du  Uoi  ,  pour  remonter  à  quelques  centaines  de  mètres 
plus  loin  du  C(*)té  nord  et  nord-ouest  en  englobant  la  plus  grande 
partie  des  grandes  et  petites  rues  Franches,  celle  dite  du  More,  le 
puits  et  la  place  Maubert  et  se  terminer  à  l'ouest  de  la  rue  de  Cha- 
\aune<  ;ictuellenienl  rue  Saint-Vincent).  L.i  connaissance  des  cas 
royaux  (pu  j)i)uvaient  se  présenter  dans  retendue  de  la  juridiction 
épiscopale  et  cpie  les  gens  du  Uoi  iiOubliaient  pas  en  semblable 
circonstance,  était  foi*mellement  réservée  par  la  justice  royale. 
Arclî.  dep.  1).  in.'n .  Pi)Ui"  les  are!ii\es  d/  la  justice  des  rues 
Franches,  voir  Arch.  dép.   b.    IS()1. 

1.    Arch.  (K'p.  F).   ISÔl. 

'1.    Arcli.  di'p.  (i.  1)S  et  s.   Homenay,  cant.  de  Tournus. 

W.  Fnur  la  composition  de  ces  chapitres,  voir  Courtépée,  oy; .  c//., 
•J"  (Mlit..  t.   \\\  |).  iiS. 

\.  I)"apre-  Miclioii,  llislnirc  de  M,i((ifi,  p.  \i).  Philippe  111  le 
Ibirdi  décida  en  l'JS'i  t(ue.  dans  len  •einle  de  son  cloitre,  la  ju>tice 
de  Sainl-\'incent  serait  di>tiiicte  de  la  piridiction  séculière,  (pic  le 
dnveii  et  le  ehapiti'e  auraient  le  droit  de  faire  saisir  et  enfermer 
dans  leurs  j)risons  particulières  lc^  malfaiteurs  surj)ris  dans  cette 
enceinte.  Le  prév(')t  du  roi  s'opj)o>a  inutilement  à  la  publication  de 
cette  ordonnance.  Ou  trou\e  également  dans  les  .Arch.  de  Sa(")ne-et- 
Loire  (i.  SI .  une  transaction  entre  lévéque  Jean  de  Saligny,  le  doyen 
et  le  chapitre  (Je  Sainl-\  incent,  décidant  cpie  tout  chanoine  ou 
tout   clerc  attaché  à   ladite  église,  dans  tout  procès  civil  ou  crimi- 
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(ranlre  pari,  d'après  VIfi.s/oirc  de  M;]cnn,  de  Miclioii, 
Ptpiii  tl  hc>  successeurs  auraieni  accordr  n\\\  (diaiioiues 
de  celle  ville  louU  jmidiclion  dans  Télendue  de  leurs 
posses^lulls '.  PcuL-èlre  esl-ce  là  1  Cxplicalion  des  nom- 
breuses justices  seigneui'iales  détenues  })ar  ces  chapilres 
dans  la  région  :  celles  de  Sainl-(]Iémenl  ',  de  îSaini-Jean- 
le-i^'!rlie  ■%  de  Chàleau,  l>r.m(lo!î  ri  (K'-{K'ii(iances '',  de 
Sainl-Albain  •',   de  Saint-Anioui'  ''.  de   la   nioilié  de    A'a- 


rennes-lès-Màcon  ',  de  \  erzé  -  pour  le  chapitre  SainL- 
A^incenl  ;  celles  de  Clessé,  (lermolles  el  dépendances  ^ 
de  Cdiarnay,  Levigny  el  dépendances  '*,  pour  le  chapitre 
Sa i il!   Pierre   '. 

Les  justices  seif/neuri/i/es  hiïques  élaienl  également 
en  nombre  important  (h»ns  le  bailliage  de  Màcon.  Dans 
l'inventaire  des  archives,  noii:^  l'onconlrons  les  suivantes  : 
celle  de  (Chasselas  '%  d  h]slours  el  dépendances  \  de  Hey 
cL  dcpriH lances  ''^,  d  îînrigny  ■',    de   la    Ijaronnie  d'Igé  et 


nel,  pourra  se  choisir  pour  ju<;c  ledil  chapitre,  auquel,  en  ce  cas, 
il  sera  remis  par  l'évèque,  et  qui  connoUra  de  rafïaire  jusqu'à  sen- 
tence déhnitive  inclusivement,  excepté  toutefois  les  sentences  por- 
tant interdiction,  suspension  ou  excommunication  qui  seront  réser- 
vées à  l'évèque.  ^'oir  aussi  Arch.  dép.  B.  91'i  :  <•  de  tout  tenq)s  les 
sieurs  du  chapitre  de  l'cs^^li/.e  cathédrale  de  Mascon  et  les  aultres 
prebtres  habitans  en  l'enclos  des  cloistres  de  ladicte  es<;lize,  juscpies 
au  nombre  de  vinj^t-cinq,  sont  exempt/,  de  la  jurisdiction  du  révé- 
rend évesque  de  Mascon,  laquelle  il  faict  exercer  par  son  oflicial..., 
tellement  que  pour  l'exercice  de  cette  particulière  jurisdiction  des 
cloistres,  lesdict/  sieurs  du  chapitre  ont  leur  ju^'-e  qui  co«(noist  ^q^- 
causes  personnelles  entre  les  ecclésiastiques...,  s'il  y  intervient  juge- 
menl  dont  il  y  ait  appel,  il  a  esté  de  tout  temps  relevé  par-devant 
le  sieur  officiai  métropolitain;  et  quand  les  causes  meues  en  ladicte 
jurisdiction  des  cloistres  sont  réelles,...  ou  bien  quand  la  cause  a 
esté  intentée  criminellemont,  et  qu'il  y  a  appel  d'anicuiig  appoinctc- 
meiil  rendu  par  ledicl  jug-e  comnii^.  nlni-s  rappcllation  a  toujours 
esté  relc\ée  en  ce  bailliage  »,  cette  déclaration  est  de  159.").  Pour 
contestations,  en  1078,  entre  le  lieutenant  criminel,  le  procureur 
du  Roi  et  le  juge  du  chapitre,  voii*  Arch.  dép.    1).    I -JSi^ 

1 .    Miehon.  op.  vil ..  p.   i(> . 

•2.  Aivh.  d('p.  IJ.  ISr)()-ISr)7.  CY'M  en  J-JTlMpie  le  eliapi  tie  Sa  iiit- 
\  inceid  aurait  ete,  p»ar  senteme  du  bailli,  uns  en  jiossession  de 
toute  justice  sur  la  paroisse  el  les  habilanls  de  Sai  iit-CJément ,  mal- 
gré les  prétentions  contraii-es  de  (icollroy,  prevot  du  Koi,  a  Macoii. 
Miehon.  op.  cil.,  p.   10. 

3.    Arch.  (\é\).    W.  lOiS.  Saint-,Iean-le-Priehe.  canl.  de  Maeon. 

\.  Areh.  dép.  W  .  I  7"J;M7'J4.  (Ihàtean.  eant .  de  Cliins  .  Ur-iiidon. 
cant .   de  Matonr. 

.").    Arch.  dép.  W.    ISirJ- ISlhî.  Saint-Albain,   cant.  de  Lugnv. 
0.   .\rch.    dép.    B.    ISlii.   Saint-. \mour,  cant.  de   La  Chapelle-flc- 
Guinchav. 
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1.  F.  Perraud,  Les  environs  de  Màcon,  p.  09*2.  \  arennes-lès- 
Mâcon,  cant.  de  Màcon.  Le  chapitre  Saint-\incent  possédait  aussi 
anciennement  en  Bresse  des  droits  de  justice  sur  plusieurs  terres, 
et  notamment  le  l^ois  Ghetif,  qui  couvrait  toute  la  plaine  sur  le  bord 
de  la  Saône  depuis  Saint-Laurent  jusqu'au  port  de  Bief  ou  de  By. 
Miehon,   op.  cit.,  p.  40. 

2.  .\reh.  dép.  IL  1957.  \  erzé,  cant.  de  Màcon.  ^^  V.  Perraud, 
op.  cil . .  p.  72(>  et  s. 

.'V  Ai-ch.  dép.  B.  1720-1727.  Glessé,  cant.  de  Lugny.  Gerniolles, 
cant.  de  Tramayes. 

L  Ar(  11.  dép.  B.  ]72(M72I.  Gharnay-(^ondeniine,ca!it.  de  Màcon. 
Levigny,  coin  m.  de  (]harnay.  (^ette  justice  s'étendait  jusqu'aux  fossés 
de  la  ville  de  Màcon  et  comj)renait  tout  le  faubourg  de  la  Barre  : 
.\reli.  (l.'j).  IL   1720. 

5.  l-'n  (lehoi-s  de  ces  deux  ehaj)iti'es.  la  pisliee  de  (Charbonnières 
((Charbonnières,  cant.  de  Màcon  j  appai'leuait  aux  religieuses  car- 
mélites de  Màcon.  Ai'eh.  dép.   IL    1710. 

♦  ).  Arch.  dep.  IL  1722.  Ghasselas,  cant.  de  La  (Chapelle-dc-Guin- 
cliay.  (Cette  justice  apj)artenait  an  win''  siècle  à   la  tamille  Gellard. 

7.  Ai-<li.  dép.  B.  I  sr)()-r)l -.')2.  bCstours,  c<»nim.  de  Gréches.  (Cette 
justice  setendait  sur  (Crèches,  La  l)àtie-de-\  ers  i  connu,  de  la  Gha- 
pelle-de-(  iuinehay  ,  (  Chànes  cant .  de  La  Ghapelle-de-Guinchay  ,  1  )ra- 
cé-le>'-(  dlinières  i  connn .  «le  (  Crèches  et  autres  localités.  Arch.  dép.  B. 
lSr)(^el  V.  Perraud,  op  cil.,  p.  2i2.  hClle  appartint  aux  de  Feurs^  de 
Nanloii,  Damas,  Durret,  de  la  Boche. 

S.  Arch.  dép.  l(Sr)!L  Fley,  cant.  de  ILixy.  Parmi  ses  (lé[)endances 
on  voit  :  liissy  (cant.  de  Biixy  :  (Champagne  ^comm.  de  Gulles-les- 
Boche<  .  hClle  appartenait  à  la  l'amille  de  Thyard. 

9.  Ai'ch,  dép.  B.  LS5i.  IClle  aj)partint  aux  Severt,  dilurigny, 
aux  de  IhCstouf.  de  Lamartine.  F.  Perraud,  op.  cit.,  p.  313  et  s. 
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(Ié[)L>n(laiK'c's  ',  (le  Loi/e  et  (I(*|)eii(Iaiiccs  ',  de  Pierreclos, 
Ber/c-k'-(^hàlel  cl  (lépciidaFieos  •.  de  Prii/illv  ',  de  MonI- 
hellel  et  dépendances  •',  de  Sainl-Hoil.  I.e  Thil  el  dcprii- 
daiices",  deSainl-Maurice,  La  lluclieUe  et  dépendances  \ 

î  \rr!i.  (lé|)-  H.  185.").  Parmi  les  clépeiidances  :  Salornay  (comm. 
(illLiri^nv),  Cheva^iiy  (comm.  dl^é).  Satonnay  (comm.  de  Saint- 
Maurice-de-Satonnavi;  ses  seigneurs  lurent  les  de  Lugnv,  de  Afau- 
juiron,  de  Labletonnière.  F.  Perraud,  op.  cit.,  ;i-28  et  s. 

'2.  Arch.  dép.  I8:)().  Loize  comm.  de  La  Ghapelle-de-(iuinchay). 
Dépendances  :  La  l^àtie  (comm.  de  La  Chapelle-de-liuinchay)  et 
autres:  V.  Perraud,  op.  cit.,  p.  37r>.  l':ile  appartint  successivement 
aux  du  Bois,  de  Challes,  Perrucpiet  de  Chevrel,  de  Lugny,  de 
Franc,  aux  Chartreux.  F.  Perraud,  op.  cit..  p.  38"/  et  s.  Cette  jus- 
tice est  qualifiée  de  haronnie. 

3.  Arch.  dép.  1858-1859.  Pierreclos  fcant.  de  Tramayes].  Rerzé- 
le-Chàtel  (cant.  de  Clunyi.  La  justice  de  Pierreclos  appartint  aux 
de  Berzé,  de  Bletterens,  de  Bougemont  et  aux  Michon  de  Pierre- 
clos qui  aciiuirent  le  comté  de  Berzé.  F.  Perraud,  itj, .  cit.,  y.  iOO 
et  s.  Ber/é,  d'abord  haronnie.  fut  érigé  en  comté  par  HemM  1\  . 
F.  Perrau<l.  --/>.  cit..  p.  31.  Ses  châtelains  lurent  les  de  Berzé,  de 
Frolois,de  Beaujeu,  de  Beaufreinonl.  de  Bochebaron  et  les  >[ichon 
de  Pierreclos.  Une  charte  de  P25(i.  (ranscrile  dans  YAlhuni  ,1c 
Srione-et-Loire,  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Peiiuud,  j..  ;;i,  montre  que, 
par  traité  passé  entre  Hugues  de  Berzé  et  l'abbé  de  Cluny,  les  sei- 
gneurs de  BiT/é  possédaient  des  droits  de  justice  sur  les  terres  de 
hibbaye  de  Cluny.  C'est  un  exemple  de  In  réparation  du  lief  et  de 
la  justice,  ce  que  l'on  rencontrait  parfois  en  France,  excepté  tonte- 
fois  en  lîretagne:  cf.  A.  Cillard.  i>p.  ci/.,  p.  •_>:;  et  s. 

i.  Arch.  dép.  B.  ISfin.  Pruzilly  canl.  de  La  Chapelle-de-Guin- 
chayi.  Voir  les  dépendances  de  cette  justice,  dan>  F.  Perran<L  o/>. 
Cl/.,  p.  {87.  I':ile  eut  comme  seigneurs  les  d'.Vmanzé,  de  Lvon  ;  de 
Xagu,  de  Salornay;  Delaporte.  Chonard  de  Layé,  Cellard,"F.  Per- 
raud, op.  ci/.,  p.    iSl)  et  s. 

5.  Arch.  dép.  B.  1S57.  Moiilb.'llel  canl.  de  Lngny  .(  :elle  justice 
était  an   win"  >iècle  la  propriété  de  (ie orges  (liiMn.l.  eciiver. 

6.  Arch.  dép.  P>.  iSf')5  S.tint-Boil  cant .  de  Buxy,  ;  Le  Thil  ' Comm. 
de  Chenoves  .  Dépendance  :  Les  l-'illetieres  comm.  de  Chenoves. 
C  était  la  propriété,  l;nit  a  la  tin  du  \\n"  siècle  <pran  wni'  >ieele, 
de  Claurliiie  Perrault,  puis  de  Lnuis  Cirard,  de  Jac.jues  Perrier,  de 
Jean-François  Perrin  de  Cypierre,  de  J.-B.  Dumonl. 

^7.  Arch.  dép.  B.  llli!l.  Sainl-Mannce-dc^-Champs  o-ant.  de 
I>u\y  ;  La  Bochette  comm.  de  Sainl-Maurice-de^-Chanips  .  Depen- 
dancc-  :  Saint-Martin-dn-Tartre    cant.    de    Buxy),    Bissy    Cant.    de 
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de  Saviony-snr-(ii'osne  '.  de  Sénozan  -.  de  Sei^cv  \  de  la 
Tour  de  Ilonianèche  ',  de  ^^luxl'ena^d  el  dépendances  \ 
de  A'inzelles  et  dépendances  •',  de  Vii'é  et  dépendances  '. 


Buxy),  \'aux-en-Pré  (cant.  de  Mont-Saint-\'incent).  Cette  justice 
apj)artenait,  à  1  i  lin  du  xvni*'  siècle,  cà  Claude  Philibert  Bernard 
de  La  X'ernelte. 

1.  Aivh.  dep.  B.  lU5-i.  Savigny-sur-Grosne  (cant.  de  Saint-Gen- 
goux-le-Xational).  Pliait  la  propriété  aux  xvn''  el  wm''  siècles  des  de 
Souvré,  de  la  Rochefoucauld,  de  Bohan-Chabot. 

•i.  Arch.  dép.  B.  1953.  Sénozan  (cant.  de  Màcon).  \'oir  dans 
F.  Perraud,  oj).  cit.,  p.  609,  l'érection  de  cette  seigneurie  en  comté 
et  ses  dépendances.  h]lle  appartint  successivement  aux  de  \'ers,  de 
Busseul,  Maréchal.  Mille  de  Miolans  de  Ghevrières,  Perrachon,  de 
Briord,  Olivier,  de  Sénozan,  de  Talleyrand-Périgord.  F.  Perraud, 
op.  cit.,  p.  Gl  1   et  s. 

3.  Arch.  dép.  B.  195i.  Sercy  (cant.  de  lîuxy).  Les  familles  pro- 
priétaires de  cette  justice  furent  les  de  Sercy^  du  lîlé,  de  Semur, 
de  Bochefort,  Fouquet,  Gigault,  de  Bellefont,  de  Chàtelet,  les  héri- 
tiers de  Fervaques,  X'iard,  Perroy  de  la  Forestille.  /fistorir/iic  chi 
ch:iteau  de  Serci/.  par  le  baron  de  Contenson  (  Fxtrait  des  Aniiciles 
(le  rAcHdcmie  de  Mi\con,  3^  série,  t.  VIII,   1904.  Protat,  imp). 

i.  Arch.  dép.  1955.  La  Tour  de  Bomanèche  (comm.  de  Boma- 
nèche-Thorins).  Parmi  ses  seigneurs,  on  remanpie  les  de  Monthieu, 
de  Chabeu,  de  Bébé,  de  Noblet,  de  Thibaut.  Chesnard  de  Layé. 
V.  Perraud,  oj).  cit..  p.  ()69  et  s. 

•"'•  Ai-eh.  dép.  1<):)().  \'aux-Benard  cant.  de  Beaujeu  .  Parmi  les 
dépendances  :  Le  Tin!  et  Fmcringes  (cant.  de  Beaujeu).  C'était  au 
wiii"  siècle,  la  propriété  de  Léonard-François  Chevriers  de  Sainl- 
Mauris. 

1).  Aivh.  dé|).  B.  I95S.  X'inzelles  cant.  de  Màcmi  .  C'était  une 
bai-onme..l-\  Perraud,  op.  cil.,  p.  73'.>.  Ses  seigneurs  furent  les  de 
\  mzelles,  de  Saint- Amour,  de  (iermollc,  de  lîellecombe,  de  Serre, 
Dormy,  Chesnard  de  Layé.   F.  Perraud,  op.  cit.,  p.  731  et  s. 

/.  Arch.  dép.  B.  1959.  \iré  cant.  de  Lugny).  l)ans  son  ouvrage 
sur  les  envii'oii>  de  Màcon.  M.  F.  Perraud  ïail  l'histoire  de  plu- 
sieurs seigneuries  pourvues  de  droits  de  justice  et  qui  ne  sont  pas 
mentionnée-  dans  l'inventaire  dc<  archives;  ce  sont  celles  de:  La 
Bu-Here  (comm.  de  Saint-Léger-sous-la-Bussière  ,  j).  ()9  et  s.: 
de  Chaintré  cant.  de  La  Chapelle-de-Cluinchay  ,  p.  97  et  s.;  de 
Corcelles  comm.  de  lîourgvilain),  p.  188  et  s.  ;  d'Fssertaux  comm. 
de  Bussières),  p.  -J-JS  et  s.;  de  Placé  (cant.  de  Mâcon),  p.  ^(Vi  et  s.; 
de  l-'uissé  I  cant.  de  Màcon),  p.  i>79  et  s.  ;  de  Givry  (  comm.  de  Laize), 
p.  -289  et  s.;  de  (iorze  i^comm.  de  (iermolles;,  p.'  301  et  s.,  terre  éri- 
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Si.  rnfione  person^ie.  la  conipi'fcn-c  des  jiisfices  sei- 
(fneuri,',les  s'appliquait  à  (oiis  ceiiv  (pu  Iiabilaieiil  dans 
leur  ressort  :  .  hommes  levants  el  couchants,  i,uié(ahles, 
relrayants.  sujets  el  jnsliciahles  «hidit  seigneur'  »,  on 
sait  qu'en  dehors  des  juridictions  jointes  à  un  fief  de 
dignité  -,  leur  compétence  mfione  mnferine  variail  sui- 
vant qu'il  salissait  de  hautes,  nioyenur.-.  ou  basses  jus- 
tices \  Toulefois.  \\  >rinl)le  n  y  avoir  eu  que  très  peu  de 
moyennes  el  basses  justices  dans  les  environs  de  Maeuii  ', 
et  presque  toutes  les  juridRlions  seigneuriales  que  nous 
venons  de  citer  étaienl  de  hautes  justices,  ^'oici,  d'après- 


-ée  en  marquisat  par  lettres  patentes  de  Louis  XIV  en  mar^  1707- 
de  Layé  (comm.  de  Vinzelles),  p.  Ml  et  s.;  du  Parc  (comni.  de 
Sance),  p.  ii;}  et  s.  ;  de  Siint-Mauris-des-Prés,  p.  .Vi3  et  s.  •  de 
Samt-Point  cant.  de  Tramayes  ,  p.  535  et  s.  ;  de  Tramaves,  n.\\&l 
et  s.  ;  de  Ihoinat  (comm.  de  Grêcties),  p.  647  et  s. 

1.  Dénombrement  de  la  sei-neurie  d^Estours  en  1785.  F  Per- 
raud,  op.  cit..  p.  245  et  s.  Cf.  le  dénombrement  de  la  sei-neuric 
de  Gorze  du   M    mai  1707,  F.   Perraud,  |).  MVl. 

1\  Nous  pouvons  grouper  ici  parmi  les  justices  titrées,  dont 
nous  venons  de  parler  :  le  marquisat  de  Gorze  ^i  .  Perraud 
p.  3(11.  et  Arch.  Gôte-d'Or,  B.  \im^  ,  le  comté  de  Berzéde-Ghâtel' 
(P  .  Perraud,  p.  31  i,  les  baronnies  de  Gorcelles  F.  Perraud  n  188) 
de  Loize  F.  Perraud,  p.  37fv,  de  Vinzelles  (F.  Perr.nid.  p.  73-i)'. 
l'Jles  pouvaicnl  avoir  plus  de  deux  piliers  à  lonr  -ihrt  ;  ..ut  .pialre 
pour  les  barotniies,  neuf  pour  les  comtés,  etc. 

3.  Fn  principe,  les  hautes  justices  connaissaient  de  toutes  les 
afï'aires  civdes  et  criminelles,  sauf  les  cas  rovaux.  gu.iiil  .ux 
moyennes  et  basses  justices,  leur  compétence  Vaiinl  Miivanl  les 
localités  et  les  coutumes.  Fn  P>rcta-ne.  les  bas-justiciers  connais- 
saient u  de>  droits  à  cause  de  lie!'  .,  du  borna-e  dr.  (diemins  de 
toutes  actions  personnelles,  réelles  et  mixtes;  le',  ninvcii^  )n>tiLi('r.s 
-ivaieiit,  en  |)]iis.  le  <lr.,il  de  connaître  des  pefiN  crmi.-  ils  ne 
pouvaient  condamner  qu'à  m  sols  .  Ils  pos^edalenl  des  atlribiil  in,,< 
de  police  et  une  juridiction  -raciense.  A.  (lill'ard.  op.  cil.,  p  |  Il 
et  s.  Pour  le  Nivernais,  voir  V AU, uni  de  S^/nnc-el-Loirc,  t.  II.  p.  I7(>. 
et  pour  la  compétence,  d'une  manière  plus  -énérale,'  des  pislices 
seigneuriales,  consulter  Guyol,  licperh.ire,  t.  I\,   p.    (^  I   el  s. 

4.    hxemple   de   justice  seulement   moyenne   et   basse  :   celle    de 
(xivrv.    F.    Perraud  (y>.   c/7.,  p.    'IHW.  et   Arch.   dép.   Côte-dl  )r     15 
1  (  1899 .  ' 
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({uehpies  dénombrements,  cpielles  étaient  leurs  attribu- 
tions. Pour  la  justice  haule,  niovenne  et  basse  de  Chas- 
selas  :  «  attribulion  à  la  civile,  en  première  instance,  de 
loiiles  sortes  de  compulsoires,  même  de  faire  décréter 
loules  sorles  de  biens;  et,  en  la  criminelle,  faire  punir 
loules  sortes  de  crimes  et  de  délils,  du  moindre  jusqu  au 
plus  <;ran(l,  envoyer  les  déliiKjuants  es  galères,  les  faire 
ruucr  et  punir  jusqu'à  ce  que  moit  s  en  suive  ;  les 
amendes  nc^piises  audit  seii:^neur  '  ».  La  justice  de  même 
degré  de  Loize  avait  connaissance  :  «  à  la  civile  en  pre- 
mière instance,  de  toutes  sortes  de  compulsoires,  pos- 
sessoires  et  pétitoires  de  quelque  nature  cpi'ils  puissent 
être,  comme  juger  la  provision,  faire  saisir  fruits,  et 
décréter  loules  sortes  de  biens  dépendant  de  fa  dile  jus- 
tice et  antrement  appartenanl  aux  justiciables  de  la  dile 
seigneurie,  et  ce,  en  verlu  de  tous  actes,  contrats  et  titres 
reçus  par  les  notaires  royaux  passés  sur  scel  loval  \  Kt 
à  la  criminelle,  faire  juger  et  punir  exemplairement 
tontes  sorles  de  crimes,  du  moindre  juscjues  aux  plus 
grands,  sans  aucune  réserve,  fors  les  crimes  de  l'es- 
ffhi/es/e  e/  de  fnusse  ffr^nniie   '...elc.   »  Dans  la  seigneu- 


1.  Justice  (le  la  sei<;neurie  de  Ghasselas,  dénombrement  de  1710. 
F.  Perraud,  (tp.  ci/.,  p.  1  P_>.  \'.  éj^^alemenl  dénombrement  de  l()i7. 
Arch.  dep.  (V.le-d'Or.  !>.   1U7(»1  . 

•J.    l  ne  question  intéressante  serait  de  savoir  si  cette  com|)élence 
dt"  la  pislice  de    Loize  sur  -.   t(>ii<  actes,   contrats  et  titres  reçus  par 
les  notaire^  royaux    j)assés  sur  <cel  loxal    »   qui  est  anoi-male.  exis- 
lait  également  pour  les  autres  justices  seigneuriales  d\\  Maçonnais. 
J>es  recher(dies  (pie  nous  a\(nis  faites  à  ce  sujet  ne  nous  ont  pas  per- 
mis de  1.1  résoudre . 

.3.  .\vcii  cl  dénombrement  du  '2(1  juillet  llUcS.  donné  par  Hector 
de  Fia  ne.  F.  Perraud,  op.  ci/.,  p.  .379,  et  Arch.  dép.  II.  -291).  Il  est 
dit  ensuite  que  «  les  appellations  émises  des  ju<.!^ements  criminels 
(pii  interviennent  en  ladite  justice  portant  peine  aflTictive  se  relèvent 
directement  à  la  Gour  souveraine  du  Parlement  à  Paris,  à  Texclu- 
sion  des  ofliciers  royaux  du  bailliage  et  siège  présidial...  »  Ge  n'était 
là  que  rapjdication  du  droit  commun. 
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rie  de   Satonnay,  émalemeni  pourvue  d'une  liaufe  justice, 
les  ufliciers  étaient  conipélents  en  toutes  matières,  mais 
cependant  <*   le  plus  fort  (pii  a  esté  ventillé  en  sa  court  » 
consistait  en   «    matières  pétitoires,  désistances,  revendi- 
cations,  parjiirements  '    ».    Il   t'aiil   d'ailleurs  taire  obser- 
ver  (jue    les  juges   seigneuriaux   n'avaient  pas    toujours 
une   compétence  absolue,  en  dell()r^  des  cas  de  picNcn- 
tion,  sur   lesquels  nous  ne   pouvons  revenir  ici,    les  c/z-v 
raynux  devaient  toujours  être  jugés  par  les  otliciers  du 
Roi.  même  s'ils  se  produisaient  dnn<  le  ressoii  de-  juri- 
dictions seigneuriales.    Nous  Tavons  constaté   implicite- 
ment dans  le  deuiHiibieiiieiii  de  la  justice  de  Loize  :   nu 
autre  exemple  nous  en    est  donné   à  Saint-Clément-le>- 
Màcon  oîi  H  une  grande  bataille  »  euî    lu  u,  k    iT  juillcl 
1597,    entre   les   sujets  de  la   'Seigneurie,   les  offîci*  r-^  de 
cette    justice    voulurent    instrumenter,   mais   les  uens  (hi 
Uoi  inlei'Mureni   en   prétendant   (pie   c'était   à  eux   de  le 
faire  car       la  bataille  avait  en  lieu  sur  le  iiTand  i  beiniii 
roval  '  ». 

De  même  cpie  les  juridiel ions  rovales.  !(»<  liante-  jus- 
tices seigneuriales  s  occupaieut.  en  Maçonnais,  d'assurer 
la  /Jo//c'6^  dans  leur  ressort,  b^nii'e  liTi  et  lo2S.  celle 
d'Kstoui's  défendait,  sous  peine  d'amendes  :  <<  de  jnrei', 
j)arjurer  regnier  ou  blasfamer  le  nom  de  Dieu...;  de 
jouei'  à  (lez  \\y  à  caries  \\y  à  aultres  jeux  de  sort/...: 
de  vendre  vin  en  ladicte  juridiction,  sans  (|ne  les 
mesures    soyent    manpiées     et    armoyecs    des    arnus   du 


I.  Acte  (lu  conuiicneement  du  \\f  siècle.  V.  Pcrr.uul.  op.  cil., 
p.  5<Si.  el  Aroli.  (l.jj).  E.  ;iSU.  fol.  I.").  I  )",ii!l('iir-.  mi  leur  -T.nnl 
uembre,  certaines  justices  sei^iieuriiiles  ne  (l.'xaicnl  jui^cr  (jue  hhii 
peu  (i'cilî'aires  :  ainsi,  dans  le  dénonil)rcnK'nt  (ju'il  dnnna  de  -a  (crro 
de  Flacé,  en  l<)7.'i.  (Claude  lîullion  se  plaignait  que  -a  jn-lic'  lui 
coûtait  plus  pour  la  laire  exercer  qu'elle  ne  lui  rendait  <\c  jirolil-. 
F.  I^erraud,  np.  cil.,  p.   'H\\,  et  Arcli.   (:()te-d'(.)r,   1).    lU,s-_):). 

2.  F.  Perraud.o/;.  e/7.,p.  jUi.  Kxtrait  des  re^uslres  capit  niaires 
de  Saint-\'incent.  Arch .   dép.  G.  •2i)'A,  loi.    IT'i  à  :yH) . 
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seigneur...;  de  non  faire  aucungs  fosse/,  ni  estanches 
ne  ineclre  clovson  sur  les  cbemins.  .  .  ;  de  prendre  nv 
de  roidjcr  aucungs  fruictz  es  possessions  d'aultruy... 
et<\  ".  ordonnant  à  tous  ceux  ([ui  f)nt  des  cbiens  <•  (pie 
incontinent  (pie  les  l'csins  seront  meurz.  (pi  ils  leur 
niectenl   nnu  bidon  de  bovs  au  col à   toutes  manières 

<  t. 

de  gen-.  (pu^  tout  incontinent  ({ue  orront  crier  à  layde 
de  par  le  lioy  el  dv  par  ledicl  seigneur,  (pie  ils  se  tirent 
audict  cri.  ;ilTin  que  murtre  ne  se  face  '  ».  A  la  lin  du 
\\  m''  siècle,  la  même  justice  probibait  «  à  tous  babitans 
et  culli\aleurs  (pii  ne  possèdent  nueun-  fonds  sur  les 
paroisses  de  (^réelles,  Cbàne  el  dépendances,  d'y  nourrir 
et  entretenir  aucun.-  muuloii.-  iiy  brebis,  et  à  ceux  qLii  y 
possèdent  des  fonds,  faisons  pareilles  deffenses.  à  moins 
(piils  ne  laisse!)  1  un  aipenl  de  lerre  en  jacbère  ])ar  c  luupie 
lele  de  luoulnn"-'  ».  Nou-  avous  (I  ailleurs  trouvé  des 
prescriptions  analogues  à  celte  dernière  dans  les  justices 
de  Fley  •^  de  Pierreclos  el  llerzé  %  de  Sainl-Albain  •', 
De   leur  c(Mé.  ce  Ile-    de   Montbellet  '',   de   Pruzillv  ^,    de 

t,'  / 

Sainl-.Vlbain  "',  prenaient  des  mesni'cs  pour  assurer  1  entre- 
lien  des  cdiemins.  (À'ile  de  (^liarnav  el  Levii-nv  rendait 
à  hi  lin  du  xMii'"  siècle  une  m'ande  ordonnance  en 
io  articles,  dont  l'un,  entre  autres,  défendait  à  <*  tous 
aubergistes  et  cabareliers,  d*ex]>oser  en  vente,  depuis  le 
(piin/e  avril  jnsiprau  premier  août,  aucunes  espèces  de 
gibier,    dont    la  cbasse   est    interdite  dans   cet   espace    de 

1.    .\i"eli.     dép.     1).    ISâU.    l^aj)porlé    j)ar    V.    l\'rrau(l,    op.    cit., 
p.  -J'i-i. 

'2.   .\reli.   dép.    H.     [S'rl .    liapporlé  {)ar   V.   Ferraud,  op.   cit.  et 

A.  .\vch.  dép.  B.   ISXl 

\.  .\reli.  dép.  B.   I8:)8. 

5.  .Vrch.  dep.  B.  18()L>. 

(').  .\rcli.  dep.  F).  18:)7. 

•;.  Areh.  dép.  B.   18(^)0. 

8.  .\rch.  d(q).  B.  ISlrJ. 


t 
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U'inp^  ^  ".  C  élail  oi'tliiiauciiK'iil  pdiclaul  Icuis  assises, 
celle  ancienne  pratique  <[iii  conlinna.  daii^  noire  contrée, 
à  être  o])servée  par  les  juges  seigneuriaux  eoninu  parles 
juges  royaux  inférieni^s.  ([ue  les  niagi>'i;;i>  des  seigneurs 
jM)!  !;i!('iil  ces  urdoniî.nices  de  p^jut  ;i  l.i  t-ouuaissanee  de 
leur.-  ju.^lieiables  "'. 

Qiianl  aux  appels  des  décisions  rendues  parles  justices 
seiefneuriales,  il>  devaieul  -uixii  la  hiérarciiir  iVodale  '. 
Mais,  ordinnirenieul .  jjouî'  le  Maçonnai^  (\\]  nioin<.  ces 
juridiclions  devaieul  être  indt  jx  udiutr-  h-  nues  des 
auUe.N,  el  dans  ce  cas  les  a[)peU  .>e  déteraieni  diiecle- 
menl  devani  ]■  hihunal  hailliauer  '. 

Grâce  à  leur  nombre  el  a  la  compétence  étendur  des 
iianlr>-  jn^ficcs,  les  j u ridirl  u )n<  -^eignenrudc-  rcleiniienl 
sans  doute  à  elles  un  grand  ihunhie  d  atl'aires  ^.  Toule- 
fois  U(Ui>  ne  savons  [)as  >i,  dan.-  nulie  h«nlliage,  coiuine 
dans  d  autres  provinces,  les  officiers  des  seigneiu'S  com- 
mirent beaucoup  d'usurpations  sur  leurs  rivaux  les  juges 


I      \ivli.  <l."p.   15.    17-in, 

'2.  I^xemples  :  pour  les  ordonnances  citées  plus  haut  tie  la  justice 
d'Estours  :  F.  Ferraud.  op.  cif..  p.  '2V.\:  pour  la  justice  de  Saint- 
Boil  :  Aix'h,  dé}).  P).  1865;  pour  celle  de  Château,  Brandon  :  Arch. 
dép.   B.   17-_>i. 

3.   A.  Giiïard,  op.  ci(.,  p.  âH. 

i.  (iu\<»l.  liépertoirc.  l.  IX,  p.  fiT'J.  CI".  A.  (iaulicr.  Précis 
d'hisfuire,  p.  11.'^;  (ilassoii.  Précis  élèinenlauw  p.  M)\) .  VA  aux 
.\rchi\es  départementales  :  a[)p()rl  de  procédure  fait  j)ar  le  ^reflier 
de  la  <'  baronnie  de  Chasteau  »,  .\ivh  .  dép.  ]>.  IKK»:  en  mai  Hn'ij, 
ju^^emeut  d'appel  dune  sentence  de  provision  rendue  par  le  juge 
ordinaire  de  Pierreclos,  Arch.  dép.  1  > .  I  lUU,  fol.  'M\.  XOir  même 
registre  appels  au  tribunal  l)ailliager  de  sentences  rendues  par  le 
ju^e  de  Framayes,  t'ol .  (ri;  de  Leynes,  fol.  ()l  ;  de  Sainl-('lément, 
fol.   100:  dTchizv,  fol.   -JlVi;  de  Homenav,  fol.  316. 

').  lai  Brelag^ne,  [)ar  exemple,  où  les  justices  seigneuriales  étaient 
très  nombreuses,  elles  remportaient  sensiblement,  quant  au  nond)re 
des  alfaires   traitées,  sur  les  justices  royales.  A.   Gilfard,    oj) .  cil., 

p.  loy. 
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ruvaux  '  :  rai'rél  du  conseil  du  i  janvier  1073  ordonnanl 
la  confeclu)!!  d'un  papier  lerrier  pour  le  domaine  du 
lioi  '  n  .1  pas  laissé  de  traces  dans  nos  areliive^  départe- 
mentales. Quoi  (pi'i!  en  soit,  les  justices  seigneuriales  se 
trouvaient  sous  le  contrôle  chi  tribunal  bailliager  el,  euUe 
antres  obligations,  devaient  lui  envoyer  deux  fois  par  an, 

aux  mois  de  juin  et  de  décembre,  leurs  registres  crimi- 
nels ••. 


II 


Composition  des  justices  seiijncLirinles. 

Si.  anciennement,  les  seigneurs  justiciers  pouvaient 
juger  en  personne,  un  usage  consacré  par  la  jurispru- 
dence t(  udii   j)(Mi  à  peu  à  les  écarter  de  leurs  tribunaux  ' 


1.  Nous  p(in\ons  seulement  mentionner  que,  bien  antérieure- 
ment à  l'époque  que  nous  étudions,  par  lettres  du  '10  janvier  13'24, 
Charles  le  Bel  nomma  trois  commissaires  chargés  de  reconnaitre 
les  empiétements  des  justices  seigneuriales  et  ecclésiastiques  dans 
la  prévôté  de  Màcon  et  ses  dépendances.  Il  en  résulta  notamment 
que  toute  justice,  dans  la  chàtellenie  de  Crèches,  appartenait  au 
Roi  excepté  sur  les  biens  de  Tabbé  de  Tournus  et  du  seig-neur  de 
\inzelles,  d'autre  part  que  le  seigneur  de  la  I^ussière  avait  empiété 
sur  la  justice  de  Prisse,  justice  qui  était  commune  au  Roi  et  à 
Tévèque  de  Màcon.   Michon.  Ifi.^foirc  de  .]f;icnn.  p.  38  et  U) . 

'2.  «  Va\  Bretagne,  et  peut-être  ilans  d'autres  provinces,  dit 
M.  Cill'ard,  Colbert  exigea  que  dan<  leurs  aveux  les  vasseaux  du 
Roi,  seigneurs  justiciers,  fissent  la  preuve  de  leurs  droits  de  juridic- 
tion. M  Celte  procédure,  ainsi  cjue  la  recherche  des  justices  usur- 
pées en  l^relagne,  suscitèrent  dans  cette  province  beaucoup  de  con- 
testations, el  (](dbert  s'étonnait  qu'on  s'y  plaignit  d'édits  qui.  en 
P>ourg-ogne,  par  exemple,  avaient  été  exécutés  sans  dilïicultés. 
A.    (^.  1  lia  rd.  op.  cil .  .p.    l()i  et  173. 

3.  Le  "J  janvier  1760,  le  lieutenant  |)articu]ier  assesseur  criminel 
constatait  tpie  le  greflier  du  tribunal  bailliager  n'avait  pas  reçu  ces 
registres,  sauf  ceux  de  la  justice  de  Bierreclos  et  Berzé-le-Chàtel . 
Arch.  dép.  P> .   I3n<.>.  loi.    |0i). 

i.    A.   (lillard,  uj) .   cil .  ,  p  .  7  1  . 
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où  il-  lineiif  irprésentés  par  loul  nu  corps  de  ina<^islrals. 
Xoust'i!  hoiivon-  rémniiéralioii  clans  les  dénoinhicmenls 
des  seignc m  iumI II  Maçonnais  pourvues  de  droil-  ik  ju-lice. 

Au  prrinicr  rang  de  ces  officiers,  se  lîN^nv;n'(Mi!  wn  jinje 
assisté  ordiihuiemeiit  1  im  î in Icunnl  \  lecpiel,  sauf  pour 
les  afTnires  eriniiîiellr'^.  jxhix  nt  rendre  la  justice  seule- 
ment à  la  place  de  son  supérieur  '  C'était  le  juge  princi- 
pal qiii  cuiiiuiail  uidiiJciirtiiiLnl  les  fonctions  de  chef  de 
la  police,  de  premier  administrateur  de  la  seigneurie  et 
de  juge  gruyer  ^ 

Comme  le  Roi  daii-  ses  Inbiuiaiix,  le  seigneur  avait 
aussi  «lins  sa  justice  nn  représentant  spécial,  \\\\  procu- 
reur jiscul    \  ou   d'of/ice  ^   chargé  de  défendre  les  inté- 

1.  Exemples  :  dans  les  dénombrements  des  seij^^neuries  :  de 
Chaintré  en  l'I  t..  F.  Perraud,  o/i.  cit.,  p.  97,  et  Arch.  dép.  Côle- 
d*Or,  B.  lOSOi  ;  de  Gliasselas  en  l()47,  V.  Perrand,  op.  cil .,  p.  1  il, 
et  Arch.  dép.  Gôte-d'Or,  H.  107«)1  ;  (rKstours  en  178.'),  V.  Perraud, 
op.  cit., p.  -246,  et  Arch.  dép.  de  Saône-et-Loire,  fond"^  des  notaires, 
minute  de  M*^  Xonain  ;  de  Loize  le  '20  juillet  1B48,  F.  Perraud,  op. 
cil  ,  p.  378  et  379,  et  Arch.  dép.  de  Saône-et-Loire,  II.  299.  Par- 
fois, en  plus  .lu  lieutenant,  il  y  avait  encore  un  vice-^^érant,  comme 
à  Loize  :  dénombrement  de  16i8.  V  Perraud,  op.  cit.,  p.  'MS. 
Cependant,  à  Satonnay  (dénombrement  du  commencement  du 
xvii^  siècle,  F.  Perraud.  p.  '^Hi.  et  Arch.  dép.  Saône-et-Loire,  F. 
389,  loi  l.>),  à  Thoiriat  dénombrement  de  1787,  F.  Perraud, 
p.  649),  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  juf^e.  Dans  d'autres  par- 
ties de  la  France,  comme  en  Bretagne,  ce  n'était  que  dans  les  très 
grandes  seigneuries,  ducho,  Laronnies,  etc..  que  le  juge  princi- 
pal, appelé  sénéchal,  était  assisté  d'un  ou  deux  oiiiciers.  A,  (iil- 
fard,  op.  cit . ,  p.  73. 

2.  r^'après  Particle  10  dw  tilre  25  de  l'ordonnance  de  1()7(K  le 
juge  devait  se  l'aire  assister,  pour  les  all'aires  criminelles,  de  deux 
aides,  officiers  de  la  juridiction  ou  gradués  :  Isamberl.  W  111  y.  117, 
rapporté  par  A.   Gillard,  op.  cil.,  p.  74. 

.».    A.   Gilfard,  op.  cit . ,  p .  74  et  75. 

4.  D'après  le  Dictionnaire  de  droit  et  de  prntiijue  de  Ferrière, 
2  vol.  in-i,  Paris,  1771,  ce  nom  de  liscal  vient  de  ce  que  ce  magis- 
trat devait  veiller  u  à  la  conservation  du  fisc  et  poursuivre  les  droits 
et  les  profits  pécuniaires  qui  appartiennent  au  seigneur  de  la  jus- 
tice »;  rapporté  par  A.  GiU'ard,  (tp.  cil.,  [> .  '0. 

5.  Ce  second  nom  s'explique  parce  que  l'on  communiquait  à  ce 
procureur   les    affaires   dites   d'oflice    où  le   public  était    intéressé, 
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rets  des  justiciables,  ceux  de  son  seigneur  et  de  veiller 
au  maintien  du  hon  ordre  et  de  la  sécurité  publique  dans 
sa  circonscription  ' . 

Les  fonelinn^  do  <(  secrétaire  et  d^'1î'('1li^  iste  »  ^  étaient 
remplies,  près  de  chacune  de  ces  justices,  par  un  (/ref/ier  ^ 
et  des  .sergents  '•  étaient  chargés  de  faire  iitcUre  à  exécu- 
tion leurs  sentences. 

Tous  ces  officiers  devaient  remplir  certaines  conditions 
d'âge,  de  moralité  •  ;  ils  étaicii!  îinmmés  par  leurs  sei- 
gneurs '•  qui  avaient  l'obligation  de  les  pourvoir  de  gages 

celles  concernant  les  mineurs  ou  la  poursuite  des  crimes.  A.  Gif- 
l'ard,  op.  cit.,  p.  75  et  76.  Ges  procureurs  sont  désignés  sous  leurs 
deux  noms  dans  les  dénombrements  des  seigneuries  de  Ghaintré, 
Chasselas,  l']sserteaux,  Fstours,  Loize...  etc.  F.  Perraud,  o^.  et 
/oc.  cit. 

1.  Exemples  :  dénonciations  failes  parle  procureur  liscal  de  la 
justice  de  Pierreclos  contre  des  parties,  pour  tapage,  vie  licencieuse, 
propos  scandaleux.  Arch.  dép.  B.  1859;  remontrances  du  procu- 
reur d'office  de  la  justice  de  Montbellet  portant  «  qu'il  se  faisoit 
dans  les  bleds  des  dégâts  terribles  causés  parles  femmes  qui  alloient 
dedans  pour  cueillir  de  l'herbe  et  qu'elles  cueilloient  presque  nninnt 
de  bled  que  d'herbe  ».  Arch.  dép.  lî.   1857. 

2.  A.  Gillard,  op.  cit.,  p.  77. 

.'^  I\\L'mples  dans  les  dénombrements  sus-indiqués.  \'oir  aussi 
des  réceptions  de  grefliers  dans  les  justices  de  Fley  (B.  1853),  d'Ilu- 
rigny    IL   18.54). 

i.  \'(>ir  les  mêmes  dénombrements  et  un  exemple  de  réception 
pour  la  justice  d'Fstours.  Arch.  dép.  B.  1852.  Il  y  avait  aussi  des 
procureurs,  près  des  justices  seigneuriales,  mais  ils  n'avaient  pas 
besoin,  pour  exercer,  de  lettres  de  provision  du  seigneur,  et  ils 
étaient  reçus  par  le  juge.  (lilfard,  up.  al.,  p.  79.  Nous  ne  parle- 
rons également  que  pour  mémoire  des  notaires  que  les  seigneurs 
justiciers  avaient  ordinairement  le  droit  de  nommer  :  exemple  dans 
le  dénombrement  de  Loize.  F.  Perraud,  p.  378-79.  Naturellement 
chaque  justice  seigneuriale  devait  être  pourvue  de  prisons  et  avait 
ses  fourches  patibulaires  communément  a\ec  deux  piliers. 

5.  Ils  devaient  avoir  25  ans,  être  sujets  du  Roi,  appartenir  à  la 
religion  catholique  et  présenter  des  garanties  de  moralité  et  solva- 
bilité. A.  Gillard,  op.  cit.,  p.  86.  Gf.  Guvot,  liépertoire,  i.  IX, 
p.  602. 

6.  A.  (iiffard,  op.  et  lac.  cit. 
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sLiilisaiils  S  el  examinés  et  reçus  par  les  magistrats  royaux 

de  Mâcon  '^. 

Il  est  probable  que  dans  la  |)lu|)aif  de  ces  justices,  ces 
agents  étaient  puiu  vus  graiiulcuicnt  de  leurs  emplois  par 
le  seigneur  ^  ;  dans  ce  cas,  leur  ^itiinfion  élail  !rè<  pré- 
caire un  comparaison  de  celle  des  juges  royaux,  car  il  ne 
leur  était  possible  ni  de  céder,  ni  de  résigner  leurs 
charges  et  ils  pouvaient  toujours  être  révoqués  K 

III 

Bnnpnrfs  du  fr/hiuuu  bctUliager  avec  les  justices 
seigneuriales  de  Cluny  et  de  Tournus. 

Suiï^  avons  vu,  au  cours  lu  j.remier  chapitre  de  la 
seconde  partie  de  noire  élude,  combien  les  alUibiiUons 
du  lui)  lit  il  ballliager  de  Màcon  étaient  étendues.  Tn 
exposé  des  rapports  entre  k.-  iiia-i-irats  de  cette  ville  et 
les  (U  iix  iiiijxifanles  justices  seignenriales  ecclésiastiques 
de  Cluiiy  cl  de  Toui  nus,  nous  permettra  de  montrer  com- 
bien   au--i     le-    pouvoirs    des    officiers     royaux    claienl 

envahissants. 

C^yyy,  —-  L'abbaye  de  Cluny,  nou.-  i  avons  dd,  possé- 
(hid    K    remarquable  privilège  d^interjeter  appel  directe- 


l.  Article  55  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Isambert,  t  X!^^  p.  79. 
D'après  M.  A.  Gitlard,  op.  cit.,  p.  87,  ceUe  prescription  ne  fu! 
généralement  pas  appliquée. 

1.  En  exécution  de  l'article  55  de  l'ordonnance  d'Orléans.  Voir 
aux  Archives  départementales,  de  nombreuses  réceptions  déjuges 
seigneuriaux  :  B.  1285,  fol.  305  et  s.;  B.   l'255,  1''''  liasse. 

:V   Cf.  ACiffard,  op.  cit.  p.  88. 

i.  //./</  et  Guyot,  Répertoire,  t.  IX,  p.  607  et  ss.  Dans  les 
grandes  seigneuries  où  les  vacations  et  les  épices  étaient  élevées, 
le  seigneur  exigeait  souvent  des  officiers  auxquels  il  accordait  ses 
mandements,  des  finances.  Dans  ce  cas,  le  seigneur  ne  |.nnvnit  les 
révoquer  qu'en  leur  restituant  cette  finance.  A.  Gin'inl.  n/>,  cil., 
p.  88  et  89. 


ment  au  Parlement  de  Paris  des  sentences  rendues  par 
sa  justice.  Mais  le  monastère  bénédicliii  n'avait  il  pas 
été  placé  sous  la  sauvegarde  du  Roi  '  et  par  suite  assi- 
milé aux  églises  de  ioiidali(Hi  royale  '  ?  LVdit  de  Cré- 
mieu  (arl.  13)  Trnv.ii!  il  ])as  aussi  aUri])ué  compétence 
aux  baillis  et  à  leurs  officiers  pour  Joutes  les  causes 
dépendant  des  iiialières  bénéficiales -^  .^  V^^\m  ]o<  nia<'is- 
trats  bailliagers  n'avaient-ils  pas  des  pouvoirs  très  éteu- 
dus  de  surveillance  el  de  haute  police  dans  leur  circon- 
scription '*?  Ce  furenl  autanl  de  causes  qui  coulribuèrenl 
à  restreindre  considérablement  le  privilège  de  la  justice 
abbatiak .  Kt,  en  effet,  les  magistrals  royaux  ne  per- 
daient pas  une  occasion  d'introduire  leurs  redoutables 
armes  judiciaires  dans  la  vie  privée  de  Tabbave. 

Tl  impvorlail  d'abord  qu'ils  assurent  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  Irancpiillité  publique  dans  la  ville  de 
Cluny.  J.e  23  seplrinhic  i:)()(),  à  la  suite  d'un.'  nd^^uina- 
ii'^n  fiiile  dans  ce  bourg,  l'avocat  du  lloi  y  ordonnait  cer- 
taines mesures  de  police  :  «  j)id>licatioii  d(-  Icdrc^Q  du 
Roi  données  n  Adîlers-Costeretz,  défense  de  porter  des 
armes  '  ».  Plus  lard,  interdiction  était  faite  aux  proles- 
laiil-  d(  In  ville  et  de<  (Miviron^  de  se  réunir  en  assem- 
blées, de  tenir  école  et  de  faire  quelque  exercice  que  ce 
soit  de  leur  religion  ''. 

Cependant,  c'est  encore  pour  les  motifs  les  plii>  divers 
que   nous   voyons  les  officiers   lUi  siège   badiinger  sdni- 


I 


1.  En  13:^3,  Philippe  VI  avait  placé  l'abbaye  et  toutes  ses  pos- 
sessions sous  la  sauve-arde  du  Roi  eu  rappelant  pareil  acte  de  pro- 
tection royale  donné  en  1]19  au  monastère  par  Louis  le  Gros. 
Lorain,  Essai  historique  sur  rahbnye  de  Cluny,  p.  245. 

2.  Pour  les  cas  royaux  appliqués  aux  églises  de  fondation  royale 
et  assimilées,  voir  E.  Perrot,  op     rit .  .  p.  122. 

3.  Voir  supra,  chap    r.  I. 

4.  \'oir  supra,  ihid. 

5.  Arch.  dép.  B.  840. 

6.  Arch.  dép.  H     !339. 


.[ 
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iniscer  rlau^  les  affaires  de  1  abbavc.  C'étaienl  cu\  qui 
recevaient  le  seriiieiil  de  fidélité  (jiie  Tabbé  devail 
prétei'  au  lioi  ',  bii  conféraient  le  droit  de  coUalion  et 
provision  sur  certaines  chapelles  -,  amodiaicnl  les  terres 
de  labbave  lorscprelles  étaient  saisies  à  la  reqnète  du 
Receveur  (hi  lioi  c\\  Maçonnais  ^  s'occnpaienl  des  répa- 
rations à  faire  aux  ijàtinuiits  clanstraux  '.  j)ubliaieMl  les 
kl  ires  palinies  nommant  les  administrateurs  du  revenu 
temporel  du  monastère  "',  recevaient  1(^-  ]dnin!e<  que  les 
religieux  pouvaieni  avoir  à  formuler  contre  ces  rece- 
veurs   du    revenu     lemporel  ",    s'occnpaient    jjaiiois    des 


i  Du  0  décembre  1594  :  serment  de  fidélité  prêté  au  Roi  par 
Claude  de  Guise,  abbé  de  Ckuiy.  Arch.  dép.   B.    1336. 

2.  De  1598  :  sentence  contirmant  à  l'abbé  de  Cluny  le  droit  de 
collation  et  de  provision  sur  la  chapelle  Sainte-Catherine,  fondée 
en  lé^dise  Notre-Dame  des  Panaux  de  Cluny  et  sur  la  chapelle 
Sainte-Marie-Madeleine,  en  léj^lise  Saint-Odile,  près  de  ladite 
ville,  avec  défense  à  doni  Antoine  Geori^es,  prieur  de  Saint-I.aurenl- 
lès-Chaluii,  aixhuiiacre  en  labbave  de  Cluny,  de  cherchera  s'attri- 
buer l'exercice  dudil  droit.  Arch.  dép.    H.  9'J8. 

3.  En  1616  :  amodiation  de  la  terre  et  seigneurie  de  lierzé-la- 
\'ille,  appartenant  à  l'abbé  de  Cluny  et  saisie  à  la  requête  de  Salo- 
mon  (^hesnard.  rece\eiir  pour  le  Roi  ;in  pays  de  Maçonnais.  Arch. 
dép.   li.  998. 

i.  lai  HVJl  :  requête  du  grand  prieur  et  des  religieuses  de  1  .ih- 
bave  de  (Jimv  «  remontrant  tpic  plusieurs  grandes  et  notables 
ruvnes  se  trouvent  de/,  longlemp-  et  ioiiriiellenieiil  croissant  (anl  en 
lesglizeque  basliments  et  édilice  dicellc  abbaye,  menaçans  |)resque 
la  ru\  ne  totale  dune  bonne  partie  diceux  »  et  demandant  (pi'il  soit 
ordonné  que  sur  les  saisies  que  les  suppliant-  axaient  lait  taire  dn 
temporel  de  labbave  *-  rièr'e  le  Masconnois  ->.  soit  prélevée  la  somme 
(le  six  mille  Inres  <  j)our  estre  employée  promptenient  à  la  l'epara- 
tion  (lesdictes  ru\  nés  ».  .\i"('!i.  dép.  1).  Ht'J3.  lai  jlrJ'J  :  procé- 
dures au  sujet  des  réparations  l"aite>  aux  bâtiments  de  1  abbaye  de 
Clnnv.   Arch.  dep.    W .    l(r_>,S. 

5.  Lettres  [latentes  donnant  pouvoir  à  .lean-lîapt  i-te  Scarron, 
avocat  au  Parlement  de  Paris,  d  administi'er  le  i"e\'enn  temporel  de 
l'abbaye  de  Cluny.  Arch.  dép.    P) .    In37. 

<î.  lai  \iy2')  :  plainte  dL'>  i-eligieiix  de  l'abbaye  de  (^Jnny  contre 
Claude  Tuppinicr,  bourgeois  dudit  Cluny.  commis  à  la  recette  du 
revenu  de  Tabbave,  et  contre  Michel  Nonain,  boulaiig-er  et  gardedes 
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questions  de  prébendes  \  poursuivaient  en  payement  les 
débiteurs  de  cens,  rentes  dues  à  1  abbave  \  renouve- 
laioul  ses  terriers  ■\  enregistraient  même  les  arrêts  du 
Parlement    de  Paris  relatifs  à  Cbniv''. 

t.' 

C'était  bien  la.  il  nous  semble,  un  véritable  droit  de 
contrôle  et  de  baute  police  en  vertu  diupiel  aucune  affaire 
de  quekpie  inq)oi'tance  ne  pouvait  se  conclure  à  Chuiy 
sans  être  soumise  au   mnlrôle  des  juges  bailliagers. 

TorHNL's.  —  De  même  que  l'abbaye  de  Cluny,  celle 
de  rouinii^  avait  été  placée  depuis  longtemps  sous  la 
protection  royale  ',  el,  de  même  qu'à  Cluny  et  pour  des 
causes  analogues,  les  olîiciers  royaux  de   Màcon  s'ingé- 


fours  de  ladite  abbaye;  — ^  à  la  suite,  ordre  «  audit  Tuppinier.  de 
fourriir  audict  Xonain  du  bled  froment  pur  et  net,  bien  conditionné, 
pour  11  jirovision  de  ladite  abbaye,  qui  sera  veu  et  \i/ité  en  pré- 
sence de  deux  bourgeois  dudicl  ('luny,  et  audict  Xonain  de  fournir 
ausdiclz  religieux,  tant  preblres  que  novices  et  autres  prébendiers, 
j)Our  chacun  jour,  du  pain  de  froment  pur  et  de  farine  non  empirée 
ny  g-astée,  du  poidz  accoustumé,  bien  cuit,  paneté  et  conditionné, 
à  peyne  de  cinq  cens  livres  d'amende  >> .    Arch.  dép.  B.  1945. 

1.  Ordre  au  fermier  g^énéral  du  revenu  temporel  de  labbave  de 
Cluny,  de  délivrer  la  prébende  accoutumée  aux  anciens  religieux, 
(pli,  d  abord  exclus  par  suite  de  réformes  avaient  ensuite  obtenu 
leur  rétal)lissement  dans  ladite  abbaye.  Arch.  dép.  1).   il  M. 

'2.  \\u  H'iiu  :  procédures  poursuivies  par  les  religieux  des  abbaves 
de  Cluny  pour  avoir  payement  de  redevances,  cens  ou  servis.  Arch. 
(\é\).  B.  I  lus. 

.3.  \\i\  l))|'.>  :  requête  des  religieux  de  (^luny.  demandant  lettres 
d  attache  et  commission  de  notaire.  c<informément  aux  lettres 
royales  cpiils  ont  obtenues  dès  l'an  H'iUO  «  aux  lins  de  faire  procé- 
der à  la  \  erillication  cl  rénoxation  des  terriers  rentiers  de  leurs  sei- 
gneuries de  la  Tour  du  Bled,  .Massv.  \'itrv,  la  Nouvelle-l^iclancerie, 
Baron,  Monlrachel,  Massilly,  Blanost,  la  Tour  des  ]3ois.  Bassy, 
Monlagny,  l^scusses,  la  Salle  de  \'au\,  Pouilly  et  Quierre  ».  Arch. 
dép.    B.  1013. 

4.  l']nregist rement  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  «  entre  les 
religieux,  prieur,  boursiers  et  escoliers  du  collège  de  Clunv  en 
l'Université  de  Paris,  et  le  seigneur  abbé  dudicl  Clunv  ».  Arch. 
dép.  B.    1037. 

T).   X'oir  sufjra,  P*'  partie,  chap.  n.  III. 


/    > 
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raient  soiiveiil  en  première  instance  dans  les  alTaires  du 
inonaslère  de  Saint-Philibert. 

En  la  capitale  du  hailliai^^e,  se  publiaient  les  lettres  de 
provision  pour  Tabbé  '\  se  poursuivaient  les  procédures 
en  payement  d(^  redevnnre-  dues  aux  reli<^neux  -^  ;  par- 
fois éliiii  lit  Iranehées  les  questions  de  perceptioii  de 
diuies  ^ur  la  phtiiitr  <in  procurrur  de  1  ajjije  '■\  les  conles- 
lations  entre  les  reli<4ieux  et  les  amodiateurs  dn  revenu 
dt*  1  abbajs  f  au   Mijcl  de>  |)reljt'iKleS  '*. 

C'était  un*'  ^nrvr'illnnet'  encore  îilns  élroite  que  relie 
exercée  sur  Cliiiiy.  puisque  les  jugements  rendus  pai  la 
jiL^lice  a!)l' i!  laie  de  Tuinîm-  l'elevèrent  toujours  en  njipcl 
(lii  tiilMiii  li  le  Màcon  [iii  savait  vedler  à  Texécution 
intégicilf  tle  ses  aiiets  •'. 

1  iHi  '2*2  juin  1575  :  lettres  de  provision  de  l'abbaye  de  Tournus 
pour  «  Révérend  père  en  Dieu  l'rançois  de  la  Rocheirocault  »>.  Arcli. 
déj..  ]>.    !3i>9,  fol.  I  i. 

2.  l^^xemple  en  \yj'2  :  Arch.dép.B.  904. 

3.  I^n  HVJT  :  [)lainte  tlii  procureur  de  l'abbé  de  Tournus,  contre 
un  li;d)ii  i!i!  dudil  Tournus  u  qui  auroit  faict  \'endan^er  les  vignes 
qu  d  1  ;m  climat  de  ladicte  ville,  cl  fidcl  conduire  ses  vendîmires  en 
ses  liiiL'>  cl  cuves,  sans  le  faire  svasoiriiy  taii^e  escriprc  aux  puilcs, 
comme  l'on  a  accoustumé  de  tout  temps,  affin  den  percevoir  le 
droict  de  disme,  pour  recof^noislre  la  cpiantité  des  vendan<]^es  et 
vin  pour  le  hiin  d'aoust  et  quintaine  deuh/  a  mondict  soigneur  sur 
les  hal)ilaiits  de    rnuriui>^  ».  Arch.  dép.  1^.   lUâC). 

4.  Kn  ItVJC)  :  mainlevée  de  la  somme  de  OO  livres,  judiciairement 
accordée  à  .Icaii  dagnepaiii.  rclij^ieux  laupie  de  l'abbaye  de  Tournus, 
pour  sa  prébende  d'une  année,  conlrc  .Ican  Pernatoii  et  (lilbcrt 
Délavai,  fermiers  et  amodiateui's  du  rcxenu  de  ladite  al)l)ave.  Arch. 
dép.   15.   H>i8. 

5.  r^n  I5U1):  déclai'ation  de  Tavocal  du  Roi.  portant  que  <  le  pi,u:e 
de  Tourna/,  a  faict  cl  commis  ung"  allem[jlal  conlre  noslre  auclo- 
rilé  en  ce  que,  au  pi-éjudice  de  noslre  appoinctemenl  contenant 
permission  de  recouvrir  et  redresser  la  boucdierie  dudicl  Tournu/., 
nonobslaiit  les  delfenses  précédeidcs  dudicl  JUf;e,  il  a,  par  aiili'e 
appoinctemenl  subséquent,  faict  dell'enses  à  peine  de  ccnl  ocu/  »  ; 
sentence  qui  permet  aux  bouchers  dudil  Tournus,  «  de  faii-e  rec<Tu- 
vrir  el  réparer  la  boucherie  antienne,  sans  nouveau  basliment  » . 
Avrh.  dep.  B.IKU. 
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CHAPITHK  V 

LA    PROCEDURE  AU    TRIBUNAL    BAILLIAGER     DE     MACON 

Nous  notis  proposons,  dans  ce  chapitre,  de  donner 
une  esquisse  de  la  procédni'e  telle  qu'elle  se  pratiquait  au 
siège  bailliager  de  Màcon  aux  xvi*'  et  xvii^  siècles,  jus- 
qu'aux grandes  oreiunnances  de  IbOT  et  de  1G70.  Elle  est 
parliculièrenient  intéressante  à  étudier  pendant  cette 
période,  grâce  au  règlement  maçonnais  dont  nous  avons 
déjà  jKirlé  et  (]nu\  nous  donnons  en  appendice  le  texte  ni 
extenso  '.  Après  H)«w  v\  IbTO  la  procédure  civile  et  cri- 
minelle lui  nniformisée  dans  toute  la  France  el  ne  pré- 
sente plus  dintérêt  au  poinl  de  vue  de  Ihistoire  locale  ;  nous 
ne  nous  en  occuperons  donc  pas  postérieurement  à  ces 
dates. 

Nous  suivrons  le  plan  (jne  nous  avons  ado|)té  pour 
Tétude  de  la  conq^élence  bailliagère  en  dislniguant  la 
procédure  en  première  instance,  au  civil  puis  au  crinii- 
îieL  avec,  à  la  suite,  un  aj)erçu  sur  lix  juridiction  non 
contentieuse,  et  la  procédure  en  appel,  également  en 
matière  civile  el  en  matière  criminelle. 

I 

Procédure  en  première  instance. 
^\.  —  Matières  civiles. 

Au  xvi*"  siècle,  la  procédure  civile  commençait  à  être 
réglementée  ;  c'est  de  rordonnance  de  1560  '  que  date  la 

1.   Voir  p.    347. 

•J.   Hupont-l'errier,  op.  cit.,  p.   358. 
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disliiictioii  (les  ///pures  somm/iires  cf  orf/ifh'ttrcs,  distiiic- 
lion  ([lie  lions  allons  suivre  dans  ce  parai^raphe.  Avec 
rélndc  des  all'aires  ordinaires,  nous  aurons  Toccasion  de 
donner  (juehjues  dévelo[)|)enienls  sur  les  deux  procédures 
les  [)his  coninuinénienl  enij)loyées  :  Venc/iicfe  el  Ve.rper- 
lise.  Nous  dirons  ensuile  (|uel(|nes  mois  des  jiKjcnicuts 
et  de  leur  complénieul    indispen^ahle.  les  épiées. 

Jusqu'en  1484,  le  Roi  percevait  \\\\  di-oil  pour  aecor- 
dei'  pai^  '  iellres  de  grâce  »  1  iiuloi'i-.il  loii  d  e>ier  en 
jugement;  à  ce  momenl.  1rs  Mlals  généraux  réclamèrenl 
Tabolilion  de  ce  droil  tjuc  ii  loyauté  accorda  '.  Au 
xvi^  siècle  donc,  et  j)lus  lard,  les  ajournenirnfs  purent 
se  faire  sans  permission  du  juge,  m  Iellres  royaux  », 
rpnrnd  même*  le^  défendeurs  nvaienî  Inir  domicile  hors 
de  \\\  juridichon  du  hihuiud  devaiil  lequel  on  voulait 
les  ajourner.  Cependant,  i\ii<  piécautions  étaieni  prises 
contre  les  étrangers  :  en  1579.  il  fut  déclaré  que  ceux  (pii 
résidaient  en  Bresse,  hors  la  souvei'aineté  du  Roi.  el  (pn 
venaient  j)laidei'  à  Màcon  seraient  tenus  :  «  de  caiillion- 
ner  rière  icelluy  de  expensis  refundendis,  et  au  réci- 
proque, ceulx  de  France  qui  vont  plaider  and  ici  pays 
de  Bresse,  rière  la  souveraineté  du  prince  de  Savoye, 
sont  send)lal)lemenl  tenuz  de  caullionner  |)our  la  res- 
lilution  des  despens  (|ui  seroienl  adjugez  à  leurs  parties 
adverses  -'  ». 

Li:s  .\rvi  ii:Hi:s  so.mmauuis.  —  L  ordonnance  de  Blois  de 
loTO    (art.     I  oo  '     prescrivit     que    seraient    considérées 


1.    (iiiyol,  licperloirt',  l.    I,  [).  'J(Sr). 

'1.  Arc'li.  clJ'p.  1).  (S6!5.  .\ii  temps  de  (iiivol.  l  a>sii;iiali<'ii  élail 
donnée  en  matière  personnelle  deNUiit  le  jn;;e  (\\\  domieile  de  la 
personne  assignée;  en  matière  réelle,  le  demandeni'  avait  le  choix 
entre  le  jnj^''e  du  dr)niicile  dn  délendeni'  et  celui  du  lieu  où  la  ehose 
conlentieuse  était  située,  (iuyol,  (.  I.  p.  "289. 

:\     Isambert.  t.  XIII.  p.   iuu  et  ss. 


<' 
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comme  sommaires  toutes  les  causes  dont  Tobjet  n'excé- 
derait pas  la  somme  de  3  écusun  tiers  ou  la  valeur  pour 
une  fois:  plus  lard  celle  de  ll)21)farl.  115),  porta  cette  fixa- 
lion  à  20  livres  en  rangeant  parmi  ces  affaires  celles  rela- 
livesaux  salaires  des  serviteurs  el  mercenaires.  Les  causes 
de  ce  genre,  de  méiue  que  celles  (jui  ne  présentaient  pas 
de  diflicultés,  s'instruisaient  et  se  jugeaient  à  randience 
même,  après  plaidoiries  iV^i^  avocats  K  Auparavant  les 
procureurs  se  communicpiaient  entre  eux  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  ils  voidaient  faire  plaider,  el  si 
raiïaire  importait  aux  gens  du  Roi,  ils  leur  en  donnaient 

connaissance  '^. 

On  trouve  fréquemment  ces  sortes  d'affaires  dans  les 
«  carnets  d'Kglise  »  qui  contiennent  les  actions  en 
revendications  des  sommes  d'argent  ou  redevances  pou- 
\aul  être  dues  aux  membres  du  clergé  établi- dans  le  res- 
sort  du   bailliage -^ 

Mais  il  p(Mivail  arriver  (pie  les  juges  soient  embarras- 
sés, même  en  ce  genre  d'alîaires,  pour  procéder  à  des 
mesure.-^  d'instruction;  ils  appointaient  dans  ces  cas  les 
parties  au  conseil  et  le  procès  «  se  vidait  dans  la  chambre 

du  conseil  '  ». 

Les  ai  i.UHKS  oiU)iNAn{ES.  —  Les  affaires  qui  n'étaient 
pas  sommaires  étaient  (jualiliées  d'ordinaires.  La  procé- 
dure V  était  plus  longue  ([lie  dans  les  |)récé(lenles.  Les 
pai'ties  en  litige  se  présentaient  d'abord  simplement  au 
"lelVe,  c'était  "  la  présenlnlion  >».  elles  attendaient 
ensuile  (pie  le  jour  de  ralîaire  arrivât  '. 


1.  liè-lement  de  [)rocédure,  art.  \'l.  Kxemples  :  Arch.  dép. 
W.  1  100,'  fol.  87  et  114,  \Y  liasse,  el  H.  1329,  fol.  94.  C'est  ce  qu'on 
aj)pelait  \  uppcUulion  vcrhule  cl  le  jugcmenl  sur  pîcd . 

•2.    lièj^lement  de  procédure,  art.  \'2.. 

:\.   Kxemple:  Arch.  dép.  lî.   1  100,  fol.   1  4  et  suiv.,  3'^  liasse. 

4.   Kxpl.  :  Arch.  dép.  B.  1100,  fol.  101,  3*'  liasse  ;  B.   1319. 

:>.  Dupont-Ferrier,  np .  cit.,  p.  358.  Règlement  de  procédure, 
art,  4. 
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Au  jour  désigné  par  l'assigna  lion,  le  procureur  du 
demandeur  devait  avoir  son  <c  intendif  »  et  en  donner 
copie  au  procureur  du  défendeur  :  en  matière  réelle, 
il  donnait  communication  des  litres  sur  lesquels  la 
demande  était  fondée  ^  A  la  comparution  suivante, 
les  [)artics  pouvaient  apj)elcr  leurs  garants  si  elles  avaient 
à  le  faire  ou  se  demander  eutre  elles  telles  assignations 
(pielles  jugeaient  utiles,  elles  n'avaient  (pTiin  délai  pour 
V  satisfaire  '.  Une  fois  ce  délai  expiré,  «  le  jour  de  def- 
fendre  »  était  arrivé,  les  procureurs  s'entendaient  avec 
les  juges  pour  écrire  leurs  moyens  de  défense  par 
répliques  et  (liipli(|nes  de  quinzaine  en  f[uin/.aine 
pour  les  plaideurs  <lii  dehors  et  de  huitaine  en  Iniilaine 
pour  ceux  hahiiani  la  ville,  jusfpi'à  la  lui  de  la  contesta- 
tion '.  Les  procureurs  ne  pouvaient  pas  changer  ces 
délais,  sauf  en  cas  «  d'exoine  légitime  »  que  la  cour  se 
réservait  le  (li*<nl  de  vérifier  '*. 

Les  petits  incidents  étaient  réglés  en  raudience  par  le 
juge  tenant  le  siège  après  avoir  entendu  les  avocats  des 
parties  "'.  A  ces  derniers,  la  parole  n'était  donnée  que 
deux  fois  pour  leurs  plaidoiries,  puis  pour  leurs  réplupies 
ou  dupliques  *\  La  contestation  terminée,    la  cause   était 


1.  Hèp:lemenl  de  procédure,  art.  6. 

2.  Ihid..  art.  7. 

3.  Ainsi:  après  les  répliques  du  procureur,  il  e-t  dil  rpie  la 
partie  adverse  répondra  aux  réplicpies.  duplicpies  dans  la  quinzaine, 
sinon  ledit  temps  passé  qu'il  demeurera  forclos.  Arch.  dép.  M.  !  lu<i, 
fol.  'iiU.  —  Ouï  les  procureurs  (\q>  partie^,  il  est  dict  cjue  le  procès  est 
conclu  en  procès  par  écrit  et  qu'elles  bailleront  leurs  j^riels  par 
réponses  de  huitaine  en  huitaine.  Arch.  dé[).  1).  IIUO,  l'ol.jO.  -  (".e>> 
écritures  étaient  remises  aux  commis  du  jj^reffier  qui  en  donnaient 
copie.  Règlement  de  procédure,  art.  8. 

i.  Pièg"lement  de  procédure,  art.  9.  L'allégation  de  litispendance 
ne  les  interrompait  pas  non  plus  à  moins  cpf  elle  ne  soit  con>acrée 
par  un  acte  de  la  cour.  Règlement  de  procédure. 

5.    Rèulement.  art.  3B. 

T).    Ihid. 


«  derechef  renvoyée  par  le  greffier  pour  être  audiencée 
et  les  parties  réglées  du  l)ien  appointé,  sur  Uns  de  non 
recevoir  proposées  selon  (pie  y  écherra  ^  ». 

Si  les  procureurs  ne  comparaissaient  pas  au  jour 
fixé  pour  les  présentations  ou  à  ceux  des  assignations, 
les  défauts  congés  étaient  jugés  par  les  magistrats  qui  en 
déclaraient  le  prolil  *.  Très  souvent,  les  défauts  n'étaient 
pas  prononcés  en  cas  (rinobservation  de  délais,  le  tri- 
bunal en  octroyant  un  nouveau  à  la  partie  négligente, 
c'est  ainsi  que  parfois  les  procès  s'éternisaient  ^. 

L'knqi'KTE.  —  Depuis  saint  Louis  renquéte  était  le 
mode  de  preuve  par  excellence  '*.  Avec  rordounauee  de 
^'iIlers-(]otterels  qui  avait  supprimé  les  réponses  de 
vérité,  celte  procédure  avait  pris  le  rôle  qu'elle  conserva 
dans  la  suite,  de  moyen  d'instruction  •". 

Elle  était  employée  toutes  les  fois  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  invo(piaient  resj)eclivemenl  des  faits  con- 
tradictoires, s'olli'anl  tous  deux  de  les  prouver  ])ar 
témoius.  Alors,  ou  bien  les  faits  irétaient  j)as  articulés 
avec  précision,  les  parties  étaient  appointées  à  écrire 
dans  la  huitaine  par  avertissements  communiqués  pour 
y  répondre    dans   la    huitaine  suivante,   les    extraits   des 


1  .    Règlement,  art.  8. 
'2.    Ihid.,  art.  1  I. 

3.  Vax  juillet  MVM .  «  Rigaud,  procureur  de  Claude  \'igerot, 
demandeur,  contre  sieur  Anlhoine  Mevoin,  nous  a  remontré  (ju'il 
aurait  soumy  et  réplicjué,  contre  les  prétentlues  défenses  dudict 
Me\()in  dès  le  \'l  août  Ib.'il),  sans  que  depuis  iceluy  Mevoin  ave 
daigné  res[)ondre,  ce  pourquoy  ledict  Rigaud  audict  nom  requiert 
estre  dict  (pie  ledict  Mevoin  répliquera  quinzaine,  sinon  forclos  en  pre- 
niièic  huitaine  après  et  en  présence  de  M''  (jabriel  Depax,  son  pro- 
cureur... ouï  ledict  Depax  qui  a  dict  qu'il  y  a  longtemps  qu'il  n'a 
esté  parlé  de  cesle  instance,  il  est  dict  cpiil  respondera  aux 
répliques,  dupliques  dans  la  l.V  session,  ledict  temps  passé  qu'il 
demeurera  forclos.  »  Arch.  dép.  B.  1100,  fol.  *249. 

4.  (iuilhiermoz.  Enquêtes  el  procès,  p.  3. 

5.  Ihid.^  p.  <).'). 
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faits  conleniis  dans  ces  averlissemeiils  étaient  clos  au 
irrefPe  et  remis  ainsi  clos  el  scellés  entre  les  mains  (lu 
commissaire-enqiiélenr;  ou  ])ien,  entre  les  allégations, 
la  eoulrariiHé  était  évidenU-.  les  parties  les  formiilaienl 
par  articles,  on  disait  quelles  fournissaient  dintendits, 
ensuite  intervenait  un  deuxième  appointement  par  kcpiel 
les  infeîuliîs  étaien!  U'nu<  pour  necordés  et  les  ]ini'ties 
((  reçues  à  la  preuve  de  k ms  taictz  '  ». 

Les  co ni  missions  des  enquêtes  se  levaient  au  greffe 
entre  les  mains  des  commissaires  enquêteurs,  ils  les 
signaient  en  liiilupunii  .i  «pul  moment  ils  pourraien!  v 
vaquer"'.  Afin  rpio  le  second  (Miqnét(Mir  ne  soit  pas  ]^ri< 
au  (léj)ourvn  ixanl  la  dénonciation  de  1  encpiéte.  In  [«iti 
lie  (|ni  faisnil  [►roeeder  à  cette  mesure  d'iiK-U  uclioii 
devait  payer  le  salaire  du  magistral  adjoint  à  l'enquête  ^ 
Pour  taire  leur  preuve,  les  parties  n'avaient  que  deux 
délais,  et  encore  le  second  n'étaii  donné  que  si  l'affnire 
n'avait  pas  traîné  en  longueur  ou  en  cas  (rempèehement  ; 
ces  délais  étaient  péremptoires,  iuutetoi>  le»  .jnge>  pou- 
vaient les  proroger  s  il  y  avait  cause  légitime  \ 

Après  Texpiration  des  délais  de  preuve,  la  cause  élail 
audiencée  pour  que  les  parties  soient  réglées  sur  la 
réception  de  renquéte  ou  des  l'eproclies  (pi  c  lies  ;»\aienl 
pu  alléguer;  cela  se  faisait  ])ar  un  >enl  iippomlemenl  et 
dans  les  délais  ordinaires,  sans  (jue  les  procureurs  puissent 
les  allonger  '. 

Si  les  reproches  ne  paraissaient  pas  conclunnts.  le  tri- 
bunal ne  s'arrêtait  pas  à  leur  preuve  et  ordonnait  cpi  ds 
soient  jugés  en  même  temps  (pie  le  procès  ''. 


1.  Guilhiennoz,  op.  cit.,  p.  3  et  suiv.  I*]\.  :  Arch.  dep.  1).   1  lud, 
fol. -230. 

2.  lièf^lemenl  cité,  art.  27. 

3.  Ihid.,  art.  28. 

4.  fhi(L.  art.  30.  Les  témoins  étaient  taxés  par  renquêteur. 
5  .  Ihid .,  art.  31 . 

ti.  Ibicl.,  art.  3!>. 
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Les  délais  de  réception  d'enrpiête  passés,  les  parties 
formulaient  leurs  conclusions  à  raudience  :  ensuite,  sauf 
en  cas  de  l'eprocdies.  elles  ne  pouvaient  |)lus  arguer  de 
nouveaux  t'ail<  '.  Puis  \c  dossier  était  remis  au  irreffe,  le 
grellier  insérait  dans  la  grosse  le  procès-verbal  de  ren- 
quéte à  partir  de  la  déposition  des  témoins,  et  après 
l'nvoir  collalionné.  fait  signer  par  les  empu'leurs.  il  con- 
liait  ces  grosses  aux  parties  '. 

Huit  jours  après  la  conclusion  sur  l'enquête,  le  sac 
contenant  les  pièces  du  procès  devait  être  apporté  aux 
juges  par  le  greffier.  Les  procureurs  avaient  dû  mettre 
préalablement  dans  ce  sac  toute  la  procédure  pouvant 
éclairer  les  macfislrats  sur  l'alfaire  :  en  cas  de  nésfliaence 
dr  leur  part,  le>  juges  avaieni  le  droit  Me  ne  pas  tenir 
compte  des  actes  non  figurants  an  dossier  ^ 

L'expf.rtisi:.  — L'expertise  était  demandée  parrequête 
signifiée  par  ordie  du  juge  à  la  partie  adverse. 

A  défaut  d'accord  pour  la  désignation  des  experts,  le 
ti'ibnnal  nom  mail  ces  derniers  (Koffice  par  une  ordon- 
nance signiliée  aux  parties.  Les  dépositions  des  experts 
étaient  transcrites  sur  les  registres  du  greffe  avec  leur  taxe 
indiquée  en  marge  ^. 

Lf  .iu(;fmi;nt  dks  phocî:s.  —  Les  procès  étaient  jugés 
de  deux  façons  dillerentes  :  les  procès  par  écrit  en  la 
cbambre  du  conseil  el  les  aj)|)ellations  verbales  à  rau- 
dience, à  moins  (pielles  n'aient  été  appointées  au  con- 
seil '.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  à  cette  épocpie  de 
règles  précises  pour  le  nombre  de  juges  devant  signer  la 


!  .    Hè^ienieiit,  .irt.  33. 

2.  IhitL.  art.  33. 

3.  I/)i(L,  art.  33. 

i.    i:xpl.  :  Arcli.  dép.   B.  1100,  fol.   132,  133. 

:>.    He-leinent,  art.  3i.  Areh.  dép.  P).  1329,  3»^  liasse,  fol.  07, 
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minute  des  senleiices  :  on  en  trouve  tantôt  trois  \  tantôt 
quatre  '%   tantôt  cinq  '^ . 

Les  ÉPICE5.  —  Avec  la  vénalité  des  charges  les  épices 
aiigmenlèrt'nl.  Le  magisli-al  qui  présidait  l'audience 
devait  écrire  de  sa  main  au  bas  des  arrêts  ou  jugemenis 
rendus  la  taxe  des  épices  ci  vacations  ^  et  il  eu  cUul  iaii 
mention  par  le  greffier  sur  les  expédif  nrn-.  Tji  première 
instance  on  ne  pouvait  compter  que  six  voyages  au  plus; 
les  audiences  devaiiii!  ('îrc  hixée-^  à  la  manière  accoutu- 
mée '.  Les  avocats  étaient  aussi  m  lemnisésde  leurs  écri- 
tures «  pro  modu  Ldjoris  »,  dt  Illii^  plaidoiries  et  de 
leurs  consultations  si  elle-  avaient  été  données  pnr 
écrit  ''. 

l)t'  !niniili(M]sos  l'eelMM'che^  ptM'meffi'nient  sans  doute 
dt  déterminer  quelles  étaient  les  sommes  perçues  ]hmu' 
les  différents  actes  de  piocéduie  cl  dunneraient  qiiLhjues 
éclaircissements  sur  une  cpiestion  encore  inexplorée. 

S  n .  —  Matières  criminelles. 

La  procédure,  avec  les  ordonnances  de  I  198  et  lo'lU, 
était  devenue  secrète  à  l'exemple  de  celle  suivie  dans  les 
officialités.  Nous  allons  en  étudier  les  partieularilés  rela- 


1.  i:\pl.  :  Arcli.  dép.  P>.  1100,3^  liasi^e,  fol.  'l\i\. 

2.  Ihid..  Col.  -234. 

\\.  IhuL,  loi.  M.  Guyot,  Héperloirc,  t.  IX,  [).  C)^'2  :  tous  les 
commissaires  nommés  pour  une  alVaire  devaient  assister  au  pi'n- 
noncé  du  jugement  qui  se  rendait  à  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas  de 
voix  éjj^ales,  il  y  avait  partag^e. 

4.  Expl.  :  Arch.  dép.  1100.  fol.  liT.  et  :^•  liasse,  fol.   lii,  174. 

5.  Règlement,  art.    i\. 

6.  Règlement,  art.  44.  Au  temps  de  Guyot,  t.  X'il.  p.  49,  la  pro- 
nonciation d'un  ju*4^ement  ne  pouvait  être  différée  faute  fie  p;iienient 
des  épices,  mais  les  parties  n'avaient  pas  le  droit  (rol)liger  le  gref- 
fier à  leur  délivrer  des  expéditions  avant  ce  paiement.  Les  épices 
étaient  pavées  entre  les  mains  des  greffiers  qui  en  donnaient  un 
reçu. 


I 


tivemenl  du  droit  de  poursuite,  k  \-a  compétence,  aux  rap- 
ports du  ju(/e  chrirc/é  de  Finstruction  avec  le  ministère 
puhlic,  à  U\  marche  (jénérale  des  instances,  aux  condamna- 
tions et  aux  peines. 

Au  xvr  siècle  l'accusation  par  partie  formée  a  disparu. 
depuis  200  ans  en  elTet,  la  notion  se  dégageait  que  TÉtat 
devait  sauvegarder  la  paix  dans  le  pays  et  un  accusa- 
teur public  s'était  insensiblement  substitué  aux  accusa- 
teurs privés,  c'était  le  ministère  public  qui  remplissait  ce 
rôle.  D'ailleurs  l'ordonnance  d'Orléans  avait  remis  l'ac- 
tion publique  entre  les  mains  des  gens  du  Roi  et  des 
juges  '.  Cependant  elle  n'excluait  pas  le  droit  des  parti- 
culiers qui  portaient  souvent  phiiute';  ils  n'avnionl  plus 
à  craindre  la  fàcbeuse  issue  possible  de  leur  action,  car 
d'après  l'ordonnance  de  \'illers-Cotterets,  le  procureur 
du  Uoi  devait  désormais  être  partie  dans  tout  procès  cri- 
minel, partie  jointe  s'ily  avait  partie  civile,  partie  princi- 
pale dans  le  cas  contraire  '\ 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  rordonuance  de 
Moulins  avait  décidé  que  la  connaissance  des  crimes 
appartiendrait  aux  juges  du  lieu  où  ils  avaient  été 
coin  mis  '*. 

En  dehors  du  cas  de  tlagrant  délit  «  de  présent  mef- 
fait  »,  dans  lequel  d'urgence  Finculpé  était  arrêté  et 
interrogé  •',  la  première  ordonnance  de  Blois  de  1  il)8 
avait  précisé  les  rapports  que  devaient  avoir   entre   eux 


I  • 


1 .  (ilasson,  itp .  cit.,  p.  'M\\. 

2.  l^:xemple  d'informations  faites  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi.  Arch.  dép.  R.  8:i0  du  2  i  juillet  IjjS  ;  Arch.  comm.,  GG.  122 
du  23  avril  15(31.  Exemple  d'informations  faites  à  la  requête  de 
particuliers.  Arch.   dép.  R.  840;  R.  UUO,  fol.  12,29. 

3.  E^mein,  Histoire  de  la  pnuèdure  criminelle  en  France, 
p.  ^138;  Glasson,  op.  cit.,  p.  514;  Isambert,  t.  XII,  p.  630. 

4.  Glasson,  op.  cit.,  p.    525  ;  Guyot,  t.  IV,  p.  282. 

5.  iJupont-Ferrier,  op.  cit.,  p.  386;  Esmein,  op.  c/7.,  p.  138. 
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\v  juge  chargé  de  rin>triK'h«i!i  de-  pi'oeès  ci'imi!K'l>  cl  le 
ministère  public  ^  Il  fallail,  avant  tout.  (|u"uiic ////br/?^7- 
lion  préalcible  soil  faite  contre  l'accusé  par  le  juge  afin 
qn'il  puisse,  avant  rie  commencer  Ic-^  poiir-nifes,  se  rciulro 
compte  de  sa  culpabilité  ''.  A  cet  ell'et  des  témoins  étaient 
assignés,  oi'diîiniremenl  p.u  k  piut  .  parfoi-^  rpie]([ues-uns 
par  les  gens  du  Uoi  \  Son  mu!  (!  -  iémoins  étaient  iiom- 
breux,  Icui  quanlilé  conuiic  la  diiice  des  informaliuas 
n'étaiiî  pas  déterminées  '.  Avant  d'être  entendus  par  le 
juge  \  les  témoins  représentaient  leur  ex[)l  il.  prêtaient 
serment  >iu!  1  l'vnngile,  ]m\<  éfaien!  encpiis  de  leurs 
nom,  âge,  qualité  et  demeure,  ensuite  avait  lieu  la 
dcpusilit)a  '. 

T/information  terminée  devait  être  comnnnn(|uée  an 
procureur  dn  Uoi  qui  imi  liait  ses  conclusions  en  vertu 
desquelles  \c  juu'e  pnnxnil  r(^ndre  mi  décret  conlre  l'ne- 
cusé  '' ,  On  distinguait  à  cette  époque  deux  sortes  de 
décrets,  celui  iV njourncmcut  personnel  ^  et  celui  de 
prise  de  corps  enq)ioyé  dans  les  cas  graves  et  (pii  entraî- 
nait la  prison  préventive  *'. 


1.    Isaml)er(.  l.   XI.  p.  .'^<)7. 

'2.    I']\emples  :  .Vrcii.  dcp.  l).SiO;  Arch,  comni..  (i(l.  \'2'2. 
A.   Ihid..  B,  (S30,  fol.  -JuT  :    du    25  juin  15j.'i:  u  témoin  ouï  à  la 
requête  du    procureur  du   I\oi  ». 

4.  Eu  I5r)3  une  seule  information  dura  près  d "un  mois  :  du 
26  juin  au  24  juillet.  Arch.   dép.  B.  830,  loi.  239et  suiv. 

5.  Les  témoins  qui  ne  pouvaient  pas  comparaître  devaient  j)résen- 
ter  leurs  «  exoines  ". 

r>.    Exemple:  Arch.  dép.  F».  83u,  fol.  23U,  2i2. 

7.  l]\emple  :  Arch.  déj).  B>.  84():  soit  communiqué  à  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  «  pour  lus  <^uvr  le  tout...  pour  ap{3ointeret  ordonner 
ce  que  nous  trouverons  estre  afï'aire  par  raison  ».  Suivent  les 
conclusions  «  pour  lequel  crime  j'entends  parfaire  son  procès  par 
le  bailli  de  Mascon.  ses  lieutenants  non  suspects,  ni  récusés... 
etc..  ».  Il  ne  paraît  pas  ({uil  y  ait  eu  communication  de  l'infor- 
mation à  la  partie  civile,  l^smein,  ap.  cil.,  p.  I4l. 

8.  I':smein  et  Arch.  dép.  1).  8il.  fol.  i:)8. 

9.  Exemple:  Arch.  dép.  B.  830,  fol.  207. 


L'accusé  saisi  était,  après  avoir  prêté  serment,  uilei- 
rogédiligemmenl  p;n  le  juge  sans  assistance  de  conseil 
et  sans  avoir  eu  connaissance  de  l'information.  S'il  avouait 
cl  que  le  cas  fût  grave,  le  mini.>ière  publie  et  la  partie 
eivil(>  prenaient  leurs  conclusions  (pii  étaient  commu- 
nupiées  à  l'accusé  pour  (piil  y  répondu  :  «  par  lurme 
d  aLténualiuu  .-seulement  »,  piii<  le jugemenf  intervenait  '. 

Dans  les  autres  circonstances,  le  juge,  toujours  seul 
depuis  Fordonnance  ck  \  illers-Cotterets,  rendait  un 
jugemeni  interlocutoire  pour  s'engager  dans  la  procédure 
ordinaire  ou  extraordinaire  '. 

guand  le  juge  se  décidait  pour  la  ])rocédure  ordinaire, 
iî  fallait  préalablement  qu'il  entendît  toutes  les  parties 
en  nigenienl  '■.  Mais  ce  genre  d'instruction  n'avait  lieu 
que  très  rarement,  à  l'occasion  d'un  délit  léger  ou  si 
1  accusé  se  soumettait  à  l'enquête  '. 

Le  pliL.  .souvent  le  procès  était  ((  réglé  à  Eexlraordi- 
naire  »,  la  procédure  était  alors  entièrement  écrite,  se  fiii- 
sait  sans  la  participation  de  l'accusé  qui  à  aueiiu  luonieni 
ne  pouvait  être  assisté  d'avocat  •'  et  seidement  devant  le 
juge  et  son  grellier. 

Cependant,  des  modes  barbares  de  preuve  usités  au 
xMojen  âge,  il  ne  restait  i}^\w  la  torture.  Pour  arriver  a 
découvrir  la  vérité,  le  juge  employait  d'abord  deux  pro- 
cédîu^es:  le  récolement  et   la  confrontation. 

Par    le    récolemeni ^  les    témoins    déjà    entendus    dans 


1 .  l'ismein,  op.  cil.^  p.   1  {•). 

2.  Avant  celte  ordonnance,  les  trois  parties  en  cause  dont  laccusé 
posaient  leurs  conclusions  à  l'audience  par  écrit.  Depuis  les  seules 
conclusions  de   la    partie    publique    et    de    la   partie    civile    furent 
soumises  au  ju-e  par  écrit,  l'accusé    n'eut    plus   la  parole.  Ksmein 
op.  cil.,  p.   1  i2. 

3.  î^smeiu,  p.  144, 

i.    Dupont-Ferrier,  p.  392.  La  liberté  sous  caution  n'était  admise 
que  quand  le  procès  était  ré-ié  à  lordinaire.  Esmem,  p.   l.V). 
:).    (hdonnance  de  \'illers-Cotterets,  art.  162. 
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Tî  11  formation  étaient  assignés  de    nouveau,  le  magistral 

li'ui  (k-mandail  de  répéter,  sans  les  leiu  rappeler,  les 
termes  de  leur  premier  témoignage,  ou  bien  faisait  lire 
par  11'  greffier  leur  déposition  antérieure  eL  <tprès  ser- 
mon! ]irôii''.  1(M]]*  (Mijni^-nnil  dr  'Irclarer  s'il^  persistaionf 
daii-  lur  récit  j)i'iiiii!ii  ou  en  «jhi  ds  le  modifiaient  '. 
Aussitôt  nprè<  avail  iiuu  la  rnn ir<>nlulLun  avec  l'accusé  : 
le  juge  demandait  aux  deux  iHi-inies  mises  en  présence, 
témoin  et  accusé,  si  elles  se  connaissaienl,  ensuite  l'indi- 
vidn  pré-iimé  coupable  ponvnif  proposer  ses  reproches  '% 
puis  lecture  était  faite  de  la  déposition  du  témoin  ^ 

i)ii  ne  pcrnieitaii  pas  en  générnl  à  l'accusé  de  pro- 
duire des  témoins,  mais  il  nnn\  ut  luoposer  des  faits 
justilicatifs  ;  il  devait  demander  au  juge  l'autorisation  du 
les  prodiiiro.   puis  être  ndnii-  n  1p<  pronver  ^. 

Les  gens  du  llm  étaient,  à  1  époque  que  nous  éludions, 
les  grands  diiecleui.-  cl  ic-nlateurs  des  procédures  cri- 
minelles, toutes  les  pièces  de  ces  procès  leur  étaient 
communiquées  et,  après  examen,  ils  donnaient  leurs  con- 
clnsion-^  '.  Parfois  lU  mtt  rvennient  dans  1  instance 
pour  demander  an  juge  de  liâlei'  ia  marche  de  l'af- 
faire ''. 

Lorsque   linstruction    était      terminée,      les     parties 

1.   Exemple  :  Arcli.  dep.  \^.  8:^0.  fnl.  'TM).  -Ji-J,  el   15.  87  i . 
'2.   Ordonnance  de  \'illers-('olterets,  ail.    \')i. 
'.\.    l'^sniein,   op.    cil.,    p.    1  i."3.    Arch.    dep.    W.    830.    fol.     -J.'ÎO, 
•2i-J.  etc. 

4.  l'exemple:  Arch.  dé[).  lî.  8;î0.  fol.  2  i  1  :  inlerro^Niloire  de 
témoins  ajournés  pour  la  vérilication  des  laits  justilicatils  de  l'ac- 
cusé. L'accusé  pouvait  être  interrogé  [)lusieurs  t'ois.  Arch.  dé{). 
H.  83:  Faccusé  est  iiUerrogé une  deuxième  fois  :«  il  lui  ot  deni<indé 
s'il  n"a  point  pensé  de  nous  dire  la  vérité  sur  les  irUerro<j^ations 
que  luy  avons  faites,  etc.    » 

5.  h^xemples  :  Arch.  dép.  B.  840;  ii.87i. 

(").  I">xpl.  :  .\rch.  dé[).  1^.  8iU:  intervention  rlu  procureur  du  lîoi 
dans  une  atFaire  criminelle  :  il  demande  que  le  procès  de  prisonniers 
«  soit  \ite  fait  et  parfait  ». 


<- 


( 


—  2i3  — 

puhlnpH^  cf  civile  donnaien!  leurs  conclusions  et  un  juge 
rai)portait  le  procès.  Souvent,  dans  le  bui  darraclier  un 
aveu  ou  des  révélations  à  Taccusé,  les  conclusions  du 
ministère  public  tendaient  à  l'application  de  la  ^/uestion 
prépnrafoire,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1539  (nrf. 
164j,  devait  être  donnée  immédiatement,  à  moins  qu  il 
n'y  eut  appel  '.  Jusqu'aux  dernières  années  àvi 
xvii^  siècle,  le  système  adopté  à  Mâcon  pom  la  toi  Mire 
In!  Vcsfrftpade  qui  consistait  à  enlever  le  patient  en  l'air 
an  moyen  d'une  corde  attachée  à  ses  bras  liés  derrière  le 
dos  et  passée  dans  une  poulie  scellée  au  plafond  un  P'ros 
poids  elnil  suspendu  à   ses   pieds  '. 

IJtianL  <iux  condamnations  •\  elles  ponvaicnl  être  pro- 
noncées soit  en  plein  auditoire,  soit  en  la  chambre  du 
conseil  où  le  prisonnier  a\ail  été  amené. 

Depuis  Tnidonnance  de  ir)39,  le  juge  envoyait  sim- 
plement le  dictiim  de  la  sentence  au  grefïier  qui  faisait 
conduire  le  condamné  dans  la  chambre  du  conciero-e  et  là 
lui  (loniniit  lecture  du  jugement  ^. 

Les  pémtlifës  qui  assuraient  la  répression  des  crimes 
et  délits  étaient  très  sévères;  pour  prévenir  les  méfaits 
ne  fallait-d  pas  terrifier  le  peuple?  Sans  entrer  dans 
des  détails  à   ce  sujet,    nous    pouvons    donner    quelcrues 


1 .    l'smeiin  p.  1  i8  et  \\\) . 

'1.  Le  •_>()  mai  HHU.  les  ofliciers  du  bailliage  et  siègeprésidial,  Mir 
les  rcm.Mitrance.s  du  procureur  du  Roi  que  la  manière  de  donner 
la  torture  était  si  rigoureuse  qu'ellemettait  un  criminel  en  danger  de 
perdre  la  vie,  ordonne  que  le  procureur  du  Itoi  se  pourvoira  à  la 
cour  pour  obtenir  une  manière  de  donner  la  question  plus  prati- 
cable :  lire  de  I.H  lorlurcaubaiUuicje  du  Miwonnaïs,  par  Henri  (^,Io- 
ria  {Annurure  de  Sannc-et-Loire,  année  1878,  p.  2i>  et  s.).  Quelques 
années  plus  tard,  la  cour  prescrivit  de  n'emplover  que  feau  ou  les 
brode(iuins.  Arch.  dép.  P).   1208. 

^  3.   La  délibération  sur  la  sentence  se  faisait  à  la  majorité  simple. 
Ksmein,  p.    151. 

i.    Dupont-Ferrier,  op.  cil.,  p.   400;  Ksmem,  p.   15*2. 
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exemples  de  châlimenis  ordonnés  à  Mâcon  :  une  personne 
cou|)able  de  vol  elFecUié  avec  violence  était  condamnée 
à  être  pendue  et  étranglée  <(  en  la  place  delà  Porcherie... 
la  tête  mise  snr  la  dite  jH^tence  et  son  corps  pendaii!  es 
fonrches  palibulaiies  '  »  :  quand  les  criminels  devau  nt 
être  «  i*nmpi]<  sui-  In  rnne)),on  10*^  coîulni-^ail  à  la  place 
de  11  pMii  iierie  où  leurs  bras,  cuisses  el  iius  étaient 
brisés  sur  uu  ucliaf,ni'.  1  :  ainsi  muiiif,  Icui  corps  était 
étendu  sur  itne  ((  roulie  hanlte  que  pour  ce  sera  après 
illec  eslevée  pour  y  demeurer  le  visaige  tourné  contre 
le  ri(  1  ^aii!  pi  !  plaira  à  Notre  Seigneur  \y  laisser 
vivant-  »  ;  une  lerniin*  convaincue  d  avoir  (Imi!!!*  un 
coup  de  couteau  à  une  personne  (jU!  vn  était  morte,  se 
voyait  condamnée  à  être  pendue  sur  la  place  de  ]:i  V<>v- 
cherie  «  jusqu'à  ce  que  séparation  s'ensuive  de  i  nue 
avec  le  corps  ^  ».  11  élait  expressément  défendu  à 
toute  personne  «  à  peyne  i\v  la  vie  »,  de  secouru  les 
suppliciés. 


§  III. —  Procédure  non  contentieuse. 

Nous  avons  déjà  monlré  de  ([uclle  manière  se  faisaient 
les  réceptions  de  tous  les  nou\  eaux  lilnhnrcs  de  clnirges, 
tant  au  siège  bailhagcr  (pie  dans  son  ressort  '.  Les  insi- 
nuations    l'ormaieiil  aussi  a\c'c  reulériiaiiRiil  de.^  lettres 


t'^t  nient 
s  corps 
modes, 

aiiN   ». 


1.  Areh.  dép.  1).  (SiU.    Parfois  aussi  \q<  coupables  de   vn] 
(■ôndanîMé<  a   être   peudus  :     u     pour.    '1\  heures  après,  leui 
estre  portez  sur  les   «grands   ctiemius,    aux  lieux  les  plus  coin 
pour    illec  demeurer  à    la    terreur  des    meschanl/  et    nial\  ïn 
H.  8t);^. 

2.  Après  leur  décès   leurs   corps    étaient  aussi  conduits  avec  la 
roue  sur  un  chemin  public.  Arcli.  dép.  )>.  8iu. 

:\.   Arch.  dép.  1^.851. 

i.   \'oir  supra,  chap.  r\  I. 

5.    \'oir  .supra,  chap.  i  ".  1,  II. 


I 
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de  grâce  '.  les  lettres  de  l'énovation  de  terriers,  la 
majeure  partie  de  la  procédure  non  contentieuse. 

Les  insinuations  de  contrats  de  mariaiie  consistaient 
dans  la  transcription  littérale  du  contrat  sur  les  registres 
du  greffe  '  à  la  suite  de  laquelle  on  ajoutait  Tordon- 
nance  d  uii  des  officiers  du  tribunal  prescrivant  cette 
transcription  à  la  réquisition  des  avocats  on  procureurs 
représentant  les  parties  intéressées  -^ 

Semblable  procédé  était  ^nivi  pour  les  transactions  \  les 
testaments  '  ;  mais  pour  ces  derniers,  après  rordonnance du 
juge,  on  ajoutait,  dans  les  cas  où  cette  formalité  était  néces- 
saire, la  pî'ocuration  donnée  à  mi  Innime  de  loi  par  les 
j>ii'ents  du  défunt  qui  n'avaient  pas  été  institués  héritiers, 
pour déclarerqu'ils  n'enlundaient  pass'opposeï  a  1  insinua- 
tion du  testament  ''  ;  cette  publication  des  actes  de  dernière 
\«»lonté  équivalait  pour  l'héritier  à  une  mise  en  possession 
des  biens  héréditaires  ^. 

Poin  \  entérinement  des  lettres  de  (frûce.  la  procédure 
était  moins  rapide:  ic  juge  de  reiidroit  où  le  fait  visé  par 
les  lettres  était  arrivé  devait  envoyer  au  tribunal  l)aillia- 
ger  linformation  ([u'il  avait  faite  à  ce  sujet,  les  magistrats 
du  siège  étudiaient  Talfaire  :  ils  pouvaient  faire  une  des- 
cente sur  les  lieux.  Lnsuite  le  geôlier  amenait  à  rauditoire 
l'accusé   (pii    ordinairement  était  en    prison,  il  le   faisait 


1.  \'oii'  suj)r,i,  chap.  i*"*".  1.   II. 

2.  h:\j)l.  :  Arch.  dép.  H.  i:32*.»,  fol.   200,  -20]^  202. 

3.  //>nl..  fol.  206,  207. 

4.  Kxpl.:  Arch.  dép.  H.  t:i20,  loi.  203,  205. 

5.  Ihi'd.,  fol.  10,  21),  21. 
0.    //>/(/.,  fol.   108. 

7.  Ihicl.^  fol.  3.33  :  publication  du  testament  de  feu  noble  Guille 
de  Digoine  :  «  sur  quoi  nous  lieutenant  général  avons  octroyé  acte 
de  la  présentation,  lecture  et  puhlication...  et  faisonsaudit  François 
de  Digoine  pleine  et  entière  mainlevée  de  la  succession  dudit 
défunt  à  la  forme  dudit  testament,  défendant  à  toutes  personnes 
de  ne  le  troubler.  » 
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mellre  à\i;enoii\  devani  ((  le  l)iirean  du  par(|uel  »,  e(  dans 
celU  <i((ilii(Ie  le  suppliant  deniandail  reulérinenicnl  des 
IcilK-.  î/nvocnl  (M  le  procureur  du  lîoi  donnaient  leur 
avis,  de  même  que  le  procureur  de  la  partie  (|iii  ,i\ciil  pu 
être  lésée  ;  sur  ce,  le  coîi^eii  délibérait  et  selon  les  cas 
accordait  ou  refusad  les  lettres  qui  (  laient  transcrites 
MU  l(  -  l'egistres  ^  Même  lorsque  les  maii^isiials  ac(V)i'- 
dni'Mif  coWr  fnvciir'.  ils  pouvaient  coudanmer  In  îh  i 
sonne  (jin  en  était  robjet  à  doiiuir  une  indemnité  à  la 
victime  '. 

Les  lettres  de  rénovntions  de  terriers  et  conservation 
de  droits  seigneuriaiix  étaieul  demandées  au  lui,  iiaus- 
critessiir  !*<  registres  du  grelTe  et  enregistrées  ])ar  un  des 
juges.  Par  ces  lettres,  Sa  Majesté  nommait  un  ou  plusieurs 

((  coi!!ini--i(n'e^  à  lerriers  »,  souvent  des  nofniro-.  pmir 
taire  (tMih-  les  opéi'alions  nécessaires,  recevoir  les  dn  la- 
rations  des  Uiianeiers  «  pai  niouvans  »,  déclarer  les 
charges  dues,  arpenler  les  terrains,  planter  des  ])ornes. 
Un  limssier  commis  était  chargé  de  procéder  aux  assigna- 
Uou.>  nécessaires  K 
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Procéchirc    eu  rippel. 


Au  xvi'^  siècle  IVunploi  de  la  pi'océdure  d'appel  était 
depuis  longlemps  eomplèleiuent  généralisé  et  on  dis- 
tinguait bien  nettement  rapj)el  au  civd  et  Tappel  au  cri- 
minel. 


1.   l-:\pl.:  Aivh.  (léj).  W.  13-29,  fol.  ()S,  (iU.  7u.  71. 

'1.    1 1)1(1..  {o\.    8  et  suiv.  I.es  lellres  de  ^rAce  sont  trf<  fréquentes 
dans  ce  registre,  on    en  trouve   encore   aux    fol.    Uifi    et  suiv       lu:) 
17.S,  •23()-7-8,  ms. 

.'^   l':\pl.  :  Arch.  dép.  P>.  i2;i5.  fol.  :>ii. 
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Al  civil.  —  Il  était  de  praticpie  courante  que  les 
appels  s'interjettent  le  jour  même  de  la  prononeialion  du 
jugement  '.  Il-  étaient  introduits  au  greffe  et  signifiés  au 
procureur  de  rintiiné  fjui  faisait  ses  réserves'-^. 

Au  jour  tixé  par  lassignation,  rap[)elant  devait  jus- 
tifier de  1  <ippui  [  au  greffe  du  bailliage  de  la  procédure 
faite  par-devant  le  juge  a  quo"^  et  sur  laquelle  était  inter- 
venu le  premier  jugement;  de  même  Tintimé  était 
<  tldigL' de  faire  pareil  npport  de  ce  jugement.  Les  parties 
pouvaient  respectivement  avoir  communication  de  ces 
pièces  '\ 

C  était  ordinairemenl  le  greffier  de  la  juridiction 
inférieure  (pii  apportait  à  Màcon  les  sacs  contenant  les 
dossiers,  acte  lui  *  n  était  donné  au  ^-reffe  du  Irihuiuil 
])ailliager  en  même  temps  (pTil  était  taxé  pour  les  émo- 
luiueiits  à  lui  du>  a  raison  du  iiuinbre  de  rôles  de  procé- 
dure transportés  et  du  voyage.  On  mentionnait  sur  les 
registres  raccomplissemenl  de  ces  formalités'.  Le  gref- 
fier (hi  siège  devait,  dans  les  trois  jours  après  le  eomman- 
demenl  (jui  lui  était  tait,  remettre  ces  dossiers  aux 
[)arties  ''. 

1.  Expl.  :  Areli .  dé[x  1).  1100,  fol.  (Si\:  «  a  comparu  au  ^relFe 
ledit  I^'rançois  Martin  assisté  de  M*'  Antlioine  Calon  son  procureur, 
a  dict  (piil  est  appelaiU  comme  par  office  il  appelle  de  la  sentence 
et  ju<.;ement  rendus  ce  i<^urd'hui  au  proflit  dndict  Aulas,  lequel 
recpiierl  lui  estre  signillé  »;  fol.  'il):  ^  ledicl  jour,  heure  de  relevée, 
au  ;; relie,  a  comparu  ledict...  assisté  de  son  procureur,  lequel  a  du 
susdicl    jugement    aj)pelé    et    apj)elle  ».  Consulter  aussi  fol.  77,  7*J. 

2.  11)1(1.  :  «  le  susdict  acte  d  ap[)el  a  esté  sij^iiilié  à  M^...  procureur 
(pn  a  j)rotesté  de  tous  dépens...  dont  acte  >'. 

,\.   Le  juge  a  (pio   n'était   plu'j   j)ris  à    pai'tie  et    n'encourait   plus 
d'amende  si  la  sentence  dont  est  appel  était  cassée, 
i.    liè<.;lenient  de  procédure,  art.  .SS. 

5.  AiH'h.  dép.  \\.  1  100,  fol.  ()7  :  apport  de  procédure  par  le  <;rer- 
fier  de  la  pistice  ordinaire  de  V'érizet,  taxé  pour  la  grosse  à  5  livres 
(à  raison  de  "20  deniers  |)a!'  r(Me\  frais  de  voyage  à  '20  sols;  — 
fol.  70,  apport   de  procédure  par  le  greffier  de  Tournus,  etc. 

6.  Règlement  cité,  art.  38. 
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Ce  inéine  jour  délenniiié  pav  rajournenu'iil ,  le  pro- 
oiiieiir  (le  Tappclaiil  «  prenait  appoinlemenl  avec  le 
procureur  (le  riulhinié  à  prochaine  audience  el  senihlahle 
jour  pour  conclure  en  procès  par  escripl  ou  appellalion 
ver])alîe  '  ».  Dans  le  premier  cas,  ra])pelanl  fournissail 
ses  griefs  el  rintinié  y  répondait  dans  les  délais  pres- 
crits'^. Dan-  le  second  cas,  les  parties  se  communiquaient 
toutes  les  pièces  (pTelles  |)ouvaient  avoir  besoin  de  con- 
sulter el  le  procès  était  jugé  à  1  audience  sin  le-  plni- 
dnines  des  avocats  ',  après  un  ou  jîliisieurs  renvois  '. 

Les  juges  qui  statuaient  sur  les  causes  d'appel  décla- 
raient tantôt  qu'il  avait  été  mnl  jugé  par  le  juge  a  qiio, 
les  parties  étaient  alors  renvoyées  devnni  un  autre  iuire 
que  ((  celiuy  duuL  était  appel  poui-  e.^ir.  le  pi'ocès  jugé 
sur  le  rap])ort,  l'intimé  condamné  ;ni\  despens  de  cause 
d'appel  »  parmi  lesquels  figurail    1  amende  due  au  Uoi  ^. 

Mais  le    plii<   souvent    le  second  jugement   confirmait 


H 


1      lU'glement  cité,  arl.   10. 

•2.  Ihiil.  et  Arcli.  clép.  B.  llUU,  UA.  -l^i:  a  ou\^  les  procureurs 
des  parties  et  après  qu'elles  auroient  conclud  en  procès  par  escrit, 
il  est  dict  que  le  procès  d'entre  lesdictes  parties  est  conclud  el 
receu  à  ju^er  si  bien  ou  mal  a  esté  appelé,  les  despens  respective- 
ment requis  et  l'amande  pour  le  Roi  joint,  les  ^n^efs  parle  procès 
qui  ^croient  donnez  par  les  appelants  dans  le  temps  de  ]"(M'don- 
nanet'.  auxquels  sera  i-espondu  ])ar  les  inthimez  (lan>  le  mesme 
temps  »  ;  —  toi.  50:  «  ouys  les  procureurs  des  parties,  il  est  dicl 
que  le  procès  est  conclud  en  procès  par  escriptz,  bailleront  yriel'z  par 
responses  de  huitaine  en  huitaine  ». 

W.    Hè«;lement  cité,  arl.  i(l. 

i.  l'^xpl.  :  Arch.dép.  lî.  Il UU,  fol.  ilM  :  «  appf.inté  est  (pie  ledict 
appel  est  conclud  ez  appellation  verballe  el  sur  icelnv  viendront 
les  parties  plaider  en  audience  paraNocal  »  ;  —  loi.  il  :  «  ouv>  les 
avocats...  est  diel,  etc..   ^^.IhùL,  fol.    11,'JU,  etc. 

5.  IhuL,  fol.  7,  8,  U,  10:  appels  de  causes  venant  en  ap[)el  :  à 
plaider. 

6.  Kxemples  :  Arch.  dép.  I>.  838;  H.  110),  fol.  -29  verso,  fol.  150; 
B.   1329,  fol.  95;  en  cause  d'appel,  on  pouvait  t.ixer  seulement  trois 


vovaiies. 


\ 
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sinq)lement  la  sentence  du  juge  inférieur  condamnant 
1  a|)pelant  aux  dépens  '. 

Parfois  un  plaideur  appelait  dune  simple  mesure  din- 
struction  -,  lorstpie  le  tribunal  bailliager  n'admettait  pas 
le  bieu-loiidé  d'uii  semblalde  appel,  il  renvoyait  les  par- 
ties devant  le  juge  a  quo  «  pour  estre  faict  et  parfaict 
le  procès  jusques  a  sentence  deflinitive  ^  ».  Parfois  aussi 
avant  de  se  prononcer,  les  juges  faisaient  procéder  une 
deuxième  fois  à  une  mesure  d'instruction  déjà  accomplie 
en  première  instance  '*. 

Très  souvent  les  gens  du  \\n\  donnaient  leurs  conclu- 
sions sur  les  causes  venant  en  appel  '.  Dans  les  cas  où 
1  intérêt  supérieur  du  lioi  était  en  jeu,  ils  pouvaient 
même  se  substituer  aux  particuliers  pour  engager  à  leur 
place  cette  procédure  ". 

Au  CRIMINEL.  —  Le  tribunal  bailliager  n'était  compé- 
tent pour  en  juger  en   a[)pel  que   les  sentences  qui    ne 


1.  I<:xpl.  :  Arch.  dép.   B.  838;  B.  1100,  fol.  26,  41. 

2.  ICxpl.  :  11)1(1. .  1).  I  100,  fol.  'V^  :  appel  d'une  sentence  de  pro- 
vision. 

3.  IhùL,  B.  1  100,  |'.,1.  {\r^. 

1.  Comme  de  nommer  de  nouveaux  prud'hommes  pour  procéder 
à  une  visite.  Arch.  déj).  lî.   IIUO,  fol.  213. 

5.    //)i(l.,  fol.  29,  208,  etc. 

().  Ai'ch.  dép.  B.  858:  en  1578  «  les  ^ens  du  Bov.  tant  pour 
l'interest  de  Sa  Majeslé  que  des  ha!)itants  du  village  de  Burnant, 
ont  dicl  cpi'ils  sont  apj)elan>  de  lappointement  prononcé  par  ung 
se  disant  ju-^e  ordinaire  de  noble  Philibert  (]ajol.  seigneur  dudict 
Burnant.  ayant  ledict  })i'élendu  juj.;e  faict  delîences  esdictz  habilans, 
MU"  peine  de  lUOsolz  d'amende,  de  subir  jugement  ailleurs  que  |)ar 
devant  luy  :  estant  tel  appointement  nul  pour  avoir  ledict  prétendu 
juge  {)arlé  de  100  solz  au  lieu  d'un^  escu  el  deux  tiers,  contre 
Tedicl  moderne  de  Sadicte  Majesté  sur  le  faict  des  monnoves,  en 
second  lieu  et  pour  leurs  griefz,  auroyent  soubstenu  lesdictz  habi- 
lans cpi'ils  sont  justiciables  de  la  chaslellenye  royalle  de  Sainct 
Gen<(oulx  et  non  d'ailleurs,  estant  le  village  et  paroisse  dudict  Bur- 
nant l'ung  des  onze  villages  d'icelle  chaslellenie  ». 
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condamnaient  pas  à  des  peines  affliclives  ou  infanianles  ^ 

En  ces  circonstances  l'appel  était  toujours  possible  et 
comme  en  matière  civile  il  était  l'ormé  dès  (pie  le  juLje- 
ment  était  l'endu.  Cependant,  au  criminel,  on  obtenait 
de  droit  des  «  lettres  de  relief  d'uppcl  »  (pii  permel- 
laient  (ra|)[)eler  postérieurement   '. 

Celle  procedui'c  comuieurail  par  une  l'cquête  au  iu<^e 
remplissant  les  fonctions  de  lieutenaiil  criminel,  idin 
d'être  reçu  appelani  .  A  la  .^uiie  de  rordoniiaiice  de  ce 
magistral  accordan!  la  recjuéle  *,  riulinié  aucpiel  l'njour- 
nenunt  avait  été  donné  devai!  pinilnne  au  grelle  <lt  l.i 
juridieliMii  !uféri(Mire  le  juii'emeiil  dont  éfnil  rînpe]  :  nvnni 
1  épotjut  fixée  pour  la  com j  ;i!  niion  des  parties,  le  gret- 
liei  en  appoilaii  au  greiledn  hibnn.d  b.iilliaijer  la  pî'océ- 
dnre  ((  close  et  secrète  "'  ». 

Comme  en  matière  civile,  le  juge  a  cpu)  n'élail  jdus 
]n^i<  à  pni'lie.  il  flexaif  ff^ulefois  assurer  In  eompnrnfinn 
de  I  intime,  et  lorscjue  ce  dernier  était  en  prison  il  met- 
tait en  adjudication  par  criées  la  cliarge  de  le  condiiire 
par-devant  le  tribunal  snpériiui'  '  .  Le-  Irais  nécessités 
par  ee  vo\  âge  étaient  ordinairement  supportés  par 
le  prisonnier  quand  il    était   solvable.  sinon  p;ir  k'  lb)i  "' . 

La  plupart  des  appels  criminels  (pii  venaieni    à  Nbaon 

1.  y  o'ir  supra,  ehap.  m.  Ces  sortes  de  causes  formaient  ce  que  Ion 
appelait  les  procès  du  petit  c-i'imincl.  (luvol.  l.   [.  p.   i<),S, 

2.  Hsmein,  op.  cit..  j).  lâlî.  Ou  j)ouxait  interjeter  aj)pel  mémo 
contre  les  sentences  interlocutoires  et  ordinairement  Tappel  était 
suspensif. 

:i.    Hxpl.  :  An-U.  dep.  B.  IIUU,  fol.  ai. 

4.  IhiJ . .  fol.  5:). 

5.  Règ"lement  de  procédure,  art.  '.\\).  Va\  {'i\>  d'appel  eu  iu-hmce 
extraordinaii-e.  le  «greffier  du  siè^e  euvovail  même  un  commande- 
ment à  son  collègue  inférieur  pour  que  cette  formalité  ne  maïupie 
pas  de  s'accomplir. 

6.  Dupont-Ferrier,  op.  cit..  p.  40(S.  l'ixpl.  :  en  IBiO  adjudication 
de  la  conduite  d'une  {)risonnière  à   Paris. 

7.  //ml. 


*► 


t 


étaient  jugés  comme  les  appels  civils  :  «  concluds  en  pro- 
cès par  escript  •»  ou  en  appellation  vci'bale  '.  I^irfois, 
pour  les  cas  les  ])lus  graves,  le  juge  employait  la  voie 
extraordinaire  avec  ses  accessoires:  information,  secret, 
torture  ~, 

Le  plus  souvent  aussi  le  jugeconlirmait  la  première  sen- 
tence, condamnait  bappelanl  aux  dépens  et  renvoyait 
poui'  1  exécution  du  jugement  au  juge  iiderieiir  "^ 

On  pouvait  appeler  non  seulement  des  sentences  défi- 
nitives, mais  aussi  d\m  simple  déni  de  justice,  si  le  tri- 
biiiid  bailliager  décrélail  que  le  premier  juge  avait  bien 
sldUie,  li  renvoyai!  LafTaire  devant  lui  pour  qu'il  eonfi- 
miàt  de  rinslruire  jusqu'à  la  fin  '. 


I     l^xpl.  :  Arch.  dép.  H.  1100,  fol.  i:>,  54, 

•2.    Dupont-Ferrier,  op.  cil.,  p.  408,  et  règ-lemenl  de  procédure. 

3.  l/nd.,  etexpl.  :  Arcli.  dép.  H.  1100,  fol.  57,  etc. 

4.  Expl.  :  Arch.  dép.  B.  1100,  fol.  57  :  «  Nous  Bullion,  lieute- 
nant criminel  :  entre  ledit  Colas  appelant  d'un  déni  de  justice  du 
ju^^'-e  de  Fuis.sé  et  Jehan  Bordon  père  et  fds,  après  plaidoiries  des 
avocats  des  partis  :  il  est  dict  qu'il  a  esté  bien  jugé,  bien  décretté, 
bien  proceddt'.  vu  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
elfect  et  ce  faisant  les  partyes  renvovées  pardevant  le  jug-e  dont  est 
appel  pour  le  procès  être  instruit  jusques  à  sentence  dèflinitive.  » 


-  il 


il 


TROISll-MK     PARTIl- 
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TiiUi^>iKME  PARTIE 


Sous  les  gouvernemenls  absolus  de  Louis  XI \    el  de 


Louis  \^^  le  rôle  du  conseil  de  bailliage  deviiil  plus 
elFacé,  carraclion  centralisai rice  du  pouvoir  royal  s'eitbrça 
d  Liilever  à  ce  groupe  de  magistrats  loule  velléité  d'indé- 
pendance. Mais  tout  le  monde  sait  qu'elle  n  y  réussit 
pas  et  que  l'opposition  des  parlements  en  parUcuiier 
aux  réformes  tentées  par  la  couronne  fut  une  des  causes 
(|!ii  précipitèrent  la  chute  de  la  monarchie.  A  la  fin  du 
deuxième  chapiUe  de  celle  iroisième  p;n  (i(\  nous  aurons  à 
relater  TalliUide  des  officiers  du  siègebailliager  de  Màcon 
lors  des  cluui-tiiients  introduits  en  1771  dans  Torganisa- 
tion  jîuliriniîo  par  le  chancelier  Maupeou,  et  leur  con- 
duite nous  donnera,  pour  notre  contrée,  une  idée  de 
rét;!i  d  espiil  des  juges  royaux  à  la  veille  de  In  Révolu- 
tion. 

Après  a\oir  pris,  pendant  la  période  précédente, 
des  mesures  contre  la  peste,  le  conseil  de  bailliage  eut  à 
prémunir  les  habitants  de  sa  circonscription  contre  ce 
lléau  si  cruel  d'alors  :  lu  /;nNinr.  \]n  11)93,  les  récoltes 
furent  très  mauvaises  dans  les  environs  de  Màcon  et  les 
juges  défendirent  a  à  toutes  personnes  de  sattrouper  et 
d'empescher,  sous  quel  prétexte  (|ue  ce  puisse  estre,  le 
passage  et  la  conduite  des  bleds  ^  ».  Ils  enjoignirent 
aussi  à  tous  les  habitants  de  Maçon  on  avant  les  movens, 
de  faire  leurs  provisions  de  céréales  pour  iin  an,  avant 
le  premier  décembre,  et  à  ceux  ({ui  avaienl  laissé  leurs 


1.    Arrh.  dép.    B.    l'203, 
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récolles  Jaiis  leurs  propriétés  rurales,  de  faire  amener 
tout  leur  l)lé  et  de  1  ixposer  vu  vente  au  marché  de  la 
ville,  «  après  avoir  mis  en  réserve  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire {MMi!  ensemencer  leurs  terres,  et  leur  provision 
déduite  pour  la  nourriture  (rnne  année  d'eux  et  de  leur 
iaiiiille  »  onioiiiiaiii,  en  outre,  qu'une  recherche  exacte 
serai!  fnile  dan-  toutes  les  villes  et  tous  les  villages  dn 
Maçonnais,  <(  de  tous  les  bleds  vieux  et  nouveaux,  el  des 
autres  grains  bailu.-  ci  nuii  battus,  dont  il  sera  dressé 
iiii  tM al'  ».  Seize  ans  après,  en  17^0  riiiver  fut  encore 
parliculièrement  terrible  pour  notre  cité,  puisque,  d'après 
Kleinclausz,  1.200  personnes  y  moururent  par  suite  de 
froid  ou  de  mauvaise  nourriture'.  Cette  année-là,  en 
exécution  il  une  ordonnance  du  iloi,  les  officiers  du  bail- 
liage eurent  à  recevoir  les  déclarations  des  habitant- 
de  chaque  paroisse  du  .\lae<uiiuus,  indiquant  la  quantité 
de  blé  en   il*  fnrinr'  rpril-  possédaient^ 

Kelativement  à  Torganisation  judiciaire  à  la  fin  du 
xvtt'^  et  nn  \vTT!'^<iècle,  nous  devons  entrer  dans  quelques 
détails  sur  la  politique  financière  suivie  par  Ut  nionnr- 
chie  el  \  oir  sa  répercussion  au  lril)unal  h.nlliager  de 
Maçon  Depuis  longtemps  déjà,  nous  l'avons  montré,  les 
rois  trouvaient  des  ressourees  dans  les  ventes  avec  faculté 
de  rachat  vl  nuaiiu  (hni>  le.-  aliénation.-  J'ui'iice.-  uuuvel- 
lenienl  créés '.  Louis  XH.  pour  satisfaire  aux  dépenses 
nécessitées  par  ses  guerres,  eui  lecours  plus  qu'aucun 
autre  à  ces  expédients.  A  maintes  reprises  il  nul  à  con- 
trihulioii  les  mi^jnientdlions  de  yages  :  un  édil  de  jan- 
vier  17(H)  ,n   créa  600. UUi)   livres   au    denier  20  \    deux 


1.  Arch.  dép.  B.  1203. 

2.  Kleinclausz,  op.  cit..  p.  ^^lu. 

3.  Arch.  dép.  B.  1297. 

i.   \o\r  supra,  II  partie,  chap.  ii,  1  el  li. 

5.  Arch.  dép.  B.  1293,  n«  li.  Cet  édit  rappelait  que  par  arrêts 
du  conseil  des  17  novembre,  P%  15  et  22  décembre  précédents,  il 
avait  été  permis  aux    propriétaires    d'au^-menlations    de  gages    au 
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autres  de  décembre  1701,  atlribuèieiil  enc^îe  aux  offi- 
ciers des  cours  et  tribunaux  chacun  Inn.ooO  livres  de 
supplément  de  gages,  Fun  au  denier  18,  Tautre  au  dmier 
20  \  ils  furent  suivis  d'un  qnalrième  édit  d'août  1702 
portant  un  nouvel  accroissement  de  400.000  lixres^'  et 
encore  d'un  auiie  d'avi'il  1703  stipulaiif  (pi'à  l'avenir 
tous  les  officiers  d'ancienne  création,  soit  de  justice, 
police,  finance  auxquels  il  n'avail  [u.niïi  été  alliibué 
d'augmentations  de  gages  depuis  le  1^^  janvier  îr>07, 
seraient  tenus  d'en  acquérir  ^ 

iVnir  satisfaire  à  ces  mesures  fiscales  et  trouver   l'ar- 
gent nécessaire  pour  payer  les  suppléments  de  gages  qui 
leur    luienl   répartis,    les  magistrats  du  siège    bailliager 
de  Màcon   se  virent   obligés  d'emprunter.    En    !7(K'].    les 
liculenanls,  conseillers,  gens  du  Roi,   souscrivirent  tous 
solidairemenl  entre  eux  trois  obligations  :  par  une  pre- 
mière du    13  juin,  ils  «    confessèrent  devoir   à    messire 
Plnhppe    Demeaux,    écujer,    lieutenanl-colunel  itu    léiri- 
nieiiL  d  infanterie  de  l^ourbon   el  chevalier  de  l'ordre  de 
Saml-Louis.  la  somme  de  o.oOO  livres...  pour  employer 
au  payement  de  partie  des  augmenta  lions  de  gages  qu'ils 
sont   obligés    de   fournir  au    lîoy  en    conséquence    des 
édits  de    juillet   1702,  janvier    1703  et  dn  lole  arrêté  au 
constil    le   27   février  dernier,   de  la   somme  de   27.000 
livres  et   les    2   sols    pour   livre  d'icelle  *  »  ;    et  par  les 
deux    autres,   des    15  juiu  d    23   aoùl,    ils  constituèrent 
pour  le   même   mol  if  deux   rentes  perpéluelles  :    la  pre- 
mière de  250  livres  de  rente  annuelle  au  profil  de  Brice 


denier  18,  créés  par  édils  Joctobre  1683,  mars  1681,  juillet  1689, 
décembre  1(Î9I,  septembre  1692,  de  les  convertir  en  rentes  au 
denier  20. 

1.  Arch.  dép.  B.   1294,  n^^  73  et  86. 

2.  Arch.  dép.  B.  1294,  n«  105. 

3.  Arch.  dep.  B.  1294,  n«  114. 

4.  .Arch.  dép.  B.   1291,  n°  55. 
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Barjof,  conseiller  fin  Hoi  an  bailliage,  représentaul  la 
somme  de  o.iJOO  ii\  res  à  eux  versée  par  ce  dernier  \  et 
la  secuiide  de  500  livres  au  profil  deSalonion  Cliesiiard, 
seigneur  de  Sainl-Léger  et  l^iissé,  lieutenant  général,  et 
remboursable moyennani   10. OO»»  livres  '. 

Louis   Xi\    créa  aussi   moyennant    finance    un   grand 

nombre  d'offices  de  judicalure,  nous   aurons  Toccasion 

de  désigner  piu-  luin     cjuelques-uns  de  ceux  qui  furent 

acquis  à  Màcon    par    dt  -    titulaires  spéciaux.     D'nutres 

furent  rachetés  par  le  corps  des  officiers  et  réunis  à  leur 

communauté.  Mais  cel:\   ne  se  fil  ]>n<  nainrellement  sans 

de   nouvelles  dépenses,   entraînant   les    magistrats  à   de 

nouveaux   emprunts.   Les  3  el  27  mai,    nous    trouvons 

deux  constitutions   de  rente  :   l'îiiie  de  2o(^  livres,  dont 

150  lixies  sous  le  principal  de  3.(100  livres  au  profit  de 

l'inlilt.  r!   BfM'nnrd,  écuyer,  seigneur  de  In  Vernette  ^  et 

!  nu   livres  sous  le  principal  de  2JhH)  livres   au  bénéfice 

de  Saiuiuuii  Le  Ja\    ';   et  l'autre  de  50  livres,  rachetable 

pour    intm  livres   à  Jean-Baptiste    l\ubat,  conseiller  (]\\ 

Roi,  e:arde-sel  aux  traites  foraines   de  Màcon  ^,  résultat 

Ion  le-  rlenx  de  prêts  d'nrgent  deslinés  «  au  payement  de 

Ici  (axe  de  O.OOii  livres  et  les   2  sols   pour   livre  poui    la 

réunion  îaile  au  ctjrps  des  charges  de  comnu^Scdre'S  uax 

inren/rtires  créés  par  édit  de  mars  1702  '   ».  Peu  après, 

le    1^^  a\iii   17  hJ,   nous  voyons  trois  nouvelles  constilu- 

fion^;  rie  ren!(^-:  la  première  fie  300  {i\r(^<.  la  seconde  de 

2(Hi  et    la   troisième  de  250,   représentant  des  emprunts 

faits   pour    payer   une    «  partie   de  la    iuiance   des  deux 


L 

Arch.  <]ép.  B.  1294,  n'^  57. 

2. 

Arch.  dép.  ir    1-2';M.  n"  58. 

3. 

\'oir  infra . 

4. 

Arch.  dép.  B     !  •J95,  n°  L 

//./V. 

\\, 

n..i>L,  n"  2. 

1 . 

IJjid.   Pour  l'édit  de  mars   1702 

Lambert,  t.  XX,  p.  408. 
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offices  de  secrétaires  du  liai  créés  par  édiî  dr  décembre 
1708  et  réunis  au  bailliage  ». 

Il  est  certain  ^n'en  définitive  ce  fut  sur  les  plaideurs 
que  ces  impôts  pesèrent  le  plus  lourdement  car  les  offi- 
ciers judiciaires  s'efforcèrent  de  donner  le  maximum  de 
rapport  à  leurs  charges  ainsi  obérées. 

Nous  consacrerons  le  premier  chapitre  de  celic  troi- 
sième partie  à  Vétude  du  sièije  présidud  adjoint  au  tri- 
bunal dans  le  courant  du  xvi^  siècle,  le  second  à  un 
aperçu  sur  V histoire  du  sièije  hailliacjer  de  UkiO  n  11  m 
et  le  troisième  an  récit  des  événements  qui  marquèrent 
les  dernières  années  de  l existence  de  la  Justice  royale  à 
Màcon. 
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CllAPIi ilE  illLMIKIl 

HISTOIRE    DU    SIÈGE    PRÉSIDIAL   DE    MAÇON 

La  faculté  pour  les  plaideurs  crinterjeler  appel  en 
toutes  causes  étail  une  des  grandes  défectuosités  de  notre 
ancienne  procédure.  11  dépendait  souvent  du  caractère 
processif  1  ini  j)artie  de  faire  traîner  en  longueur  les 
ailaires  d  It  j.in-  nuiiiUiL  impui  Iiull  ,  uuillipliant  ainsi 
des  frais  hors  de  l  i  proportion  avec  la  valeur  Hc  1%>l)jet 
au  litige.  La  monarchie  se  préoccupait  de  cet  étal  de 
rhoses,  elle  y  remédia  pru'  In   création  des  sièges  prési- 

clictnx. 

Aj,i,>^  avuii  iaii  [  historique  de  rélnhlissemenl  de  celte 
nouvetle  cour  de  justice  n  MAcon,  Tinn<  f'hiflieron<  (puiie 
était  sa  composition  et  sa  compétence. 

Au  ^njcd  (]v  rinstaiialiuii  du  <iège  présidial  de  Macuii, 
non-  verrons  (jik'  la  sénéchaussée  de  Lyon,  autrefois  vas- 
sale dt  nuire  bailliage,  était  devenue  singulièremeul  plus 
puissante  que  son  ancien  ^n/erain.  c!  qn(>  1(^-  lua-i^f ral^ 
maçonnai-  iiriireiil  pas  trop  dv  luiih  h  ni'  habileté  pour 
se  défendre  contre  K'ur  arcaïKireuse  nxale. 


ïù.ibiL.s-stjiiiLH l  du  siège  présidini . 

L'i'lal)li>seiiu'n!  du  siège  présidial  de  Màcon  ne  se  fil 
passnns  de  longs  démêlés  avec  la  sénéchaussée  iNoiiiuiise 
(jui.  juxpialors,  jugeait  les  causes  présidiales  du   ros-oil 


de  notre  bailh'age'.  C'est  cette  période  de  luttes  que  nous 
nous  proposons  d'exposer  ici. 

Depuis  Tédil  de  janvier  L"ol  des  sièges  présidiaux 
avaient  été  établis  dans  les  grandes  villes  de  France^ 
mais  ce  fut  seulemenl  bien  \À\\<  fard  que  le  oouvoir 
royal  décida  d'en  installer  un  à  Màcon''.  Il  le  ih  par 
deux  édils  des  mois  de  juin  1639  et  juiliel  Ibiti  enre- 
gistrés au(;rand  Conseil  le  29  novembre  1640,  à  lia 
Chambre  des  comptes  de  Paris  le  dernier  avril  1644  et 
au   bureau  des  liuances  de  Lyon  le  3  avi'il    l6io 

n\apî'ès  ces  édils,  le  ressort  du  nouveau  présidial  com- 
prit, en  plus  des  justices  ordinaires  du  bailliage,  celle 
de  Charlien  (jui  longtemps  réclamée  par  Mm  on  et  Lyon 
en  même  temps,  dépendait  alors  de  cette  dernière  ville, 
Pont-de-A\iux  \  Pont-de-Veyle  •',  Chàliiloir.  Haugé^' 
ressortissant  auparavant  an  présidial  de  Bour^. 

Hn  fdf  de  la  création  à  Màcon  de  ce  siège  de  justice, 


i.  Lesièg-e  présidial  de  Lvon  avait  été  établi  dès  1551  :  Trailé 
de  la  juridiction  des  présidiaux  par  un  conseiller  au  présidial 
d'Orléans^  à  Paris,  chez  Dehure,  1775,  p.  551.  Comme  preuve  de 
la  compétence  du  friljunai  lyonnais  à  ju^er  les  causes  présidiales 
dans  rétendue  du  bailliage  deMâcou,  nous  pouvons  citer  un  enre- 
gistrement de  lettres  de  Sa  Majesté  du  21  octobre  1578,  louchant 
le  règlement  qui  devait  être  observé  es  sièges  présidiaux  du 
royaume  :  à  la  fin,  mandement  de  mettre  à  exécution  cet  édit  est 
adressé  u  aux  gens  tenaus  le  siège  présidial  a  Lyon,  senechal  dudict 
Lyon,  bailly  ,1c  iM^rest,  Masconnois,  Heaujolîois  ou  leurs  liente- 
uants  ».  Arch     d.p.   \\.   1329,  fol.  135. 

i>.    TraHé  <lc  la  juridiction  des  présidiaux,  p.  346  et  suiv.   Isa-n- 
bert,  t.  Mil,  p.  2i8et  ss. 

3.  Celui  de  Chalon-sur-Saône  fui  établi  par  le  même  édit     4rch 
dép.   ir    12A0.  n'^  l. 

4.  Arcii.  (Ivp.  B.   l-JfM). 

5.  Pont-de-\^aux,  chef-lieu  de  cant.  Ain. 

6.  Pont-de-\eyle,  chef-lieu  de  cant.  Ain. 

7.  Sans  doute  Châtillon-sur-Chalaronne.  chef-lieu  de  cauL.  Ain. 

8.  Probablement  Bagé-le-Chàtel,  chef-lieu  de  cant.  Ain. 
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toutes  les  affaires  que  le  piesidial  de  ].\  un  jugeait  dans 
1^  ressort  de  notre  hn  il  liage  lui  éclinpî><Te]if ,  r't'frnt  nn 
amoindrissement  eonsidi  i  al)le  de  son  pouvoir  juridiclion- 
iiL-L  clk^  magistrats  de  cette  ville  formèrent  opposition  à 
la  vérification  des  édits  et  à  i  installation  du  présidial  de 
Maçon  offrant  de  renihourser  la  suinine  de  40.000  livres 
(fni  avait  été  versée  pru-  les  nouveaux  officiers  créés  à 
iMàcon.  Tl-  furent  déboutés  tant  de  leur  opposition  que 
de  icLii  uiliL  pai  titiLv  arrêts  du  Conseil  d'Ktat  des  8  août 
î^>''^  eî  I /)  décembre  1643  ^  et  le  1^  novembre  de 
cette  dernière  année,  en  raialiU)ire  royal,  par-devant 
M.  de  Loyne,  conseiller  an  r^rand  Conseil,  spécialement 
député  par  le  Roi,  il  devait  être  procédé  à  Tinslallation 
du  siège  présidial  de  Màcon. 

Pour  assister  à  cette  cérémonie,  deux  sergents  avaient 
été  cbargés  d'ajourner  les  officiers  du  bailliage,  les 
maire,  échevin-.  pioenrenrs  svi>dies  et  habilanls  de  la 
ville,  ceux  des  justices  de  Tournus,  de  ^\^rizet,  de 
Crêcbes,  de  Davayé,  de  Prisse,  de  ^aiul-Gengoux,  de 
Saint-Audis'.  du  Bois-Sainte-Marie,  de  Cbàteauneuf,  de 
Ciiarlieu.  dlgé,  et  en  plu?  M'  Claude  Bage,  grefliei'  du 
bailliage,  M^  Pierre  Borny,  procureur  syndic  des  procu- 
laursdu  siège,  les  liuissiers  et  sergents  royaux  du  bailliage 
en  la  personne   de  Tun  ci  eux. 

Les  intéressés  mirent  peu  d  empressement  à  répondre 
à  la  coinuealiun  (pu  leur  était  faite  :  aucun  d'eux  ne  se 
présenta.  Il-  funnl  reajournés  pour  le  samedi  suivant, 
jour  où  eut  lieu.  a\e(  moins  de  pompe  sans  donte  qu'on 
ne  lavait  espéré,  riii>lallalion  des  nouveaux  ma^'i^trats 
institués  par  les  édils  de  création  du  présidial. 

Cependant  le  bailliage  de  Màcon  ne  devait  par  puiii 
longtemps  de  sa  nouvelle  cour  de  justice.  Au  mois  de 
septembre  1648  <(  les  sieurs  officiers  en  la  sénéchaussée 


1.  Arch.  (lép.  B.   1269. 
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et  siège  présidial  de  Lyon  et  messieurs  les  prévôts  des 
marchands  et  eschevins  de  ladicte  ville  »  obiinrenL  un 
édit,  vérifié  an  Grand  Conseil  le  30  septembre,  portant 
révocation  «  tant  du  présidial  de  Maçon  (jue  de  celni  de 
Monlbrison,  ensemble  de  Tu n ion  de  la  châtellenie  de 
Charlieu  audici  bailliage  de  Mascon  ».  Parce  nouvel  édit, 
le  Roi  s'obligeait  à  répartir  tous  les  ans  égalemeiil  la 
somme  de  8.000  livres  entre  les  magistrats  des  deux  pré- 
sidiaux  supprimés  pour  les  indemniser  de  la  privation  de 
leurs  charges  et  à  augmenter  de  4.000  iivi  -  les  gages 
des  officiers  de  Màcon  ^  I  ji  conséquence,  nu  arrêt  du 
(iraiid  Conseil  du  24  novembre  1648  ordonna  «.  que  tous 
les  procès  et  flifficullés  pendant  et  indécis  audict  bail- 
liage de  M  iscon  pour  le  regard  de  la  châtellenie  de  Char- 
lieu  et  au  présidial  dudict  lieu,  seraient  portez  an  i:r(^ffe 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon  pour  y 
estre  jugés  et  terminés  suivant  rordonnance  ^  ». 

Après  ce  coup,  les  Maçonnais  ne  restèrent  pas  inactifs: 
magistrats,  échevins  et  «  gens  des  estais  »  recoururent 
à  Sa  Majesté  et  (m  ol)linî'ent  (uicore  un  nonx-el  ('riij  en 
novembre  1648  révo(piant  cette  fois  le  dernier  édi!  de 
suppression  et  rétablissant  le  [)résidial  de  Màcon  comme 
il  était  auparavant  ^ 

Les  officiers  de  Lyon  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  ils 
tni'uu'iHud  opposition  à  ce  dernier  édit,  et.  j^onr  donner 
plus  de  poids  à  leur  requête,  firent  intervenir  dans  lin- 
stance,  comme  parties  civiles,  la  princesse  de  Carignau 
et  Mgr  de  Longueville  en  leur  qualité  de  propriétaires 
engagistes  des  greffes  de  la  sénéchaussée  et  de  son  siège 
présidial  ^. 

En  suite  de   cette   requête  intervint,  le  30  septembre 

1.  Aivh.  dép.  H.  1-J69. 

2.  Ihid. 

3.  rhifi. 
\.  ihid. 
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111   arrêl    inlerloculoire  du   (irand    Conseil  (|ui  ne 
sas  celle  lois  Iraiiclier  Irnp  fnrrémeiilla  qiier^Lion  : 
ii  ordc)nîi;i!{    ({u'avaii!    faire   droiî     le   présidial   de  Lyon 

reiiibuiii'seraii  *Jaii-  lu-  -J  iiiui.-  iL-^  iiuuveaiix  i»liiciers  ins- 
titué- pnr  les  édits  de  rréa(i*.i!  du  j)résidial  de  Mâcon   de 


la  finance  (|u  il-  uaient  di  p  i  \  er,  sinon,  qu'après  Texpi- 
ralioii  de  ce  délni.  \\  serait  iail  (h  oit  au  rélablissenieul 
du  présidial  de  Mu  ui  '.  Enhardis,  les  officiers  de  celle 
ville  obliiueui  tluliui,  it-  b  iiu\  ciiibre  suivaiiU  des  lellres 
de  jussion  enjoignant  au  Grand  Conseil  de  procéder 
incessamment  et  sans  aucune  moditicalion  à  l'enreo^istre- 
ment  et  rnliluafion  de  son  deniiei  arrêt,  puis,  sans 
attendre  1  expualion  du  délai  de  3  mois,  présentèrent 
une  nouvelle  ixMpiète  civile  cuiiUc  i  ttirèl  interlocutoire 
du  ?)(\  ■i(^pfenil)r«\  •^'ndjnin']-iniif  nussi  comme  |>;n'h('  inler- 
venante  Louis  Chàlnn.  ihi  lUé.  n  aiquis  d'Uxelles  et  de 
Coi'iii.ttiii,  conseilla!'  du  Van  m  <(mi  Conseil  d  l'.lat,  pro- 
priélaire  engagisle  des  grelles    in  l>  iilliage  et  siège  prési- 

îlicli    ■'. 

Ain<i  trnf[ués,  les  gen^^  de  Lyon  rlierchèrenl  à  gagner 
du  Uuiîps  :  le  27  nuu  h>')i).  ils  ohiinn-ul  >ur  simple 
requête  un  arrêt  décidcUil  «pic  ie>  jugements  présidiaux 
rendus  juscju'alors  par  le  présidial  de  Mâcon  seraient 
cassés,  et  eniin,  le  30  juin  suivanU  lireiit  uUre  d'exécu- 
ter le  remboursement  ordonné  par  l'arrêt  du  30  septembre 
1649  \ 

Les  iiiagi>lrat>  maçonnais.  j)en>anl  peul-èlrc  que  le 
siège  [)i'ési(lial  allait  leni'  échapper,  montrèrent  alors 
moins  d'exigence  dans  leurs  revendications,  et,  j)ar  nou- 
velle requête,  offrirent  de  payer  aux  officiers  présidiaux 
de  Lyon  telle  somme  que  le  Grand  Conseil  jugerait    rai- 


1 .    .Arc h.  dép 
•2.   Ibid. 

'A.    fhirl. 


B.    1260 
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sonnable  pour  les  dédommager  du  dénitiiibit iiiuiii  fait  à 
leur  siège  présidiiil     .  Mni-^  le  l8aoùl.  pnr  un  nouvel  arrêt, 
le  Grand  Conseil  s  en   lin!   i  requérir  rexéculion  de  celui 
du  30  sepleniLiL- jirécédent  :  il  disait  iioitunum!  rpie  les 
officiers  de  Lyon  n'avaient  fait  des  offres  de  rembourse- 
ment à  ceux  de  Maçon   que  pour  servir  de   prétexte  afin 
d'empêclnu' la  vérifienlion  (]c  rérh'l  rétablissant  le  prési- 
dial de  Màeon    d  stipulait  encore  une  fois  que  les  ce  sieurs 
de   Lyon  »   seraient    tenus  de    faire    ce    rend>f>nrsement 
dans   les    trois    mois   et  en    un    seul    payement  '.    Cette 
fois  les   officiers  présidiaux  de  la  sénéchaussée    allaient 
bien  être -hligésde  ((  délier  les  cordons  de  leurs  bourses  », 
ils  trouvèrent  cependant  encore  un  faux-fuyant.  Dès  que 
les   magistrats  de  Màcon  eurent  connaissance  de   l'arrêt 
du  18   août,  à   eux   si  favorable,    ils   firen!    iiii    étal  des 
sommes  qu'ils  avaient    payées  et  le  communiquèrent  à 
leurs   confrères   lyonnais,    leu!-    demandant   de    procéder 
incessamment  à  son   examen.  Aussitôt  ces  messieurs  de 
Lyon,  qui  ne  trouvèrent   pas  cette  procédure   régulière, 
se  pourvurent   encore    au    Grand   Conseil    en    v   faisant 
assigner  ceux  de    Màcon,  aux  lins  de   voir  ordonner  que 
l'édil    de    >uppic'ssion    du    présidial    rival    sérail   exécuté 
selon   sa  forme  et   teneur,  sans    qu'ils  lussent  tenus    au 
payement  des    sommes   représentant   le    remboursement 
des   officiers  de    Màcon  ^     Cette   attitude    plus    franche 
prouvail  (pie  jamais  les  magistrats  Ivoiinais  n'avaient  eu 
1  intention  d  elîeelner  le  remboursemeni  ordonné  précé- 
demment   par  le  Cirand  Conseil. 

Les  juges  de  Màcon  prirent  de  haut  cette  iiouxtlK'  pré- 
lentirm  de  leurs  voisins,  ils  répondirent  avec  fierté,  rap- 
pelèrent,   non  sans   un  légitime  orgueil,   les  origines   de 


1.   Arc'ti.  dép.  B 
•2.   Ihid. 
3.  Ihid. 
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leur  i)ailiicige  a  qui  est  l'un  cle>  j)iiis  anciens  du  royaume», 
firent  f1rMlaigneus(  nicnl  l'cniarquei'  que  la  ville  de  Lyon 
et  k  i)avs  de  Lyonnais  étaient ,  avant  la  création  de  la 
sénéchaussée,  (U  la  jiindictu)n  et  Jii  ressort  de  leur  bad- 
liage,  que  d'ailleurs  le  b:n]lia<;e  de  Maçon  n'était  pa<  dn 
diocèse  d.  Lyon  et  pas  non  plus  de  son  gouvernement 
et  oénrinlilé  pour  1(--  fmnivx'S,  Macun  étant  du  gouver- 
nement de  Bourgogne  et  Lyon  du  Lyonnais  '.  A  quoi  la 
partie  adverse  répondit  que  le  présidial  de  Maçon  n'avait 
été  créé  que  sm  les  «  prétextes  captieux  du  soulagement 
imaginaire  des  peuples  »  et  sous  la  promesse  de  dédom- 
mao'cr  les  macfistrats  (In  ?>r('-idi<i!  ilc  Lyon,  que  ni  lune 
ni  l'autre  de  ces  conditions  n'avaient  été  réalisées,  les 
ponnlH  h.n<  ue  ponvanl  trouver  aucun  avantage  à  l'éta- 
blissemeiH  i  i  piv-hii  il  ](  ^îàcon  et  les  officiers  de  Lyon 
n'av.iiil  niillemenl  été  désintéressés  ;  d'ailleurs  les  magis- 
trats  de  cette  ville  n'nvnieni-il-  pas  dnuué  :ui  trésor 
1  iM.niMi  livres  pour  obtenir  la  suppression  >!(  -  deux  pré- 
sidinnx  <ii!!  avaient  été  créés  à  leur  détriment,  celui  de 
Màcon  et  celui  de  Montbrison,  et  n'étail  i1  pas  facile  de 
se  lundre  compte  que  les  4.000  livres  de  gages  alli  ibuées 
aux  officiers  de  Màcon  par  l'édi!  >\c  ^nppre-^ion  de  leur 
présidial.  joints  à  ceux  don!  ils  jouissaient  par  ailleurs, 
Kair  rcaahiiiail  \>\[[>  du  (Kancr  IH  >ur  leur  finance  :  ils 
étaient  ili^nv  plus  (jue  reud)()ursés  ^. 

Lallauc  en  tiaii  là  et  menaçait  de  s'éterniser,  ipiand 
les  parties,  après  avoir  procédé  piiaianl  pin-  de  dix  ans 
au  grand  détriment  des  justiciables.  ;i\isèrenl  (jn  il  -erail 
plu.^  sage  de  lian>iger.  Devanl  (lliinde  Dauvergne,  nolaire 
et  gardenolles  du  roi  au  Chàtelel  de  Paris,  Jean  Janory, 
conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  cl  (dande  \  er- 
jus,  conseiller,  lieutenant   ])nrlienlier  cl  assesseur  cnnii- 


1.  Arch.  dép.  B.  l'2r>9. 

2.  fl>i<L 
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nel  au  bailliage  de  Màcon,  ianl  en  leurs  noms  que  comme 
représentants  des  magistrats  de  leurs  sièges  respectifs  et 
des  propriétaires  engagistes  de  leurs  greffes,  arrêtèrent 
les  conventions  suivantes  :  les  officiers  de  Lyon  consen- 
lirenl  au  rétablissement  dn  !)résidial  de  Màcon  ainsi 
qu'il  avait  été  créé  par  les  édits  de  1()39  et  1640,  avec 
les  droits,  prérogatives  cl  ressorts  qui  lui  avaient  été 
attribués,  sauf  toutefois  le  droit  de  ressort  sur  la  chàtelle- 
nie  de  Charlieu  et  lieux  en  dépendant  qui  demeurèrent 
définitivement  réunis  à  la  sénéchaussée  de  Lvon.  Ouant 
aux  magistrats  de  Màcon  <pii  voyaient  ainsi  le  ressort  de 
leur  baillin-c  distrait  de  la  présidialité  de  Lyon,  ils  pro- 
mirent de  donner  aux  officiers  présidiaux  de  cette  ville  la 
somme  de  8.000  livres  u  par  forme  de  desdommaiire- 
ment  »,  et,  comme  ils  n'avaient  rien  reçu  des  i.OOOlivres 
d'augmentation  de  gages  que  Sa  Majesté  leur  nvail  assu- 
rées par  ]'('dif  de  siqqiression  de  leur  présidial,  ils  con- 
sentirent à  ce  <pie  le  Trésor  les  attribuât  aux  magistrats 
présidiaux  de  I^yon.  Les  jugements  rendue  pnv  le-  juges 
(]u  présidial  de  Màcon,  depuis  l'édil  de  son  inslilution 
jusqu  alors,  (aiii  an  juemier  qu'an  .second  eliei,  même 
ceux  qui  nnraient  pu  venir  sur  appel  de  la  chàtellenie  de 
rharlieu,  «demeurèrent  en  leur  forme  et  vigueur»»,  mais 
leur  exécution  apj>ariinl  à  la  sénéchaussée  de  Lvon.  Les 
Irais  de  justice  nécessités  par  le  procès  devaient  être 
lenibonrséspar  muitié,  elles  officiers  des  deux  présidiaux 
s'engageaient  à  ne  prétendre  les  uns  à  rencontre  des 
autres,  en  vertu  de  la  précédente  instance,  à  aucuns 
dommages-intérêts. 

Cette  transaction  fut  homologuée  par  édil  et  arrêt  con- 
firinalif  du  22  novembre  1651  et  enregistrée  à  randieiice 
du  présidial  de  Màcon  le  18  janvier  16o2  '. 

Ainsi  se  termina  aussi  raisonnablement    que  possible 
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celle  longue  cuJilL^iiiUun  cuUe  Màcoii  el  Lyon.  Nuire 
bailliage  conseillai!  n  ni  sacrifice  pécuniaire  el  à  la  dis- 
Iraclion    (klinilive  de    son   ressorl     de    la    chàlellenie    de 

Cliarliriî  :  en  rnmpcMi^nfion,  li  ('l^îfMiail  le  rélablissenicMil 
nUi_;i  cil  le  son  siège  |  i! -hli  1  el  assnrail  ainsi  une  plus 
grande  mipurUtnce  et  une  exlensioa  plu^  cuiiiplète  à  sa 
juridiclion. 


Il 


Composition  et  compétence  du  siège  présidnil. 

Va\\\\\  le<-  Maçonnais  élaienl  en  possession  (irlinifive  de 
leur  piH'sidiai.  Il  nous  inipoi'lc  donc  d'enlrer  dans  les 
deUuls  de  ?uii  orgciuisalicjii  l4  de   ses  aiUiljLiUuas. 

Nous  donnerons  d'abord  qnt  l<|i!r-  renseignemenls  ^in 
les  audiences  spéciales  nécessilées  pour  le  fonclionne- 
nun!  de  ce  nonvcîui  siège  de  ju^Uce,  nous  verrons 
ensuite  quels  furenl  les  magistrats  appelés  à  le  compo- 
se/'^ quelle  cluil  sa  compétence,  la/i/  au  cuil  (ju  au  c/'i- 
niineL  et  la  mnnière  dont  se  rcfid/iient  les  jugements  pré- 
sidiaux.  Puis  nous  lerininerons  pai'  un  aperçu  sommaire 
sur  \  urganisatiiai  de  sa  chanccl ierie. 

La   declaralion  royale  du    i3  seplembre    io6()  '    avait 

ordonni'  que  les  jours  d'audience  pour  le  siège  hadliager 
el  le  présiduil  soient  dislmcls  :  d  lallail  séparer  nellemenl 
les  atti'ihul  i(>n>  re-peelives  de  ce>deu\  I  iihiinaux.  Aussi, 
à  Màeoii,  inie  ordonnance  lut-elle  rendue  a  ce  sujet  en 
IGoo,  elle  piesciiN  ail  que  les  audiences  du  présidial  >e 
tiendraient  les  mercredis  et  celles  du  bailliage  les  same- 
dis ^  Le  samedi  était  jour  de   niarcbé  à  Mâcon,  ce    ipii 

]  .    Traité  de  la  juridiclion  des  présidiaux^  p.  271 . 
2.   Arch.  dép.  B.   Ili2. 


I 


—  2()9  — 

pouvait  rendre  plus  fréquentes  les  enclières  sur  les  Liens 
mis  en  criées  \  il  était  donctout  nalurelque  ce  jour  soil 
réservé,  comme  par  le  passé,  aux  audiences  du  tribunal 
bailliager. 

Dan-  le-  l«»enu\  de  celui-ci,  le  présidial  eul  aussi  son 
auditoire  spécial  avec  cbambre  civile,  cbambre  crimi- 
nelle et  chambre  du  conseil. 

§  L   —  (^om/jusilio/i  du  siège  présidial. 

Le  siège  présidial  eut  d'abord  comme  élément  Ibnda- 
nienlai  de  sa  coniposilion  les  officiers  judiciaii'es  exerçant 
leurs  fondions  au  tribunal  bailliager  :  «  seront  lesdils 
deux  présidiaux  composés  des  olliciers  qui  sont  de  pré- 
sent pourvu-  en  ju-liee  ordinaire  de  chacun  desdils  bail- 
liages de  Chalon-sur-Saône  et  de  Màcon  '  ».  Ces  ma<ns- 
tralb  dont  i  luipoi  lance  des  fonctions  fut  accrue  par  suite 
de  la  juridiclion  j)résidiale  (pii  Kuir  était  ainsi  attribuée, 
sueuî  leurs  gages  augiuenlés,  iiuii>  durent  payer  un  -up- 
plémcuit  de  finance.  V.n  outre  une  (juantité  de  nouveaux 
offices  hérédilaires  furenl  créés  'K  Nous  commencerons 
par  enunierer  la^  anciennes  c/iarges  don/  les  al! cihu lions 
prirent  plus  ddmportance,  nous  donnerons  ensuile  la 
liste  des  nouvelles.  Kn  dernier  lieu  iiou>  nous  occuperons 
plus  spécialement   des   offices  de  /^^'"   et  de  '2"^  présidents. 

Ce  fui  la  plupart  des  anciennes  principales  charges  de 
magistrature  (pu.  avec  la  nouvelle  organisalion  judiciaire, 
acquireui  un  surcroît  d'altributions.  Le  beulenant  géné- 

1.  Arch.  dép.  B.   1  i  iJ 

2.  Ivlit  d'établissemenl  du  présidial.  Arch.  dép.  B.  1269,  n°  1. 
:i.    r.iiU  pour  les  augmentations  de  ga^^es  des  anciens  offices  que 

pour  ceux  attrijjués  aux  nouveaux,  i!   fut  alFecté  annuellement   au 
siège  de  justice  de  Mâcon  9.000  livres  et  200  livres  pour  les  frais 
de  compte  de^    receveurs  et  payeurs  de  ces  gages.  Arch.    dép    B 
1 209,  n"  1 . 
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raî  au  bailliage,  AnloiiU'  (irillel.  dut  payer  3.2iHi  livres 
pour  -UU  Inres  d'augmenlalion  de  gages  '.  et  comme  com- 
missaire examiualéur  HOri  li\res  poui'  *2')  livres  de  [)lus 
d'appoiulemenls  '.  Poin  K  lieulenani  particulier,  Claude 
de  Rvmou  (jui  jouii  lir  T.")  nuu\  clk'.-  h\  l'c»,  ce  lut  I  .<>lMj  1.  -^ 
Les  conseillers  au  bailliage  :  François  Se  ver  L,  Nico- 
las MuiSMJu,  KmnuiuLiel  Bernard,  s'acquilLcrcul  chacun 
(le  1.200  1.,  leurs  gages  en  avant  été  accrus  de  50  '. 
I:]milau  l'uppluicr,  lieulenanl  ci'iniincl.  (jui  se  \il  attri- 
buer 15n  i.  (ir  [)lus  par  au  paya  2.i:(j()  1.,  cl  son  assesseur, 
Claude  \  erjus,  1.200  I.  pour  50  I.  d'augmentations  '. 
LaNocaldu  lioi,  Nicolas  Moisson,  puis  en  iOil  l'rau- 
çois  Desvignes,  fut  aussi  laxéà  I  .200  1.  pour  50  1.  supplc- 
nu'ulaires  crappoinlcmcnls  ^. 

Ku  plus  (le  ces  augmenta liou^  de  finances  ci  de  iraufes 
pour  les  anciens  ofiices.  de  iiofnhrcuses  cJunufcs  l'ui'cnt 
créées.  Nous  les  distiuguerons,  suivant  leur  inipoi  (aucc. 
en  priuci pelles  et  seconcLtires. 

Parmi  les  premières  uous  pouvons  mentionucr  le>  sui- 
vantes :  une  de  preiniei'  présideul  a\rc  <)5(>  I.  de  gages 
achetée  par  Antoine  (irdlct  S.IHIO  li\  rcs  ' ,  uuc  de  deu.rièine 
président  avec  150  L,  acquise  [)ar  Thomas  HuUiou 
5.00(>  1.  ^:  douze  charges  de  conseitlers,  réduites  au 
nombre  de  six  j)ai'  le  deuxième  édil  de  juillet  1010.  doul 
se  rendirent  titulaires  .\b)ïse  de  Pwmou,  Piei're  (]hesnard. 
Nicolas  (dianuet,  François  de  la  Porte,  Hugues  b\)illard, 
Aymé   Morel,    au  prix  pour   chacun    de    2.000    1.    avec 


1.  Arch.  dép.  ?i ,   V2{){^,  iV'  li 

2.  Ibicl.,  w'  15. 
'.].  Ihid.,  n'^  57. 

4.  Ihid.,  n^^  11,   1-2,  13. 

5.  llmL,  n''^55,60. 
B.  Ibid.,  n°  44. 

7.  Ihid..  n"  2. 

8.  Ihid.,  n^'  :\. 


100  1.  d'appointements  annuels  '  :  un  office  de  6Z//m7/V/// 
du  prucm  ciir  du  lloi  u  avec  pouvoir  de  po>iulerei]  ioules 
les  juridictions  dudil  lieu  »,  aux  gages  de  25  livres,  dont 
fut  poui'Mi  Ph.  Harjot  ';  une  charge  de  commissaire 
exniniihtleur  et  enquêteur  «  sans  gages  »,  al!ri])née  à 
b.minanuel  Pernard  moyennanl  000  livres  ••  ;  une  autre 
charge  d  ndjoint  ,tux  enquêtes  pour  Joaeiiim  Acliaiulre 
au  prix  de  15()  1.  'Il  était  bien  entendu  que  ces  nouveaux 
officiers  pouvaient  connaître,  concurremment  avec  les 
anciens  ma^islrals  du  baillia^-e.  (\(^i^  affaires  tant  du  siè<ie 
présidial   (pie  du   Iribunal  bailliager  •' . 

Les  nouvelles  cliiiiujes  secondrnres  lureiil  irès  mnn- 
brcuses.  Ou  y  (rouve  :  un  receveur  (lcsé|)ices  avec  attri- 
bution de  2  sols  par  livre,  emploi  occupe  par  (ieorges 
Dessaignes  au\  gages  de  75  li\res'':  (rois  receveurs  et 
payeurs  des  gages  et  amendes  auxcpiels  il  fut  alloué 
200  Ii\i'e>  |)ar  an  ':  Irois  receveurs  d(i^  consiiiiiat ions 
avec  0  deniers  par  li\i'e.  doubles  chacun  d'un  contrôleur 
des  droils  de  recette  aiupiel  il  fut  délaissé  u  12  deniers 
par  li\re  du  |)ri\  des  adjudications  j^orlées  par  les  décrels 
forcés  cl  volontaires  (pii  se  feront  auxdits  bailliage  cl 
siège  présidial  ^  >•  :  deux  clercs  garde  sacs.  Tun  pour  le 
bailliage  cl  présidial,  l'autre  pour  la  prévôté:  un  clerc 
d'audience  au  civil  el  criminel;  un  greffier  des  présen- 
tai ions,  un  greflier  des  affirmations,  un  greffier  en 
chef  civil    el     criminel,    avec    à    chacun    trois  «>   maîtres 


1.  Arch.  (lép.   B.    1269,  n^'   i  ix  9. 

2.  //;/■(/.,  n^9.  D'après  le  iv^  09  il  remplissait  en  même  temps  un 
office  de  procureur  du  Hoi  nouvellement  créé. 

:\.  Ibid.,  n'^   16. 

4.  //;?>/.,  iv^  10. 

5.  Édit  d'établissement  du  siège  présidial. 

6.  Arch.  dép.  B.  1135. 

7.  Arch.  dép.  B.   1269,  n^  1  . 

8.  Ihid. 
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élèves  '  ».  Enfin,  nn  premier  hnissier,  deux  Iniissiers 
audieneiers  avec  ponvoir  dexploiler  par  tonl  le  royaume, 
offices  payés  chacun  lOll  livres"^;  douze  autres  Iniis- 
siers présidiaux,  fondions  achetées  respectivement 
50  !..  el  \inL;i  [H'ocureurs  posluhmis,  charges  du  pi'ix 
moven  dv    l 'H)  i.  •. 

D'abord  réunie  comme  nous  Tavons  vu  à  celle  de  lieu- 
tenant général,  la  fond  ion  de  premier  président,  fui  don- 
née séparément  à  Anlorne  (irilld  lors(pril  eut  résigné  sa 
chargede  liculeiiant  général  ',  d,  dans  la  suite,  à  l^lieime 
Mathond  ',  Etienne  Demeaux  ''  ainpiel  succéda  son  fils 
Jean-Etienne  Demeaux  de  Maria''  '.  D  après  lesmémoires 
généalogi(pies  de  (Claude  lîernard,  lùienne  Demeaux 
soutinl  un  im])()rlanl  procès  contre  Ahel-Midud  CJies- 
nard.  lieulenanl  général.  j)our  la  |)rési(lence  au  bailliage, 
et  il  Huit  par  lui  céder,  à  lilre  de  transaction  el  pour 
14.001)  livres,  cette  charge  de  premier  président  (pii 
ainsi  fut  supprimée  ■'^. 

Les  seconds  présidents  furent  successivement  :  Thomas 
Bullion,  seiiiiieur  de  Tramaves  et  Macé  •',  IIui»-ues 
Demeaux '".  Jean-Haptisle  (^olin  "  d  iJieiine  Dumonl  (pii 
resta  très  longtemps  en  fondions'*. 

1.    Arch.    cK'p.  P>.    I2(>9,    II"   1  . 

•2.    Ihid.  el  lî.    I  i:^'). 

3.  IJjid.  l-^armi  ces  jirociireurs,  deux  devaient  être  certificateurs 
des  criées,  trois  référendaires  taxeurs  de  dépens,  deux  contr(")leurs 
des  dépens  en  toutes  juridictions,  un  commissaire  aux  saisies 
réelles  auxdites  juridictions. 

i.  lui  H)i5  :  Antoine  Grillet  était  premier  président  et  lîrice 
l^autleron  lieutenant  ^'"éhéral.  Arch.  dép.   U.  ITiU. 

:>.    Kn  \CM  :  Arch     dép.  R.    11 30. 

G.    Arch.  dép.   1^    1-208. 

7.  Ihid.  P).    \'2:\j. 

8.  txapporté  par  F.  l-'erraud,  Les  curirons  de  Mùcon,  p.  4l4. 
Cette  charge  fut  du  reste  supprimée  par  l'édil  d'août  ITBi.  \'oir 
texte  dans  traite  cité  sur  la  juridiction  des  présidiaux. 

U.    i:n  16 ii  :  Arch.  dép.  13.  1117. 
U).    \\\\  1655  :  ihid.   1 1  io. 
U.    Arch.   dép.  13.   1  IU5. 
12.    Ibid.  B.    1202  à  1250. 
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Les  alti'ihiitions  de  ces  officiers  étaient  plutôt  honori- 
fiques, rinstrudion  des  procès  ne  leur  appartenait  pas, 
elle  était  réservée  au  lieutenant  général,  ils  ne  rapi^or- 
taienl  pas  d'affaires  et  n'avaient  pas  part  aux  épices,  mais 
ils  présidaient  à  la  distribution  des  procès  présidiaux  ^ 
C'était  aussi  sous  leur  présidence  (prêtaient  reçus  et  prê- 
taient serment,  en  la  chambre  du  tribunal,  tous  les  nou- 
veaux officiers  du  siège  présidial  et  même  du  siège  bail- 
li âge  r  '. 

Lorsque  les  magistrats  du  })résidial  marchaient  en 
corps,  ils  étaient  précédés  par  leurs  présidents  qui.  au 
besoin,  portaient  la  j)arole.  A  eux  incombail  encore  la 
charge  de  convo(pier  et   présider  les  assemblées  de  leur 


compagnie 
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>;  IL  —  (lompèlence  du  siè (je  présidial. 

liappelons  (jue  nous  allons  étudier  ici  la  compétence 
du  siège  présidial  d'abord  en  matière  civile,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  puis  en  matière  criminelle. 


1.  Déclaration  du  13  septcmhre  1572  sur  Fédit  de  rétablisse- 
ment des  présidents  l\q^  j)ré.-idiaux,  {)ortant  règlement  pour  leurs 
droits  et  fonctions.  Truite  der  la  jurisprudence  des  présidinud-, 
p.    in3. 

2.  t'ne  lettre  écrite  à  \'ersailles  par  le  chancelier  Pontchartrain, 
le  12  juillet  1760  et  adressée  à  M.  Masson,  premier  président  à 
(]halon-sur-Sa<)ne,  transcrite  à  l'appendice  du  traité  de  juridiction 
des  présidiaux,  p.  273,  rappelle  à  ce  ma«^is}rat  le  droit  (ju'il  a  de 
recevoir,  à  l'exclusion  du  lieutenant  <,^énéral,  tous  les  ofliciers  du 
sièj^^e  :  "  de  la  manière  qui  se  pratique  dans  les  présidiaux  voisins, 
sin-;ulièrement  en  ceux  du  comté  de  Bourgogne...  le  corps  du 
présidial  étant  comme  le  jnge  supérieur  auquel  ont  été  unis  le  bail- 
liage et  la  chancellerie  du  même  lieu.  » 

3.  Déclaration  du  13  septembre  1572,  citée;  arrêt  du  conseil  du 
IS  judlet  1()77,  rendu  pour  les  ofliciers  du  présidial  de  Tours, 
art.  2i  ;  autre  arrêt  du  16  mars  1705,  rendu  pour  le  présidial 
d'Autun.  arl  .   iO. 
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En  nnitiiTc  iivile  cl  vu  première  in.slunce^  le  pi'ési- 
(lial  étail  comprleiil,  dans  le  ressori  du  siè<^e  l)ailliager, 
pour  juger  les  causes  qui  lui  élaieiiL  réservées  par  les  deux 
cas  de  Tédil  de  création  de  ces  (ribunaux  ':  c'élaienl, 
au  premier  cas,  toutes  les  matières  civiles  n'excédaul 
pas  InO  livres  tournois  pour  \\\\v  l'ois  ou  (in  livics  de 
rente  ou  de  revenu  annuel  ^  sur  ies(pielles  ils  slaluaienl 
sans  î^pptd  en  dernier  ressort,  et  au  deuxième  cas,  les 
affaires  civiles  dont  ro])jet  ne  dépassait  pas  la  somme  de 
50t>  livres  pour  une  fois  et  20  livres  tournois  de  rente  et 
revenu  annuel,  dont  ils  connaissaient  par  prc)visi()n, 
nonobstant  appel,  tant  en  principal  (pie  dépens  '' .  Lorscpie 
la  valeur  des  cboses  l'aisaul  i  objet  de  la  demande  riait 
incertaine,  le  demandeur  avait  la  latitude  de  restreindi-e 
sa  j)rétention  aux  sommes  de   loO  ou  ottt)  livres^. 

Va\  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  une 
cause  pouvait  être  li*ancbée  présidialeiuenl  ou  non.  le 
jugement  de  compétence  appartenait  au  présidial  lui- 
même  '. 


1.  lùlil  de  janvier  IT).)!,  art.  "2  cl  \.  l^rnilé  de  ht  jurisprudence 
des  présidiau.v,  p.  'Ml  et  IViS.  Naniherl.  l.  XIII.  p.  'JiS  et  ss. 

'2.  Qu'il  s'a^'"isse  dhérita^es  ii()i)Ies  ou  roturiers,  édil  de  jatiNier 
l.").")!,  art.  "2,  et  tant  en  principal  (pie  dépens,  à  (juekpie  somme  (pie 
ces  dé[)ens  puissent  monter,  traité  cité.  p.    \iVA. 

'A.  J/elï'et  de  celle  provision  était  cjue  raj)pel  dc>  jn^^'ements  pré- 
sidiaux  rendus  au  second  chef  de  redit,  pou\  ail  cire  inlerjeté  au 
Parlement,  mais  la  sentence  sexéculail  nonobstant  raj)pel.  el  à 
cliarg"e  {)ai'  celui  au  j)rolit  diKjuel  elle  axail  élé  rendue  de  donner 
caution.  Traité  cit..  p.  <S.  (^elle  compétence  à  cliar<^e  dappel  avait 
été  élevée  à  l.'iU'^  li\res  en  l.').')?,  ramenée  à  .")()()  en  I.")!)!).  j)ortée 
encore  à  l.UOO  li\res  en  ir)(SO.  eniin  abaissée  quebpies  années 
après  à  5U(>  livres,  (ilasson,  op.  cil.,  p.  i*.M).  ()rdon.  Moulins, 
art     15. 

i.  .Art.  .'i  de  Tédit  de  jan\ier  1551  :  dans  ces  cas,  le  défendeur, 
eu  pa\ant  une  de  ces  sommes,   pou\  ait  s'alî'ranchir  de  la  demande. 

5.  .Sautaux  parties  leur  recours  contre  ces  mêmes  juges,  en  leui- 
propre  et  privé  nom.  lùlit  dampliation  des  présidiaux  de  mars 
1551,  :i5.  Traité  cit.,  p.   iU\  et  ;^5U.  Isambert,  t.  Mil,  p.  208. 


I 


Comme  /'/(/<?  cl  nppel  el  loujours  c//  mnlicre  civile,  le 
présidial  pouNail  juger  K's  appellations  des  sentences 
rendues  dan.-^  ie>  justices  inlerieures  du  bailliage,  de  la 
même  manière  (pren  première  instance,  dans  les  (U'iixcas 
de  ledit  '.  .Vinsi  désormais,  dans  toute  létendue  du  bail- 
liage, les  plaideui's  pouvau'iit  voii'  juger  présidialeiuenl 
à  Maçon  les  causes  susce|)libles  (\v  celU'  l'aveu i'.  sans  être 
obligés  de  les  portei' (le\  ant  le  |)rési(lial  de  l.von,  comme 
ils  devaient   le  l'aire  auparavant. 

Pour  jugei'  présidialeiuenl,  il  l'allait  au  moins  7  juges  "^ 
et  il  (levait  être  mentionné  dans  le  jugement  que  la  sen- 
tence était  rendue  en  dernier  ressort  par  jugemenl  der- 
UR'r,   ou  bien   par  jugemenl   provisionnel   '. 

(v)uel(]ues  années  après  la  création  du  siège  présidial 
de  Màcon^  la  grande  ordonnance  de  l()7t)  détermina  sa 
comj)élence  ci)  mnlicre  cnmiiielJe.  Va\  vertu  de  cette 
ordonnance  complétée  plus  tard  par  la  déclaration  du 
o  lc\  riei'  I7.')l,  ils  lurent  à  même  de  juger  en  dernier 
ressort   tous  les  cas  présidiaux  ou  prév(')laux    '.  Ils  en  con- 


1.  Mdils  de  janvier  1551,  arl.  5,  el  de  mars  même  année,  art.  3.S. 
Ce  (jiii  ré<;lail  la  compétence  des  j)résidiaux  dar.s  les  causes  d'ap- 
pel n  élait  pas  r(d)jet  de  la  demande  en  cause  principale,  mais  uni- 
quemenl  l'objet  de  ce  qui  faisait  la  contestation  en  appel.  Traité 
cil.,  p.  221. 

2.  Kdit  de  janvier  1551,  arl.  5  et  T).  et  Traité  cit.,  p.  20.'^  et  \M\). 
Mil  lait,  les  jugements  présidiaux  étaient  souvent  suivis  à  Màcon 
de  U  si-natures.  b:xemple  :  Arch.  dép.  H.  1184,  fol.  128,  l.Sf),  222, 
etc.  A  défaut  de  7  juges,  on  pouvait  appeler  les  principaux  avo- 
cats du  siège  édit.  de  janvier  1551,  art.  5  el  li).  Pour  les  récusa- 
tions en  matière  civile  il  sutîisail  de  ^^  j^iges  (ordonnance  de  Mou- 
lins, arl.   17.  Oi'doiinance  de  1()()7.  titre  2i,  art.   28  . 

?,.  b^xemples  :  .Vrch.  dép.  H.  Il8i.  fol.  i.S5  :  |)ar  jugement  der- 
nier ;  fol.  128:  par  jugemenl  j)rési(lial.  Les  présidiaux  ne  pou- 
vaient se  sei'\  ir  des  expressions  [)ar  jugement  souverain,  ni  quali- 
lier  leui's  sentences  darrèls,  locutions  réser^■ées  aux  cours  souve- 
raines. Traité  cit.,  p.  2()9-27U. 

i.  Ordon.  criminelle,  lit.  1,  art.  15.  Isambert,  l.  WTII,  el  décla- 
ration du  5  février  17in,  art.  7.  Isambert,  t.  .\X1,  p.  M.\.    On  sait 
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naissaient  [)ai'  concurrence  avec  les  pré  vol  s  des  maré- 
cfiaiix  '  e[  même  par  pcéveiilion  s'ils  avaient  informé  ou 
décrété  avant  eux  ou  le  même  jour  -.  C  élaienl  eux  aussi 
(pii  étaient  les  seuls  ju^es  des  compélences  en  matière 
criminelle  relalivemenl  aux  poursuites  j)r(>posées  par  le 
lieutenant-criminel  ou  ])ar  les  prévois  des  maréchaux  •'. 
Ainsi  les  atlrihutions  du  siège  présidial  eu  cette  nuilière 
ne  nuincpiaient  pas  d'importance. 

En  ces  sortes  de  causes,  les  juges  devaient  déclarer  à 
Taccusé,  au  commencement  du  ])remiei'  interrogatoire, 
(pi'ils  entendaient  le  juger  en  dernier  ressort  et  en  faire 


que  l'on  distinj^^uait  les  cas  prévôlaux  par  la  (jualilé  (\e<  accusés  : 
célaieiU  les  crimes  comniis  par  les  va,u;i bonds  et  ^i^'ens  sans  a\eu, 
par  ceux  condaninés  a  (juelque  peine  cni-porelie,  au  hannisscnK'iit 
ou  à  l'amende  honorable,  les  excès  et  crimes  commis  par  les  ^ens 
de  guerre,  les  simples  mendianUon  \a<;abonds  dan<  cerlains  cas  de 
mendicité  décl.  5  février  17:^1.  ai-t.  l.*2.  .'î  ;  (Taprès  l'ordon.  de 
1670,  lit.  1,  art.  11  et  1."),  le>  j)résidiaux  connaissaient  des  déser- 
teurs d'armées,  mais  cette  compéliMH-e  leur  fut  ôtée  par  Tari.  7  de 
la  décl.  de  1731  ),  les  abus  et  malversations  commis  dans  les  lorêts 
I jugés  par  les  présidiaux  avec  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  : 
ordon.  des  eaux  et  forets  d'août  16()U  ;  et  les  cas  prévotaux  par  la 
nature  du  crime,  soit  les  vols  sur  le-  grands  chemins  ou  avec  ellrac- 
tion  et  armes,  les  sacrilèg^es  accompagnes  i\e<  mêmes  circonstances, 
les  séditions  populaires,  les  attroupements  illicites  avec  port 
d'armes,  les  levées  de  gens  de  guerre  sans  commissions  du  lloi.  la 
fabrication  de  fausse  monnaie,  les  duels.  Décl.  5  fé\  rier  1731.  art.  .'), 
'21. 

Toutefois,  ni  les  ecclésiastiques,  in  les  gentilshommes  iTétaient 
sujets,  pour  quelc{ue  crime  (jue  ce  soit,  à  la  juridiction  des  prési- 
diaux ou  des  prévôts  des  maréchaux.  Décl.   de  17.31.  art.    Il  et   i'2. 

1.   Pour  la  maréchaussée,  voir  .su/>r//.  II''  partie,  chap.  i.  II. 

'2.    Déclaration  ô  février  1731,  art.  U. 

3.  (  ordonnance  de  1()7(),  titre  1.  art.  17.  Déclaration.  IS  juil- 
let I72i.  ai't.  8.  Ils  devaient  y  procéder  incessamment  et  tontes 
all'aires  cessantes,  au  plus  tard  dans  les  .3  jours  ordon.  1()70.  til.  2, 
art.  i')  .  Les  sentences  de  compétence  dcN'aient  l'aii'e  mention  du 
motif  de  la  compétence,  à  peine  de  ludlité  ordon.  l()7u.  til.  "J, 
art.  18-19y.  11  était  défendu  aux  présidiaux  de  j)ren(lre  des  épices 
pour  ces  sortes  de  jugement  divers  ari-êls  du  (>onseil  :  H»  mai  !r)(>S 
pour  Armagnac,  30  juin  H)!!  pour  b'.vreux,  etc.). 
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mention  '.  Les  jugements  étaient  rendus  par  7  juges  au 
moins  '  et  leur  minute  signée  par  tous  ceux  qui  avaient 
assisté  à  leur  dictum  '. 

A  Màcon  ils  étaient  prononcés  en  la  chaml)re  crimi- 
nelle du  présidial.  puis  signifiés  par  le  grelïier  ou  un  de 
ses  commis  au  condamné,  en  pi'ésence  des  ofticiers  qui 
avaient   pris  j)arl  à  l'inslruelion  de  l'allaire  '. 

(_)n  sait  (pi'un  édil  de  (Charles  IX  de  15(34  '  avait 
décidé  (pie  ])onr  juger  en  dei'uier  ressort  les  prévols  des 
uuu'éeliaux  devaicuit  être  assistés  de  7  des  olliciers  du 
|)lus  prochain  pivsidial.  c'était  donc  conjointement  que 
les  juges  présidiaux  et  leurs  confrères  les  prévôts  de  la 
maréchaussée  jugeaient  les  allai res  criminelles  tombant 
sous  le  coup  de  leur  com|)étence  commune.  Ce  con- 
conrs  de  juridictions  n'alla  pas  à  Màcon  sans  quelcpies 
heurts:  le  U  juin  1711  et  dans  la  chambre  du  conseil 
présidud,  Claude  1  uppiniei'.  prévôt  de  la  maréchaussée 
maconnaise,  remontrait  (jue  rime  des  principales  préro- 
gatives de  sa  charge  était  cpie  tous  les  jugements  prévo- 
taux tant  pi'éparaloires.  interlocutoires  (pie  définitifs, 
bien  (pie  rendus  j)ar  lui  conjointement  avec  les  officiers 
du  présidial,  devaient  néanmoins  être  intitulés  et  pro- 
noncés en  son  nom.  A  l'appui  de  son  assertion  il  citait 
un  arrêt  du  (irand  Conseil  rendu  le  dernier  juin  1()18  en 
laveur  du  prévôt  (FOrlénns  contre  les  officiers  du  prési- 
dial de  ce  lieu,  arrêt  conlîrmé  par  une  déclaration  du 
lioi  rendue  pour  tout  le  royaume  le   1()   mai  1G92.  Les 

1.  Sinon  le  jugement  était  à  charge  d'appel:  Ordonajince  1G70, 
Til.  "J,  art.  13.  Ivxemple  :  interrogatoire  aux  lins  de  jugements  déli- 
nitif<.   Arch.  dép.  lî.   L3IU. 

2.  h^xemples  de  jugements  présidiaux,  derniers  ou  définitifs, 
suixis  de  7  signatures.  Arch.  dép.  lî.  l'27(),  fol.  37  :  H.   1310. 

.3.    A   peine  dinterdiction,   de  dommages-intérêts  des  parties  et 
de  500  livrés  d  amende  :  ordonnance  de  1670,  lit.   1,  art.  li. 
4.    Exemples:  Arch.  dép.  H.  1310,   1700. 
.').   Isamberl,  t.  XI\',  p.  11^). 
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ofiiciers  du  prcsidial  répundiivnl  au  prévol  que  jamais 
se?  prédécesseurs  n'avaienl  songé  cà  formuler  celle  pré- 
teiîlion,  cYMail  «  un  usage  fixe,  cerlain  immémorial  et 
iinniuahk'  -  a  Màcon,  que  les  jugements  rendus  prévô- 
talemenl  en  dernier  ressort  soient   expédiés  sous  le  ikuu 


le  «  u'ens 


lenanis  le  siège  présidial  de   Màeon    »,  ce  (|ui 


s'expliquait  puis(iue  le  prévôt,  n  ayant  (pie  >nnple  voix 
(lélil)éralive  à  son  rang,  "  il  serait  inouy  (pi'on  intitulât 
en  son  nom  des  jugements  auxquels  il  ne  peut  jamais 
présider  -.  Mais,  devant  l'insistance  de  (daude  'ru|)pi- 
nier  les  parties,  comprenant  (pie  cette  contestation  serait 
lon^me  à  régler  et  (ju'elle    retardei'ait   rinstiuction    et    le 


tal 


m    détriment 


jugement  de   toutes  les  atVaires    prév 

de  la  justice  et  de    la    sûreté   puhlicpies,    convinrent   (| 


ne 


(( 


par    manière  de    provision   cl   sans  conséquence  poui 


l 


Tavenir   »,  les  jugements  prév(') 


taux  rendus  avec  les  ot'li- 


cier 


u  sieiic  presu 


liai 


eraient    rédiges   et    (.'Xpedies  en 


la  forme  accoutumée,  jusqu'à  ce  ([uil  en  soit  autrement 
►oixlonné  '. 


,s 


III.  —  /.//  ch 


i  n  n  cellerie  prêsidin  le 


V\\  accessoire  indispensable  du  présidial  était  sa  chan- 
cellerie. A  elle  incombait  d'expédier  toutes  les  commis- 
sions toujours  nécessaires  pour  a; 
tant  en  première    instance  (pi  en  appe 


li-ner   a   ce 


1  ',  d 


tril 
e  scellei 


)una 


ous 


les    jugements    interlocutoires,    provisoires    ou    définit  il 
dans  les  deux  cas  de  fédit  de    lool,  de  même  (pie  ton: 


ceux  rendus  en  matière  criminelle,  ainsi  que  les  execu 


f 


1.   Arch.  (lép.  n.   I7(HI,  fol.   1   cl  sui\ants. 

*2.  Édit  crétal)li?;sement  des  cliancellerics  présidiales  de  décembre 
1557.  Traité  (le  jurisprudence  des  présidiriu.r,  p. '2X7,  et  Isainl)crt, 
l.  XIII.  [).  5ui.' 


r 

I 


toires  des  dépens  et  les  ordonnances  sur  rec[uéte  '.  Toutes 
les  lettres  qui  s'expédiaient  dans  ces  dillerents  cas  étaient 
intitulées  au  nom  du  Roi,  écrites  sur  parchemin,  scel- 
lées du  sceau  de  la  chancellerie  qui  était  aux  armes  de 
l^'rance  et  autour  diupiel  (k'vaient  être  insérés  ces  mots: 


'<  Le  scel  royal  du  siège  présidial  de  la  ville  de  Màcon  "-.  » 
Suixanl  fedil  (rétablissement  des  chancelleries  prési- 
diales,  celle  de  Màcon  avait  ])Our  officiers  :  un  garde  du 
sceau  qui  était  aussi  conseiller  au  siège;  ce  fut  d'abord 
Antoine  Laton  (jiii  |)aya  cet  office  400  livres  •\  plus  tard 
Nicolas   \'erjus   avec   200   livres   de   gages    par 


tm 


L 


sceau  e 


tait  conlié  à  ce  mauistrat  et  il  devait  sceller  tonte: 


les   lettres   cpii  y   étaient    sujette 


Kn  plus,   il  v  avait 


1 


un  clerc  commis  a 


l'aud 


lence  avec 


loOl 


ivres  nar  an  nom 


1 


1^ 


^celk'r    les  expéditions   et    recevoir    les    émoluments   du 
;ceau    (au    xMii'"    siècle.    Claude    I.aroux    remplissait    ces 


fonction; 


troi 


s    conseillers 


If 


dont 


un     secrétaire 


un 


T        / 


udiencier,    un   contr(')leiir  et  secrétaire  et  un  huissier 


1.  Arrêts  du  Conseil  du  21  avril  KwO,  22  avril  Kw.S.  20  août  1703, 
'A  cl  7  mars  170i,  21  iiovenibre  1707,  20  jamier  1751.  Traité  de 
jurisprudence,  cite,  p.  200. 


2.    V 


Il  execu 


lion  de  rarlicle  2  de  ledit  cité  de  décembre  1557 


u 


ii.   Plus  i2  livres  pour  le  droit  de  marc  dor.  Arch.  dép.   H.  1135 

4.  Arcii.  dép.   H.  11  iS. 

5.  \\{\i[  de  1557,  arl.  A.  ."Suivant  un  arrél  du  conseil  d 
12  novembre  \i\li  servant  de  rè^lemenl  [)Our  les  chancelleries  pré- 
sidialo.  k's  sceaux  dcNaicnl  être  mis  dans  une  cassette  à  3  clefs 
dont  nnc  était  entre  les  mains  du  conseiller  ^arde-  scel.  une  autre 
cnli'c  celK's  du  commis  de  laudicnce  et  la  troisième  en  la  posses- 
sion du  receveur  des  droits  du  sceau.  Le  ;;arde-scel  devait  tenir  ses 


l1i 


t    V    f 


a  I  re 


)or 


ter  1 


a  cas- 


audiences  au  })alais  aux  jours  convenaDies  e 
selle.  Traité  cité.  p.  201-202. 

C).   .\rch.  dép.    B.   125()  :  Claude   Laroux,   commis  grelïier,  scel- 
leur  et  chauiïe-cire  en  la  chancellerie. 

7.    l^lit  d'établissement  du  sièue   présidial.    Arch.    dép.    B.   12()9, 

uvons  entrer  ici  dans  le   détail   des  créations  ou 


ir 


l.   \ 


ous  ne  j)0 


suppressions  d'oflices  dont  les  chancelleries  présidiales  ont  été  Tob- 
jet  :  voir  Traité  de  la  juridiction  des  présidiaux,    p.   283  et  suiv. 


CIIAPITHK  II 


LE    TKIHUNAL    HAILLIAGKU    i)i:     1()')0    A     1  71)0 


Au  cours  du  chapitre  précédent,  nous  avons  assisté  à 
rinslallation  délinilive  du  siè^^e  présidial  de  Màcon. 
Avec  le  présent  chapitre,  nous  nous  proposons  de 
reprench'e  1  histoire  (hi  sièi^e  haillia«j^er  hii-niènie  à  partir 
de  [ih'yiK  é[)0(jue  où  nous  l'avons  laissée  à  la  fin  de  noire 
deuxième  partie. 

Le  nombre  toujours  plus  <;rand  des  procès  et  la  jnri- 
diction  présidiale  adjointe  au  tribunal  bailliager  aug- 
mentèrent l'importance  de  notre  siège  de  justice.  (Cepen- 
dant, pour  rester  iidèle  au  caractère  essentiellement  local 
de  notre  élude,  nous  devrons  maintenant  passer  assez 
rapidement  sur  son  histoire.  VA  en  etlet,  le  temps  des 
règlements  locaux  de  procédure  est  fini,  les  grandes 
ordonnances  ont  uniformisé  dans  la  France  les  organisa- 
tions judiciaires  et  les  tribunaux  de  bailliage  sont  tous 
calqués  sur  le  même  modèle.  Tout  au  plus  rencontre- 
rons-nous un  règlement  élaboré  par  le  Parlement  de 
Paris  pour  le  service  des  huissiers  près  la  cour  de  jus- 
lice  mâconnaise. 

Ce  chapitre  comprendra  /rois  pur! les  :  îtvec  la  pre- 
mière, nous  étudierons  les  con/ins  de  notre  sui)divi- 
sion  judiciaire:  la  seconde,  la  plus  importante,  nous 
permettra  de  passer  en  revue  \e^  principrni.r  o [liciers  du 
frihuriril  b^nUincjer,  et  avec  la  troisième,  nous  escjuisse- 
rons  un  sujet  que  nous  n'avons  pas  encore  abordé,  les 
prisons  de  Màcon. 


1 


.1 
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Les  con/ins  du  hnilliriffe. 

Dès  les  xv^  et  xvi^  siècles,  le  bailliage  de  Màcon  ne  fut 
plus  appelé  à  étendre  autour  de  lui  la  domination  du 
roi  de  France.  Mais  l'esprit  de  lancien  régime  était 
essenliellement  Iradilioniialisle  et  même  lorscpie  toutes 
les  provinces  de  notre  pays  eurent  été  réunies  sous  la 
domination  d'un  seul  souverain,  les  circonscriptions  bail- 
lia<à'res  conservèrent  les  contins  qu'elles  avaient  su  se 
créer  durant  le  temps  des  luttes  passées.  Ce  fait  explicjue 
rincohérence  cpii  semble  exister  dans  les  limites  des 
bailliaiics  et  séiu'^chaussées  :  ces  démarcations  aux  formes 
tourmentées,  ces  enclaves  nombreuses,  sont  comme  la 
carte  vivante  du  passé  de  ces  territoires.  La  monarchie 
avait  bien  essayé  à  ])lusieurs  reprises,  aux  xiv'"  et 
w^'  siècles,  de  dresser  un  cadastre  général  de  ces  divi- 
sions judiciaires  et  de  leur  donuer  une  délimitation 
régulière,  mais  elle  n'avait  obtenu  aucun  résultat  sérieux  ', 
cha(pu'  siège  ne  devait-il  pas  tenir  essentiellement  à  con- 
server dans  son  ressort  les  pays  qu'il  avait  su  s'ad- 
joindre, au  prix  souvent  de  longues  luttes? 

Cette  absence  de  confins  réguliers  était  la  cause  de 
fré(juen/es  conlesfnlions  entre  le  bailliage  de  Màcon  et 
ses  voisins  (|ui  étaient  :  à  l'est  celui  de  Bresse,  au  nord- 
est  et  au  nord  celui  de  Chalon,  au  nord-ouest  celui  de 
Montcenis,  à  l'ouest  celui  de  Charolles,  au  sud-ouest  et 
au  sud  celui  de  S(nnur-en-Brionnais,  au  sud  la  sénéchaus- 
sée de  Lyon,  le  bailliage  de  Beaujeu  et  la  principauté  de 
Dombes  '. 

Avant  d'indiquer  avec  détails  les  limites  de  la  circon- 


1.   Diipoiil-Ferrier,  ap .   ciL,  p.  S. 

•2.   \'oir  la  (^arle  de  Guillaume  de  Llsle,  reproduite  par  ^L  L.  de 
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scrinlion  judiciaire 


1 


de  M; 


•1 


icon.  nous  panerons  cie  (iiieidues- 


jiieKj 


1. 


un: 


l 


s  (le  ces  c 


lilîerends.   Va\  1(J2T,  les  niagislrals  du   bail- 
liaire  euvovèrenl  une  assi<nialion  au  i)r(.'vol  du  Cliarollais 


I 


)oui'  '<   comparoir  sni 


les  1 


imites  ( 


les  d 


eux 


hadl 


laues  et 


s  expliquer  au  sujel  de  1  euiprisonueuieul  (pi  i\  avail 
ordonné  des  curés  de  Iku'^^esserin  '  cl  de  La  (^hapelle-du- 
Moul-de-Fi'auce  "^  l'^u  l(Jo5,  défense  lut  laite  aux  éche- 
viiis  de  Hois-Saiule-Mai'ie  de  se  rendre  à  une  assiiinalion 
(pii  leur  avait  été  donnée  par-devant  le  bailliage  de 
Seniur,  attendu  (jue  -<  ladicte  \dle  et  la  chasiellenie  du 
dict  1 
1 


leu    e 


st.     (l 


eneiK 


1 


1   et 


ressortit   au    présent  siètie,    en 


l 


(fueloue  madère  ciue   ce 


[piei({ 


it 


Ouel. 


dues  années    plus 


.Il 


tard,  le  tribunal  maçonnais  encjuèlait  pour  prouver  (pie 
(daude  de  C^arbonnel.  écuver,  seiLTueur  de  la  Motte, 
avait  fait  enlever  une  «grande  pierr(.'  cpii  servait  de  limile 
à  la  justice  de  Chaumont-le-Ho\  al  '.  ressort  de  Sainl-Cien- 
iioiix.  à  celle  de  ManiJin'  ',  ressort  du  Cdiarollais,  et  à 
celle  de  Monav '',  ressort  de  Montcenis  '.  Puis,  en   MwU, 


une    sentence    ( 


lécl; 


ira    un 


fond: 


lossede    i)ai 


V 


l 


même 


Claude  Carbonm^t,  joignant  la  rivière  de  I^arisenot  de 
soir  jusquà  une  fontaine  appelée  de  Maillot-Pcndu, 
dépendre  de  la  justice  de  Monay.  appartenant  à  Marie 
de  (lanav.  \eiive  de  Charles  de  Damas,   comle  de    Mar- 


Contenson  et   insérée  infru.  La   sénéchauïisée  de   L\on    avait  deux 


enclaves  clan: 


haili 


laiie 


de   1 


jcanien 


lîcl 


nîi)nl.  ce  cnii  !;i  ren( 


(le 


M 


:1a  il 


J 


une  a 


Cl 


larlieu 


nlr 


voisine  en  ces  deux  eue 


Jroil 


s  tiu  i)aillia'ie 


ic<  » 


n.  (]{'.  avec  la  carie  dressée  en  I7uS  nai"  //.  .Av/Z/o/,  iu<:énieur 


•^éo^raplie  du  \\n\ 


V 


I.    1 


)er<''esserin,  canl.  de  (]lunv 


'2.    I.a  Cluipelle-du-Mont-de-France,  canl.  de  Maluur.  Aicli.  dc[i 
B.  lUjO. 

3.    Arch.   de».  H.    1  1  \'2. 


1 


Ch; 


(uniont.    conini.    de    Saint-lùi-cbe.    canl.    de    Monl-Sanil 


incenl. 

5.    MariiTuv.  cant.  de  Mont-Saint-\'incent 


M 


oiiav.  comm.  de  Sain 


i-V 


usèhe 


7.    Arch.  dcp.    P).   l-JS-i, 


cillv,  et  faire  partie  du  lerriloire  de  Cliaiimont  et  du 
baillia-e  de  Màcon  (pii  était  limité  en  cet  endroit  par 
a    ladicte    rivii-re    de    Pariseuol.    devers    occident,    et   le 


cnemiu 


lendaut  du  molin  de   l^irisenot  à   Saincl    Kusèbe 


cl  Monlchauin.  de  septentrion 


)> 


La  contestation   relative   à 


la    seiiineurie    du  l^alai; 


MaïUv  '  bnierande  '  et  déiHuidances,  semble  avoir  été 
l'un  (]c>  diilerends  les  plus  importants  au  sujet  des 
limites  de  bailliage,  (amix  de   Màcon.   Semiir  et    en  plus 


li 


i   sénécbaiissée  de  b 


von  pic 


V 


leiidaient  avoir  cbaeiiu  res- 

V 


•ectivement  droit  de  ressort  sur  cette  terre,    hn  execii- 
1 


tion    (1  un 


arrêt    de    la    (]our    du    :^0    août    17()2.    et    le 
1"   juillet  17():i  le  lieutenant  |)articulier  du  bailliage  de 
rabsencedu  lieutenant  général,  se  transporta. 


M; 


icon.  (Ml 


avec  Jean-Marie  (^dlard,  conseiller  procureur  du  Hoi,  et 
Philibert  (^ollassin.  praticien  pris  pour  commis  greffier, 
au  château  du  Palais  où   ils  arrivènuit  après  deux  jours 


de  vovaire,   ils  \    trouvèrent    un  coi 
sénécdiaussée 


iseiller  du   l\oi  de  la 


de  Lvon   assisté   de   son  commis  greflier  et 
le  lieutenant  général    du   bailliage  de  Semiir.   Le   lende- 


main et  les  jours  suivants  les  parties  se  (lonnerent  lec- 
ture des  mémoires  et  titres  sur  lesquels  elles  l)asaient 
bmrs    prétentions    émettant    chacune    leur   opinio 


I 


es 


:fl 


ouiciers  de 


Màcon  lirent  valoir  (pie  des  actes  de  1275 
l)roiivaienl  (jue  le  lief  du  Palais  relevait  de  celui  de  NLir- 
cio-nv  et  alors  même  (lue  Marcignv  aurait  été  originai- 
reinent  du  ressort  de  Seiniir.  il  était  depuis  un  temps 
I  de  celui  de  Màcon.  Le  lieutenant  général  de 


immemoria 


Semiir    répon 


dait 


en   allégua 


nt    (| 


lie    les 


h 


iiij'es 


le    son 


valent    fait   frécpiemment  des  actes   de  justice 


bailliaijc  a 

au  Palais  et    (pie  s'il  ne  lui    était    pas   possi 


ble  d 


en  rap- 


1.  Arcli.  dép.  H.   11Sl>. 

2.  Le  Palais,  comm.  de  Mailly. 

:\.    M;nllv,  canl.  de  Senmr-en-Bi'ionnais 


iicrande.  c-anl.  de  >cinur-en-l)ri()nnais 
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porter  la  preuve,  c'esl  parce  que  les  archives  de  son 
gretle  n'avaient  pas  été  bien  conservées  K 

Enlin,  après  huit  jours  de  discussion,  lo^  magistrats 
de  Màcon  el  de  Lvon  se  trouvèrent  d'accord  pour  deman- 
der de  fixer  au  movcn  de  Icnier-  le-  liniiles  des  hail- 
ha^cs.  celui  de  Semur  au  contraire  préconisa  que  l'exac- 
titude de  ses  confins  soit  établie  par  la  vérilication  des 
bornes  qui  existaient  en  corlaiii>  cndroils.  Ses  adver- 
saires ne  voulurenl  pas  le  suivre  dans  cette  procédure 
(piils  jui4erent  -  allentativcà  l'aullioi'ile  de  la  eom-  ••,  cL 
se  retirèrent  après  avoir  ^igné  seuls  le  procès-verbal  de 
ces  débats  ' . 

Quoiqu'il  eu  soit,  nous  pouvons  donner  avec  cpu'bpie 
exactitude  les  con/ins  du  huillinyc  ■'. 


1.  Arch.    (léj).   ]].   1310. 

2.  .Vrch.  (Icp.  l>.  I.'ilù.  Nous  n'avons  pas  tromé  la  lin  de  celle 
a  lia  ire. 

Les  diiréreiids  entre  l)aillia,i;es  pour  le  droil  d'ini[)osilioii,  la 
répartition  des  tailles,  élaieiU  aussi  très  rrécjuenls.  l']\L'niples  : 
Arch.  dép.  t> .  1  KMl,  fol.  'JcS.").  '1\K).  \'oir  également  les  Mé/noircs 
hisf(fri(/iies  sur  /e.s  /.'fais  jjarhculicrs  du  Mifcnnihiis,  ensemble  le 
dépouillé  dc>  reiiistres  de  sa  chambre  distribue''  par  ordre  de 
matières,  y  joint  la  tenue  de>  jetais  généraux  à  chacpie  lricnnalit('', 
par  le  lient.  (]1.  lîernard.  Arch,  dép.  C.  77'2.  t'ol.  7,')  el  s<.  On  v 
trouve  la  mention  de  contestations  au  sujet  (.\e>  Hinites  entre  les 
habitants  de  Moro<;es  et  ceux  de  \'in,^elles,  de  Sainle-f  léléne  el  de 
Sermaise.  de  Sermové  et  Romenav,  et  rallaire  la  |>lu>  intéressaute 
entre  le  Maçonnais  et  le  l^eaujolais. 

3.  (.es  renseignements  sont  extraits  du  renia rqu;d")]e  ou\'rage  de 
l'h .  Gliavot  déjà  cité:  Ac  Mrh'omuiis  (]é(Kjrnphl<iue  /lishirifiui', 
j).  in  et  ss..  et  une  de  ses  principales  sources  :  Vl\lul  (jviu'r.il  des 
nllt's,  nUuijcs^  paroisses.  hHnienu.v  de  ///  JUiurijOijUc ,  ;ircc  les  rif- 
L'iffcs,  hf'imc'tn.c,  ccirfs  en  dépend/m/ .  178;^,  ainsi  (jue  la  hescrip- 
lioii  (jêuérnie  et  pnrliculicrc  du  duché  de  l)(>ur(fOf/iH\'  i)ar  Courté- 
pée  et  l)é-uillet.  2*^  édit.,  t.    III  et  I\\ 

On  se  reportera,  pour  la  plupart  (le>  noms  de  lieux  (jue  nous 
allons  indiquer,  à  la  carte  que  nous  j)ul)lions.  \'oir  également,  pour 
le  bailliag-e  de  Màcon  et  le  duché  fie  Bour^joune  en  «gênerai,  la  carte 
dressée   par    //.    .hùlhd^    ,i;éo^rai)he   ordinaii'O    du    IJoi.    en    l  '  (^ S  \ 


o  V  ** 

A  l'es/,  au  nord  de  Tboissey  ',  près  de  son  fort,  le 
bailliage  de  Màcon  s'étendait  sur  une  a  étroite  bande  de 
terrain  -  situé  -ur  la  rive  gauche  de  la  Saône  -.  Cette 
bande  se  prolongeait  juscpiau  nord  de  rembouchure  de 
la  Seille  et  eni^lobait  la  oraiiae  d  l.  eliizv ''.  Ldle  inflé- 
chissail  (Uisuile  à  l'est  en  comprenant  les  territoires  de 
Pretv  '  et  Lacrost  \  et,  revenant  sur  la  rive  <j^auclie  au 
nord  de  Tcnirnus,  se  continuait  jusqu'au  ruisseau  de 
Merderix.  Dans  la  Ihesse,  Màcon  avait  une  enclave  à 
iJonieuav  ^\ 

Au  nord,  la  ligne  séparative  remontait  la  rive  droite 
du  l'uisseau  Merderix  '.  e(,  escaladant  les  pentes  qui 
dominent  la  Saône.  engloi)ail  remplacement  de  l'an- 
cienne commanderie  (\\\  l'emple  de  l\ouge|^ont  ^,  «lugy  '', 
Vers  "\  Dulpbey  ",  Outry  '-,  (u'cvilly  '  ■. 


celle  de  (lussini.  dressée  et  exécutée  j)ar  Scf/uin,  en  J7().')  ;  celle 
dressée  par  ordre  des  élus  généraux  de  la  province  en  /7>'?,  et 
les  limites  el  di\isions  territoriales  de  la  France  en  I7S9,  avec 
V A/las  des  hai/hat/es  par  Armand  Breftc. 

I.  Thoissev.  chef-lieu  de  cant..  Ain. 

'2.  (]ha\«>l,  <>/).  el  loc.  cil.  A  défaut  d'indications  |)liis  précises, 
l'érudit  auleui'  de  la  reproduction  de  la  carte  de  de  Flsle  n'a  pu 
fixer  les  contins  de  eettc^  l)ande  de  terrain. 

A.    t\'hi/v,  cant.  de  Tournus. 

i.    Pi'éU',  cant.   de  'fournus. 

â.  Lacrost  ou  La  (^rost.  cant.  de  Tc^urnus.  Cf.  Courtépée,  op. 
c/7.,  t.  \\\  p.  ir,o. 

t).  Romenav,  cant.  deTouriuis.  Celte  localité  était  de  révèché 
de  Lyon.  Pour  cette  enclave,  voir  (]havot,  oy>.  et  l(u\  e//.  et  la 
carte  ci-incluse. 

7.  La  carte  de  (luillaume  de  Flsle  n'in(li<[ue  pas  ce  ruisseau  qui 
de\ait  se  trouver  un  peu  en  dessous  de  la  Xatouse. 

8.  Uou;^epont,  écart  de  Scivolière,  comm  .  de  Juj^y. 

II.  «lu^y,  cant.  de  .^ennecey.  Courtépée,  t.  1\',  p.    160. 

10.  \'ers,  cant.  de  Sennecey,  dont  partie  était  de  Chalon  en 
LMO.  Arch.  (lé{).  !•:.  i  iOâ. 

11.  I)ul{)hev,  connu,  de  Mancev,  cant.  de  Seiniecey.  Courtépée, 
t.  I\',  p.   i.^S.*^ 

\'2.   Outry,  comm.  d'Ozenay.  cant.  deTournus. 

LL    (irevilly.  cant.  de  Luj^ny.  Courtépée,  t.  l\\  p.   159. 
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Au  nord-oiicsf ,  Saiiil-GcMigoux-de-Scissé,  lîlanol  ', 
P  rayes  ■^,  Lys'',  Cliazt'lles  '.  élaiciif  conipi'is  dans  le 
Maçonnais.  De  rc  cùlé,  K'  (  Ihaîonnais  '  {)r(Miail  (llia- 
[)aize  ",  Curnialin  '.  C^orLevaix  '  et  Monl  •',  dépendances 
de  la  seigneurie  (rrxeiles'",  <|ui  avait  appailenu  au  duc 
de  HonriTOiine  ",  et  était  elle-niéuie  du  l)ailliai;e  de  (]lia- 
Ion.  l^nsuite  les  contins  suivaient  la  vallée  de  la  (irosne 
avec  CorteinMin  ' '.  Malay  '•\  remontaient  un  peu  à  l'est 
pour  enu'lober  Ou^v  '  '  el  Hissy-sous-Uxelles  •',  redescen- 
daienl    en   laissant    datis  leur   l'icuduc    Saiul-l''orL;cuil  "', 


I.  BlaiioL,  canl.  de  (^lii!i\  .   (lourtep-e.   L  1\  .  p.    i")'-'. 

'1.  Fraves,  connu,  de  (llii>seN -lè-«-Màc<ui,  eaïU.  de  >.iiiil-(ieii- 
<j:oux-le-Natioiial . 

\\.    Lys.  même  commune. 

4.  Cha/ellc'S,  comni.  de  (lornialin.  cant.  de  Saiiil-ricnpfonx.  Cnnr- 

tépée,  t.    I\\  p.    i.')!. 

5.  \o'\v  (Itiavnt,  (q).  el  bn\  cil ..  pour  les  localités  comprises  dans 
le  (^halonnais,  dont  Mancey  (canl.  de  Sennecey,  Hoyericanl.  de 
Tournus  ,  lirancion  (comm.  de  .Marlailly-lès-l)ranci(»n.  c-anl.  de 
Tournas  ,  Cruzille  i  canl.  de  Lu|;iiy  ,  Bauzon  on  Bonzon  comm.  de 
Sainl-Geng-oux-de-Scissé  . 

(S.    ('diapaize.  canl.  de  Saint-(ien-ou  \.  C.ourtépée,    l.    111,    p.   '^^'^'1 

el  «Ki. 

7.    (^onnalin,  canl.   de  Sanil-(  ieni;<>n\.  Conrlé[)ee,  l.  111.   p.   -'i'*». 

S.    Corlevaix.  canl .  de  Sainl-(  ien-on  \ .  r<MMMépée.  l.   111.  [>.    ."iTO. 

'.).   Monl,  comm.  de  Corte\aix. 

lU.  L'xelles,  comm.  de  Chapai/e.  X'oir  Le  rhiilcau  (n'xellcs  cl  ses 
scitjncurs.  par  (t.  .leanlon  el  .1.  Martin.  Bic.ird.  IIMIS.  |).  .)S.  La 
(Mlle  de  de  \'\>\c  indi([ne  ('.orlexaix  el  Monl  comme  l'aidant  [>artie 
de  Lautre  enclave  possédée  par  \c  (]haloiinais  dans  le  bailliage  de 
Màcon  à  Sailly  et  lieux  vu  dépendant. 

II.  (i.  Je.niloii  el  .1  .   Marlin.  np.  cil.,    p.   'n  . 
\'2.    ('oi"lend>lin.  cnnim.  de  Malay. 

1;L  Malav.canl.  de  Sainl-( jen<;ou\-le-Nali(»nal.  Courtépée,  l.l\  , 
p.    iOl . 

1  i.   Uugy.  comm.  de  Malav.  Cf.  ('.ourtépcc.  t.    IW  p.   il^L 

15.  l)issv-son>-l'xell("s.  cant.  de  Sanil-(ien,-oii\.  (l()nrU'[)t'e, 
l.  1\'.  p.  \^'2.  Indiqué  sur  la  l'arle  ci-iiicluse  cnmme  etanl  une 
enclave  du  Maçonnais  dans  le  (Ihalonnais. 

if).    Saiiil-For^euil,    comm.    de  Bresse-siir-riro?ne,  canl.  de  Seii- 

necev. 


Sercy  ^  Sautilly  ',  Messey  ^  en  |)artie.  Saint-Boil  ', 
Saules  '.  (Quittant  alors  la  vallée  de  la  (ji'osne,  la  lignes 
séparât ive  conloui'uait  le  mont  Houzu.  atlrihuant  au 
hailliaue  de  Màcon  :  Ldev  '',  Bissv-sur-Flev  '.  (ierniaijn\  ^, 

Saint-Mari  in~du-'l  art  re  '*,    Maizerav  '",    et   laissant    Clie- 

t/ 

noves  "  el  Hiniont  ' '.  dans  le  Cdialonnais  '',  Savian^es  et 
Le  Puley  '*  dans  le  Cdiarollais.  Mais  de  ce  cé^té,  le 
Maçonnais  possédait  de  noml)i'euses  enclaves  dans  le  ter- 
ritoire du  Lailliaijfe  voisin,  celaient  :  sur  les  bords  de  la 
Gi'osne.  une  partie  de  Laives  ' '.  Ilauterivc  et  La(Jiapelle- 

I.  Sercy.  cant.  de  Bu\y.  Courtcpée,  l.   W .  p.   i.VL 

*2.   Sanlillv,  canl.  de  Buxy.  F.ourlé{)ée.  l.   1\  .  j).   il).'). 

A.  Messey-sui'-(ii'Osne,  cant.  de  lîuxy.  Au  lieu  dit  encore  u  Le 
Maçonnais  ». 

\.  Sainl-l)oiL  canl.  de  Buxy.  Le  ruisseau  «  la  Goulleuse  ».  qui 
prend  sa  source  dans  la  fontaine  de  Collonj^es  (comm.  de  Sainl- 
lioil  et  coule  au  nord  dj  Messey,  loriuait  en  cet  endroit  la  limite 
entre  les  bailliages  de  Màcoii  et  de  Fdialon.  Cha\(>l.  np.  cil.,  p.  iL 
note  7 

5.    Saules,  canl.  de  Buxy.  Courtépée,  t.  I\\  p.    iC)."). 

().  l'^ley,  cant.  de  Buxy.  \\\\  H)ll,  délenses  lurent  faites  au  sei- 
<;neur  de  lîissy  dassi^iier  devant  la  (^our  des  Comptes  de  Dijon  les 
officiers  de  la  cliàtellenie  de  Saint-Cieu.uoux  à  raison  de  la  justice 
de  l'dey.  Arch.  dép.  B.  U(S(L  (j;ha\r)L  op.  cil.,  p.  ji. 

7.    l>is-y-sur-Fley.   canl.  de  Ibixy.  Courtépée.  t.  I\  .   p.    \')\). 

S.    (ieiMuai^ny,  canl.  de  Buxy.  (Courtépée,  t.   1\  .  p.    i^U. 

\).  Sainl-Mai-lin-du- rai'lre,  cant.  de  Buxy.  0)nrlépi'e,  t.  W . 
p.    il)7  . 

lu.    Mai/eray,  comm.  de  Saint->Larlin-(lu-Taiire. 

II.  Chenoves,  cant.  de   Buxy.  (^ourh'pée.   l.   111,  p.  .'iiw. 

l'J.  Bimniil,  comm.  de  Fley.  Bimnni  faisait  partie  de  la  prévôté 
de  Biixv.  Arch.  dép.  Côte-d'()r,  IL  :i:)()U. 

1  ;L   Sa  viandes,  cant.  de  Buxy.  (]ourtéj)ée,  l.  III,  p.  t)U. 

1  i.    Le   Fulev,   canl.    de  ^F)nt-Saint-^  incent.  Courtépée,   t.    III, 

L).  Laives.  cant.  de  Sennccey.  Aux  xm''  et  x\n"  siècles,  la  paroisse 
de  Laives  était,  en  partie  «  rière  le  duché  de  Bourj^o^-ne  »,  et  en 
pai'lie  "  rière  le  comté  du  Maçonnais  o.  Au  xxm''  siècle,  trois  mai- 
son<  à  Baiiuv  comm.  de  Monceau,  ])rès  Sennecev  el  celle  dite  du 
u  Facjuier  »  i^comm.  de  LaiNCs)  étaient  également  du  baillia<2;^e  de 
Màcon.  Chavol.  op.  cil.,  p.   11;  Courtépée,   t.  IV .  p.  IliO.  A  Laives, 


de-Braoïiv  '  ;  plus  liant,  au  nord-onest,  (k'i'sol  ',  le  Mon- 
tôt  \  Vinf^elles  %  le  Truuil  "',  Seniiesse '',  Tolusol  et 
Montsarin  ',  Thésul  ^  Mondornon  ^  Maumonl  el  Rour- 
geuil  '".  L'origine  de  toutes  ces  enclaves  s'explicfue,  dit 
Chavot.  elles  ap]^arlenaieut  à  des  seigneurs  du  Maçon- 
nais ou  elles  rej^résentaient  d'anciennes  acquisitions 
royales  dan>  le  Chaloniiai^.  Mal-ic  1  iicgénionie  poli- 
ti(|ue  des  rois  de  France,  noire  pays  conservai!  ninsi  son 
ancienne  physionomie. 


seulement  'i  feux  :  «  ce  n'est  qu'une  simple  grange  ».  La  justice 
seigneuriale  du  Thil  et  dc<  Filletières,  dont  les  imm^  sont  marqués 
sur  la  carte  ci-incluse  dans  le  ('.halonnais,  dépenchiit  du  bailliage  de 

Màcon. 

1.  llauterive,  comm.  de  La  Chapelle-de-Bragnv,  et  La  (^.hapelle- 
de-l)ragnv,  cant.  de  Sennecey-le-(irand .  La  paroisse  dUauterive 
était  située  sur  les  limites  du  Maçonnais  et  du  Cdialonnais  et,  par 
suite  t!  un  privilège,  ses  habitants  pouvaient  porter  leurs  appels 
devant  le  bailli  de  Mâcon   ou   celui   de  Chalon.  Chavot,   o/i.    cil., 

p.  US. 

J.   Gersot,  cant.  de  15u\y.  Courlépée,  l.  1\  ,  {>.  i53. 

3.  Le  Montot,  avec  le  moulin  Berthaud,  comm.  de  liissey-sous- 
Gruchaud,  cant.  de  Buxy.  Des  procès-verbaux  dressés  en  lOll)  et 
165(1  par  les  officiers  de  la  chàlellenie  de  Saint-Gengoux  cons- 
tatent que  ces  écarts  sont  de  son  ressort.  Arch.  dép.  B.  1H80,  1U21 . 

4.  Mngelles,  comm.  de  Moroges,  cant.  de  Buxy.  Les  nffH>iers 
du  bailliage  donnaient  en  IBoo  ordre  aux  ;ofliciers  de  la  justice 
seifJ-neuriale  de  Moroges  de  tenir  les  assises  au  village  de  \'in- 
gelles  et  autres  hameaux  dépendant  du  bailliage  de  Màcon.  Arch. 
dép.  B.  938.  Ghavot,  op.  cit.,  p.  i7  :  Courtépée,  t.  IW  {>.   i7(). 

5.  Le  Treuil,  comm.  de  Saint-Désert,  cant.  de  Givry.  Gourtépée, 

t.  I\\  i).   i()U. 

6.  Sermesse,  comm.  de  Sainte-Hélène,  cant.  de  Buxy.  Gourté- 
pée, t.  \\\  p.  i65. 

7.  l'ohisot  et  Montsarin,  comm.  de  Sainl-LaureuL-d  Audenay.  Lu 
lOr)."),  le  seigneur  de  Montsarin  se  plaignait  d'être  compris  dans  les 
rôles  des  trois  bailliages  de  Gharolles,  Màcon  et  Montcenis.  Arch. 
dép.  G.  500.  Gourtépée,  i.   H',  p.  3,58;  Ghavot,  p.  47. 

8.  Thésut,   comm.    de    Samt-Micaud,  cant.  de    Mont-Saint-Vin- 

ceiit . 

9.  Mondornon,  comm.  de  Saint-Privé,  cant.  de  Buxy. 

10.  Maumont  et  Bourgeuil,  comm.  de  Mont-Saint-Vincent. 
Gourtépée,  t.  IV,  p.  45'2. 
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A  Voues/  et  au  sud-nuesl.  aj)rès  (iernia<'nv,  la  limite 
du  .NLk'ouuais  suivait  le  cours  sinueux  de  la  ("îuve  en 
prenaul  une  partie  de  Genouilly  \  dont  le  surplus  était 
de  Chalon,  et  llains  '.  De  là,  laissant  Joncy  ^  dans  le 
Charollais,  elle  comprenait:  Saint-Clément-sur-Guye  '* 
Biirzy  •',  une  partie  de  Sainl-Martin-la-Patronille  '% 
Cray".  A  peu  de  dislance  de  cède  localité,  le  Clialon- 
nais  avail  inie  nouvelle  enclave  avec  Sio-v-le-Chàtel  \  Vax 
12/9,  en  cllcl,  iioberl,  duc  de  l)onrgogne,  en  cédant  le 
Charollais  à  Hoberl  de  Clermont,  s'était  réservé  le  fief 
de  Sigy  •'.    Cette  enclave  s'étendait    sur   la   pdus    grande 


t.  (lenouilly,  cant.  de  Mont-Sainl-Vincent.  Ktaieut  du  bailliage 
de  Charollais:  Saint-Micaud  (cant.  de  Mont-Saint-Vincent),  Gour- 
tépée, t.  m,  p.  r.7.  sauf  Thésut,  Moiit-Saint-\'incent  ciief-lieu 
cant.;.  Gourtépée,  t.   111,  p.  40. 

•i.   Bains,  comm.  de  Joncv. 

3.  Joncy,  cant.  de  La  Guiche.  Gourtépée,  (.   I\  .  p.   ilU). 

4.  Saint-Glément-sur-Guye,  cant.  de  Mont-Sain t-\'incent .  A 
remarquer  que  Gollonges-en-GharolIais  (cant.  de  La  Guiche^ 
Mary  (cani.  de  Mont-Sainl-Vincent),  Marizy  (cant.  de  La  (niiche\ 
étaient  du  bailliage  de  Gharolles.  Ghavot,  op.  cil.,  p.  51. 

5.  Bur/y,  cant.  de  Saint-Gengoux-le-National.  Courtépée.  l.  \\\ 
p.  4()0,  place  Burzy  dans  le  bailliage  de  Gharolles. 

6.  Sainl-Maitin-la-Patrouille,  cant.  de  La  Guiche.  \'nir  la  note 
snixanle. 

7.  Gray,  comm.  de  Saint-Marcellin-de-Gray,  cant .  de  La  Guiche. 
D'après  la  carte  que  nous  publions,  il  y  aurait  eu,  entre  Saint- 
Iluruge  cl  Gray.  une  solution  de  continuité  dans  les  conliiis  du 
bailliage  et  renclave  de  Ghalon  avec  Sailly  aurait  conq)ris  Saint- 
Martin-la-Patrouille  et  se  serait  étendue  jusqu'au  bailliage  de 
Gharolles. 

8.  Sigy-le-Ghâtel,  cant.  de  Saint-Gengoux-Ie-National.  Celte 
chàtellenie  appartenait  dès  les  premières  années  du  xv«  siècle,  aux 
seigneurs  de  La  Guiche,  qui  en  ont  exercé  la  justice  jusqu'en  1789. 
Ghavot,  op.  cit..,  p.  53. 

9.  Ghavot,  op.  cit.,  p.  '2Cy2.  D'après  d'autres  cartes,  comme 
celle  dressée  en  178'2,  ces  possessions  chalonnaises  n'auraient  été 
que  le  prolongement  de  celles  dépendant  de  la  seigneurie  d'Uxelles 
et  n'auraient  pas  constitué  une   enclave  proiirement    dite  dans  le 


bailliage  de  Màcon. 
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partie  de  Sailly  ^  Chérizel  %  SaiiU-lliiruge  •%  Saint- 
Ylliaire  %  Saiiit-Mareellin  ■'.  Knsuile  le  bailliage  de 
Màcoii  s'enfonçail  dans  le  (^haiollais  avee  le  lioiissel  et 
sa  foret  ",  les  hameaux  de  Sain(-Marliii-de-Salencey  \ 
Ciergiie  ^  lUdlières  •*,  CiirUl-soiis-linnières  "*.  Trivj- ^  , 
Ozolles  en  parlie'*.  Oiiroux-soiis-le-Bois  Sainle-Marie  ^-^ 
Sainl-Julien  de  Civrv'^    l^iis  la  eirconscrij)h()ii   niàcon- 


1.  Saillv.  raiil.  de  Saiut-rieng-oiix-le-Xationa!  Marqué  ainsi  que 
les  noms  suivants,  sur  la  carie  ci-incluse,  à  la  limite  du  bailliage  de 
Màcon. 

2.  Chérizet,  canl    de  Cluny. 

3.  Saint-IIuru<,^e,  canl.  de  Sainl-Gengou\-le-Nalional.  l'^n  partie 

seulemenl. 

4.  Sainl-^'lbai^e,  canl.  de  Sainl-Gengoux-le-Xalional.  AjouUi- 
Bière,  comm.  de  Sainl-Ylhaii-e. 

.").  Saint-Marcelliii-de-Cray,  canl.  de  La  (juiche,  j)(nir  sa  parlie 
orientale  seulemenl.  Four  celle  li)calité  et  les  précédentes,  voir  à 
ce  sujet,  Arch.  dép.  B.  821  et  Chavol.  op.  et  loc.  cil. 

(').  Le  ilousset,  canl.  de  La  (iuiche.  Onirlépée,  l.  W \  [).  i(')3. 
La  (iuiche  qui,  d'après  la  carte  (jue  nous  [)uhlions.  aurait  l'ait  par- 
tie du  baillia^^e  de  Màcon,  aurait  été  de  (^harolles,  d'après  (diav(^t, 
op.  cit.,  p.  51  et  J'2.  i-*our  les  limites  de  la  justice  du  marcpii^  de 
La  (luiche.  voir  le  Diclioimaire  l(>p(i(/i\'ip/n(/ut'  cite,  p.   l'JO. 

7.  L"Aber-4emenl.  Charnay.  la  X'errière,  Sainte-Colombe,  le 
Cbàlelard,  hameaux  de  Sainl-Martin-de-Salencey,  canl.  de  La 
(iuiche.  Chavol,  op.  cit.,  p.  .'>  l .  D'après  la  carie  (jue  nous  publions, 
Saint-Martin-de-Salencey  se  serait  lri>uve  sur  la  limite  du  l)aillia<ie, 
de  même  que  Sainle-(^olombe,  et  •'  Châtelat  "  aurait  fait  partie  du 
Charollais.  Courlépée.  t.  I\',  [).  if^S,  mentionne  cpie  Saint->hutin- 
de-Salencey  dé{)endail  de   (duny  pour  la  pistue. 

8.  Cier^ue.  comm.  de  Donzy  le-Xational,  CcinL  deClunv.  (>()ur- 
tépée,  t.   l\',  [).  ij'y. 

9.  Bullières,  canl.  de  (^luny.  (]ourlé[)ée,  t.   I\  ,  j).    iô.'L 
m.    (Airtil-sous-Bul'Uères,  canl.  de  Clunv. 

n.    TrivN  ,  canl.  de  Malour. 

\'2.  Ozolles,  cant.  de  (diarolles,  6  hameaux  étaient  du  Charollais. 
Courlépée,  t.  III,  [).  oO. 

13.  Ouroux-sous  le-Bois-Sainte-Marie,  canl .  de  La  ('layette.  Cha- 
vol,  op.  et  loc .  cit. 

1  i.  Saint-Julien-de-Civry,  cant.  de  Charolles.  Liaient  du  baillia^^e 
de  Clharolles  :  Suin  'canl.  de  Saint-Bounel-de-Joux -,  (.]ourtépée, 
t.   III,  p.  73  :  X'erosvre    canl.    de    Saint-l)Onnet-de-Joux),  Courte- 
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n^aisc'  engageait  une  pointe  dans  le  Brionnais  avec 
Prizy  ',  Varennes-rArconce  ',  Versaugues  ^  revenait 
sur  ses  pas  avec  Amanzé,  descendait  au  sud  avec  Saint- 
Laurent-LMi-l)ii()nnais  ',  Vaid)an  \  Ligny '',  Chani- 
prond  '.  Sainl-Marlm-de-Lixy  «,  C()id)lanc  \  Màcon  pos- 
sédai deux  enclaves  dans  le  bailliage  de  Seniur  :  Tune 
couiprcnanl  Marcigny  et  Chand)illy' V'(  Tautre  Fleurj-la- 
Monlagne  et  son  territoire^'. 


Chavol, 


me 


pée,  L  IILp.73  ;  Bcauberva-,inl.,le.Siint-lîonnel-de-Jou\i   Courlé- 
pée, t.    III.  p.   l>(',;  Marcilly-la-(iueurce    canl.  de  Charolles),  Cour- 
lépée, t.  III.  p.   !'_>:  Chan-vfcant.   de  Charollesj,  Courlépée    l    III 
p    3!  . 

I.    Pri/y.  cant.  de  Charolles.  Chavol,  op.   et   loc.  cil. 

'2.    Xarennes-l'Arconce.    cant.    de    Semur-en-Brionnai^ 
op.  et  loc.  cil. 

3.  \'ersau-ues,cant.  de  Paravde-Monial.  Chavol,  op  et  loc  ci 
Celte  localité  est  marquée,  sur  la  carte  que  nous  publions,  comm, 
la.sanl  partie  de  1  enclave  de  Mâcon  à  Marci-nv  et  Chambillv 
b.laieiit  du  baillia-e  de  Semur-en-Brionnais  :  Saint-Didier-en- 
Briounais  icanl.  de  Semur-en-Brionnais\  Courlépée  l  III  p  |07  • 
SanU-Cin>,stophe-en-Brionnais  (canl.  de  Semur-en-Brionnais)' 
Courlépée,  t.  III,  p.  JoO;  Saint-,Iul.en-de-Crav  actuellement  de- 
.lon/y.  cant.  de  Semur-en-Brionnais  ,  Courlépée,  t.  III    p     108 

i.    ^ainl-Laurent-en-Brionnais,cant.  de  La  Clavette.' Courlépée 
t.  I\  ,  p.   1()7.  ■  ^      ' 

T).    \'auban.  cant.  de  La  (Clavette. 

♦  >.    L,^nv-en-Brionnais,  cant:  de  Semur-en-Brionnais.  Courlépée 
t.   I  \  .  p.    {{'){).  * 

7     Champrond,    comm.     de     Li-„v-en-Brionnais.     La     carte    ci- 
incluse  marque  «  Chanron   >,   à    la   limite   du    badlia-e   de    Mâcon 
mais  dans  celui  de  Semur.  ' 

8.  Saint-Martin-de-Lixy,  cant.  de  ChaulFadles.  Courlépée    t    I\' 
p.  U\l .  t      '    •        , 

9.  Coublanc,  canl.  de  Chaulfailles.  Courlépée,  t.  IV    p    457 

10.  \oir   la  carte  c.-incluse.  Chambilly  est    en    realilé  situé'sur 

1  au  re  nve  de  la  1  o,re.  Celte  localité  était,    au   xv,^  siècle,  le  siè<^e 

de   la  chateleine   de   Charlieu.    Arch.    dép.    Côte-d'Or,    B.     507^) 

-  ■  ^C  n.  .)!  /I.  Mais  elle  resta  du    .Maçonnais,  tandis  que  Charlieu 
tut  réuni  au  Lyonnais. 


11.   Kleury-la-Monla<,^ne,   cant.de   Semur-en-Brionnais.  Court 
)ee.  t.  I\  ,  p.    i.,().   \oir  la  carte   ci-incluse  et  pour  les   détails   < 


e- 
de 


/^> 


21)2 


Au  sulL  ici  ii^iic  séparalive  descendai!  jusqu'à  Azo- 
U'ile,  api'è-  avoir  iMiglol)('  Sniiil-Iuîiy-de-Roclie  '  et 
(■|iaiiirailles*,  elleremoiitail  ensuite  en  passant  par  Sainl- 
Rnc]in\  Maloui'  ',  Dnrdy  et  Goyai  \  les  Reljs '',  les 
l*ugets  et  Chavannes  s  les  (niérins  ^  Serrières  et  son 
château  ^  De  cet  eudioii  le  bailliage  de  Màcon 
descendait  rejoindre  la  Saône  en  comptant  dans  son 
territoire:  Chasselas"\  Pruzilly'^  Saint-VérancP-,  Saint- 

cette  enclave,  la  carte  citée  de  Cassiui,  dressée  par  Seguin.  I-ue- 
rande,  cant.  de  Semur-en-Brionnais,  marqué,  dans  la  carte  publiée 
ci-incluse  comme  faisant  partie  du  bailliajj^e  de  Semur,  devait 
dépendre,  d'après  Chavot,  op.  cit.,  p.  53,  du  Lyonnais. 

I.  Saint-Ig-nv-de-Koche,  canl.   de  Chaullailles.  Courtépée,  t.  W, 

p.  457. 

•i.  Chauiïailles,  chef-lieu  cant,  Courtépée,  t.  IV,  p.  455. 

3.  Saint-Racho,  cant.  de  La  Clayette. 

4.  Matour,  chef-lieu  cant. 

5.  Dardy  et  Goyat,  comm.  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  cant.  de 
Tramayes. 

6.  Les  Retys,  comm.  de  Germolles,  cant.  de  Tramayes. 

7.  Les  Pugets  et  Chavannes,  comm.  de  Tramayes.  Tramayes 
était  du  bailliage  de  Màcon  :  Courtépée,  t.  IV',  p.  459. 

8.  Les  Guérins,  comm.  de  Serrières. 

9.  Serrières,  cant.  de  Tramayes.  De  ce  coté  :  Ecoche  (cant.  de 
Relmont,  Loire,  Beimont  de  la  Loire  (chef-lieu  cant.  Loire  ,  -Pro- 
pières  (cant.  de  Mousols,  Rhône),  Saint-Igny-de-\'ers  (cant.  de 
Monsols,  mais  dont  partie  était  de  Semur  i,  marqué  sur  la  carte  que 
nous  publions  comme  étant  de  Màcon,  Saint-Bonnet-des-Bruyères 
(cant.  de  Monsols,  sauf  ses  hameaux  de  Telley  et  de  Flacelières  qui 
ressorlissaient  au  bailliage  de  Màcon),  Aigueperse  (cant.  de  Mon- 
sols), Saint-Pierre-le-Vieux  (cant.  de  Tramayes),  son  chef-lieu,  sa 
banlieue  et  le  hameau  de  Lafarges,  Trades  (cant.  de  Monsols,  sauf 
Tradet,  un  de  ses  hameaux  qui  était  du  Maçonnais),  Germolles 
(cant.  de  Tramayes],  dépendaient  du  Beaujolais  :  Chavot,  op.  cit., 
p.  54.  Cependant  Courtépée,  t.  IV,  p.  459,  mentionne  Germolles  en 
même  temps  que  Tramayes  et  Saint-Pierre-le-Vieux,  parmi  les 
paroisses  ressortissant  au  Maçonnais. 

10.  Chasselas,  cant.  de  La  Chapelle-de-Guinchay.  Cette  dernière 
localité   était  également  du  bailliage  de  Màcon  :  Courtépée,  t.  I\', 

p.  454. 

II.  Pruzilly,  cant.  de  La  Chapelle-de-Guinchay.  Courtépée,  t.  IV, 

p.  464. 

\'2.  Saint-Vérand,  cant.de  La  Chapelle-de-Guinchay.  Courtépée, 

t.  IV,  p.  468. 
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Amour  ^  les  Daroiix  et  les  Bocards  -,  les  Thorins  \ 
Roinaiièche  ',  les  Tournels  \ 

De  grandes  pierres  ou  «  grandes  bornes  »  ••,  délimi- 
laieul,  de  dislance  en  dislance,  ces  confins  irré<>uliers. 

Le  bailliage  dépassa  les  limites  de  révèclié  de  Màcon 
en  ce  (piil  en<4l()l)a  les  lerriloires  de  Tournus  el  de  Sainl- 
(ieng'oux  el  s'avança  juscpTaux  monls  du  Brionmds  el 
du  (^liarollais.  Toulelbis,  il  ne  compril  pas  le  [)avs  qui 
s'élend  de  Durelle  ',  de  (ii'andris  ^  el  du  cours  delà  rivière 
du    liliins  '•,   juscprau   nord    (rii^nierande    el   de  Jonzv^'*. 

I.  Saint-Amour,  cant,  de  La  (]hapelle-de-(iuinchav.  Gourtépée, 
l.  \\\  p.  \m. 

'2.  Les  DaroLix  el  les  P>oc'ards,  coiiim.  de  La  Chapelle-de-(juin- 
ciiav. 

.'L    Les  Thorins,  comni.  rie  Honianèclie. 

L  Homaiieche-Thoriiis,  cant.  de  La  (]hapelle-de-Guinchay.  Gour- 
lépée,  L  \y ,  p.   i()L 

,").  Les  Tournets,  conini.  de  La  Ghapelle-de-Guinchay.  Par  contre 
les  loealilés  suivanles étaient  du  lîeaujolais  :  Genves  l'cant.  de  Mon- 
sols  ,'Jullié  cant.  de  lîeanjeu,  Hlione  ,  Juliénas  cant.  de  l>eau- 
jeu  ,  Ghénas  (canl.  de  Heaujeu  .  Fleurie  cant.  de  IJeaujeu  ,  Mllie- 
Mor^on  eanl.  de  Heaujeu  ,  Goreelles  eanl.  de  Helleville-sur- 
Saone,  Hh/uiej,  Dracé    canl.   de  Helleville-sur-Saone  . 

♦).  Nous  connaissons  remplacement  de  quelques-unes  de  ces 
^'•randes  bornes  :  Lune  d'elles  élail  placée  sur  le  chemin  du  Thil  à 
Saint-Hoil,  (^liavol,  op.  cit.,  p.  iL  noie  «S  ;  une  aulre  devait  exister 
entre  G3rnia<^iiy  el  Savian,i;es,  à  Lécai-t  apj)elé  acluellemenl  «  la 
^•■rande  Borne  »  icomm.  de  S;»vian^es  i  ;  plus  loin,  (]haumont  comm. 
de  Sainl-l^usèbe,  cant.  de  Monl-Saint-X'incent)  était  du  ressort  de 
la  châtellenie  de  Saint-Gen^oux,  Monn  ly  même  comm.)  de  celui  du 
l)aillia«;e  de  Monlcenis,  et  .\Ltri^iiy  cant.  de  Mont-Saint-Vincent) 
du  Gliarollais,  une  grande  pierre  délimitait  en  cet  endroit  les  justices 
des  Irois  bailliages.  Arch.  dép..  H.  LJS'i.  Gliavot.  op.  cit.,  p.  47. 
Lue  pierre  dite  la  u  grande  borne  »  que  Ton  voyait  encore  dans  le 
courant  du  siècle  dernier  et  [)lacée  près  de  l'écart  du  Bréboux  icomm. 
de  1^'essy-sous-Dondin,  cant.  de  Saint-Bonnet-de-Joux),  indiquait 
la  ligne  séparalive  dc^  diocèses  de  Màcon  et  d'Autun  et  probable- 
ment des  bailliages  de  Mâcon  et  de  Gharolles  avant  1085.  Ghavot, 
(tp.  cil . ,  p.  51,  note  U. 

7.  Durette,  canl.  de  Beaujeu,   lîlione. 

8.  Grandris,  cant.  de  La  Mure,  Bhône. 

9.  Gette  rivière  se  jette  dans  la  Loire. 

10.  Jonzy,  comm.  de  Saint-Julien-de-Jonzy,  cant.  de   Semur-en- 
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II 


Les  principe  il  r  nfjiciers  du  l/iLu/uJ  Lailluiijer. 

Laissant  de  côlé  Téliide  de  lous  les  offices  secondaires, 
qui  nous  enlraîneraii  liop  loin,  nous  nou.s  bornerons  à 
envisager  ici  les  princip/ui.r  mmiislrnfs  et  of/iciers  qui 
exerçaieni  leurs  fondions  près  le  Iriljuual  maçonnais, 
soil  à  reprendre  rénnniéralion  (pie  nous  avons  déjà  don- 
née au  conmiencenienl  du  deuxième  chapitre  de  notre 
seconde  partie  et  iiuli([uerous  en  passant  les  uu)dilîca- 
tions  cpii  ont  |)u  être  apportées  aux  attributions  de 
quelques-uns.  lui  dernier  lieu  nous  mentionnerons  seu- 
lement (pielques  cJuin/es  de  nouvelle  crénllon  titularisées 
à  Mâcon  par  des  ofHciers  spéciaux. 

Les  comptes  du  bailliage  nous  taisant  malheureusement 
défaut  ^  nous  n'avons  pu  établir  quels  étaient  les  gages 
des  juges.  Quant  à  la  valeur  de  leurs  charges,  elle  devint 
tant  à  la  fin  du  xvii''  (pi'au  xviii"  siècle  très  élevée  % 
mais  les  provisions  d'alors  n'indiquent  ordinairement 
plus  le  coût  des  résignations.  Xous  avons  seulement  con- 
naissance de  ([uelques  prix  qui  nous  donnenl  en  efTel 
une  notable  augmentation  sur  ceux  prati(piés  pendant  la 
période  précédente.  Le  25  juillet  U)81,  Claude  Tuppi- 
nier  acquit  pour  1.300  livres  une  charge  d'enquêteur  ^; 
en    1685,   Mathieu    Foillard    se   rendit   acquéreur,     pour 


Briorinais,  c'est-à-dire  la  partie  siul-oiiest  de  larchiprctré  de  Char- 
lieu,  de  rarchi[)rètré  de  Beaiijeii  et  l'extrémité  sud  de  l'archipretrc 
de  \'aurenard.  Ghavol,  nj).  cit.,  p.  50. 

1.  f.es  comptes  du  bailliage  de  Màcou  manquent  de  1051  à  17i9. 
\'oir  l'inventaire  des  Arcliives  Cote-d'Or,  l.  II,  B.  5'J33  et  B.52:i1, 
et  après  1719  ils  ne  mentionnent  plus  le  montant  des  gages  des 
officiers  de  justice. 

2.  Voir  à  ce  sujet  :  P.   Louis-Luca^,  i>p.  cil.,  -J"  vol.,  p.  '.\\ . 

3.  Arch.  dép..  B.  l'JUS.  :r  liasse,  fol.  135  :  plus  ^iM  livres  de 
droits  de  marc  d'or. 


f 


11 


ï 


\ 
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2.200  livres,  d'offices  de  conseiller  au  bailliage  et  d'en- 
quêteur '  ;  en  1702,  Bruno-Ignace  Colin  de  Serre  vendit 
sa  charge  de  procureur  du  Uoi  pour  la  somme  de  1.600 
livres  à  Emmanuel  Viard  '^.  A  la  fin  du  xv!!!*"  siècle, 
l'office  de  lieutenant  général  valait  10.000  livres  :  ce  fut 
le  prix  payé  par  Jean-Marie  Cellard,  écuyer  •'^. 

Li:s  HAiLiJs.  —  Les  baillis  de  Màcon,  ne  voulant  sans 
doute  pas  al)andonner  le  droit  de  préséance  qu'ils  avaient 
conservé,  assistèrent  relativement  souvent  aux  audiences 
à  l'époque  que  nous  étudions.  De  lOiS  à  1()52,  ce  fut 
messire  Pierre  de  Bessac,  chevalier,  seigneur  de  ^  arennes 
et  (irandmaison  *  ;  en  1000  et  les  années  suivantes.  Jean 
de  ikdlecombe,  seigneur  de  (Chasselas  ';  plus  tard,  les 
Desbois,  qui,  durant  le  cours  du  xviii^  siècle^  se  succé- 
dèrent de  ])ère  en   fils  dans  celte  charge  '\ 

Les    LIKITKNANTS    rxi'NKHArX   ET   PAHTICLLIEHS.    Lc    SUC- 

cesseur  de  Brice  Bauderon  dans  Toffice  de  h'euien/int 
c/enéf\'tl  fut,  le  25  février  l()(St,  François  Paisseaud,  avo- 
cat au  Parlement  de  Dijon  '.  Après  lui.  ces  fonctions 
devinrent  pendant  longtemps,  la  propriété  de  la  famille 
Chesnard  "^  :  d'abord  avec  Salomon  Chesnard,  seiLnieur  de 


1.    Arch.  dép.,  B.  1-208,  3^-  liasse,  fol.   193. 

•J.    F.   Ferra ud,  op.  c/V.,  p.  '21  i. 

3.   Aicli.  dép.,  B).   I*25l),  liasse  i  in  fine. 

i.   Arch.  dép.,  B.  11-27,  1129  et  s. 

5.    Arch.  dép..  B.    II7<S,  I18i,   1185. 

(i.  Soil  :  Antoine  Desbois,  à  partir  de  l()95  :  Arch.  dép..  B.  1204, 
1210,  1215  et  s.  ;  Pierre-Salomon  Deshois  qui  tint  les  audiences  en 
1735-1731)  :  Arch.  déj).,  B.  123()  et  s.;  Pierre-Salomon-Antoine 
Desbois,  lils  du  précédent,  que  Ton  trouve  aux  plaids  en  1751  et 
après  :  Arch.  dép.,   B.  1255. 

7.  Arch.  dép.,  B.  1208,  fol.    170. 

8.  La  maison  formait  trois  branches  :  les  Chesnard  de  Salornav, 
ceux  de  Layé.  ceux  de  Montrouge.  François  Perraud,  op.  cit., 
|).  354,  et  Arcelin.  Ceux  que  nous  allons  mentionner  représentent 
la  branche  de  Lavé,  et  le  dernier  celle  de  Montrouge. 
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Sainl-Léner  el  Fui 
sa  veuve  reuiit  roflîe 


sse,  nomme  en 


1 688 


après  sa  morl 


en  mai   1712.   à   son   fils    Michel 
Chesiiard  (le  Lavé   '.  (|ui  eul  égalemenl  comme  successeur 


ion  fils,    Pierre- Anne    Ghesnard   de    Lav 


iiuparavanl 


avocat  du  Roi  au  bailliane.  Celle  série  des  (Ghesnard  fui 
interrompue  par  P)rice  Harjol,  écuyer,  seii^neur  de  la 
Combe,  (pii  fut  lieutenant  général  en  ITol  ',  mais  rej)rise, 
le  5  février  I7()7,  par  l^mmanuel-Marie  (Ghesnard  de 
Mon  trouve   '. 

L  ancienne  famille  de  Uymon  posséda  également  pen- 
dant longtemps  la  charge  de  UeiifennnI p;irl iciiUcr.  Pierre 
de  Rymon,  seigneur  de   (^hampgrenon,   que  nous  avons 


ja  vu  exercer  ces  lonctions,  les  continua  jus(pi  en  l()i2, 

lant 


epocrue  a  laaue 


poq 


11. 


ini'es  avoir  remi) 


\ 


\\    S( 


ft 


on  oiiice  neiu 


V 


vingt-huit  ans  '',  il  fut  promu  au  titre  de  lieutenant  par- 
ticulier honoraire  avec  droit  de  séance  '.  Son  lils  Claude 
lui  succéda  ^  puis  Charles  •',  seigneui'  de  la  Moussiére  el 
de    Tramayes'".    Claude    de    Hvmon    nous    est 


montré  à 


diii 


érentes   reprises  comme  irayant  ])as  craint  (retendre 


le  1)1 


plus  possiDie   ses  a 


hl. 


Itrihul 


lous 


1  audi 


lence  du   leiidi 


1 


22  novembre   Uui,  le  lieutenant  criminel  Maurice-Fran 
çois   \  allier    de     Baleine    se    ])laignit    que    son    coU 
entreprît   «   tous   l(,'s  jours  sur  les   di'oits   de   sa   charge 


collet?  ne 


1.    P'rançois  Perraud,  op.  cit.,  p.  51  i  tt  Arch.  tlep.,  H.   lllir)  et  s, 
•2.   Arch.  dt'p.,  B.   l'iX),  fol.    1>4<)   :    daprès  ses  lettres  de  provi 


sions, 


Al^el-Michel  Gliesnard  aurait  été  le  tils  de  Salomon  Cl 


lesnarc 


et  non  pas  son  nexeii  comme  il  est  dit  dans  Finventaire  des  Archives 
H.   1218  et  dans  Touvra^-^e  de  F.   Perrand. 

3.    Arch.   dé{).,    B.     125.S    et   V.    Perraud,    np.  cit.,    p.    :i57.    iOS. 


f)!.) 


4.    F.  Perraud, 


op.  ci/.,  p.   I7i.  Art'h.  dé|)..  lî.    12r)0  et  1253. 


5.  -Vrch.  di'p..  B.  1255.  F.  Perraud,  p.  iio, 

(>.  Arch.  dép.,   B.  I  119. 

7.  Ibicl. 

8.  Arch.  dép.,  B.  Il  12. 

9.  Arch.  dé]).,  B.    1J98. 


10.    F.  1 


errau( 


op 


iL 


689. 


1 


avant  tesmoiiiné  ([ue  non    seullemen 


t  il 


1 


)rc 


tend 


roicl  ( 


l'ail 


uiner 


les  f 


il 


eux  (le  joye,  mais  mesme  (pi  il  pre- 


avoir  le 
1 


tend,  dans  les   occasions   et  en  Fabsence  de  ^L  le  lieule- 
iiant    général,    ])orler  les    parolles   d  honneur  au  nom  de 


u 


la  coinj)agnie  '    >'.    Charles   de    Hy mon    fut   remplacé,    le 
20  mai  H)l)2.  par  (viande  iJernard.  seigneur  deJoux  et  d 
A  igiiaux  •',   1  auteur  des  mémoires   si  apj)réciés.  et   aprè 
lui   vinrent   Jean-Haplislc  Denamps  '  et  son  lils  Joachi 
1) 


m 


enaniDs 


F 
Lis  riKL tenants  chiminils 


Ç 


omme 


lient 


enants  cri- 


minels, à  la  iin  du  x\ii''  siècle,  après  Fjuilian  Tuppinier, 
on  renconire  Maurice-François  \  allier  de  lîaleine  '.  rem- 
placé en    ll)U5  par  son    lils  Fjuilian  ^  allier   de   l)aleine  '' 


oui  lui-même    eut    Doiir   successeur,    dans    le  couran 


'F 


1 


t  d 


u 


iiècle  suivant,  Jean-Baptiste  Monnot  '. 
(^)uant  à   la  charge  de  lieulciuinl  pnrticiilier  assesseur 

titulaires  :  le  i  février  Ibbl) 
siècle,  le    12  mars  1733, 


cruni/n 


/,  cil 


e  eul  entre  autres 


acdut 


r 


ire  ne 


11. 


t  au   XVI II* 


Jaccpies-Marie  Barjot   '  aiupicl  succéda,  le  lU  août  même 


année,  son 


fils  1 


M) 


)rice  l)ar)ot'     el   (pu   lui-même  eut  ] 


1 


t  1)1 


us 


tard 


comme  remniacan 


l   Ad 


rien 


M 


oreau 


1.   Arch.  dép.,  B.   IFSi  :  le  10  juin,  alors  que  le  lieutenant  ^'éné- 


ral    était    en  ville,  (.lande  de    Bvmon  avait  alli 


umé  lui-inéme  le 


fe 


de  joie  cjui  l'ut    lait   pour  la  prise   de  Besançon,  et,  en  l'absence  d 


u 


u 


lient 


enant  <:énéra 


n 


1,    11 


lonneur  de 


'1 


irier  au  nom    c 


le  1 


a  comijai^nie 


rc\enait  an   lieutenant  criminel. 
2.    Arch.  (lé[).,  B.  I  2U2  et  s. 
;F   Arch.  dép.,  B.   1235. 
F   Arch.  dép.,  B.  1255. 

5.  Probal)lement  à  partir  de  1670  :  Arch.  dép.,  IF   1169  et  s. 

6.  Arch.  dép.,   IF    I2UF 

7.  Arch.  dép.,  B.  1255 . 

8.  Arch.  dép.,  B.  1365  :  Jaccpies  (irenelle.  premier  conseiller  au 
baillia<.;c  et  siè^e  présidial,  et  lieutenant  j)articulier  en  la  maréchaus- 
sée. W  avait  acquis  son  oflice  660  li\  res.  plus  324  livres  de  droits  de 
marc  dor. 

9.  .\rch.  dép.,  B.  1235.  fol.  6)32. 
H).   Ilnd. 
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En  mai  l()()9,  l'assesseur  criminel  Jaccjues  Grenelle  se 
plaignil  aussi  des  agissemenls  du  lieulenanl  parlieulier 
Glande  de  Kvmon.  Avant  appris  que  ce  dernier  prélen- 
dail  faire  le  rapport  d'un  procès  criminel  en  Tahscnce 
d'Kmilian  Tuppinier,  sous  prélexle  (pie  lui  Jac(pies  (Cré- 
nelle n'avail  é(é  installé  en  sa  charge  que  le  4  du  même 
mois  e(  que  le  procès  en  queslion  ne  lui  avait  pas  été 
distribué  lors  de  son  inslallation.  l'assesseur  prolesta 
contre  celte  usurpation  à  Taudience  du  23  mai.  en  pré- 
sence des  conseillers  assemblés  pour  juger  ratl'aire,  en 
soutenant  cpie  les  procès  criminels  devaient  lui  élre  remis 
dès  le  mouieul  où  il  avait  pris  possession  de  sa  cliarL;-e, 
afin  qu'il  pût  en  parachever  rinstruclion  et  en  l'aire  le 
rapport  alors  même  que  la  procédui'c  en  aurait  été  com- 
mencée en  son  absence  '. 

Les  (:onsi:illehs.  —  Depuis  Tinstallation  du  siège  pré- 
sidial  les  conseillers  étaient  bien  plus  nombreux,  aussi  la 
nomenclature  que  nous  en  donnons  sera  bien  incom- 
plète. Parmi  ceux  ([ui  exercèrent  leui's  Fonctions  dans  la 
seconde  moitié  du  xvn*'  siècle,  nous  avons  remar(]ué  les 
noms  suivants:  Salomon  (ihesnard  ',  Moïse  de  Hvmon  \ 
Pierre  (^hesnard  '*.  François  de  La  Porte  \  Hugues  lV)il- 
lard  ^  Aimé  Morei  '.  Nicolas  Chanuel  ^  Jean  lîoyer  •', 
Antoine  Paisseaud  '".   Antoine   Magnin".  Mathieu   b^)il- 


1.  Arch.  tlép.,  B.  I2'2i),  liasse  1. 

2.  Arcli.    dé}).,    R.    l'MSj  :   provisions   du   7   août    IC)«)f.    Il    paya 
pour   Ijicquisilion  de  sa  charg-e  'J-JU  li\i-es  et   i'.VA  livres  de  dmits.*^ 

3.  Arch.  dép..   H.    113.-). 
i.    Ihicl. 

5.  Ihid. 

6.  Ihid. 

7.  Ihid. 

8.  Ihid. 

9.  Arch.  dép.,  B.  117L 

10.  Ihid. 

11.  Ihid. 


M 
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lard  ^,  I^mmanuel  Bernard  -,  Philiberl  Bernard  \  Tho- 
mas (]hannet  ',  Claude  Tuppiniei'  ',  Salomon  Lejay  '', 
Jean  Deschizeaux  ',  Alexandre  de  La  Porte  ^,  François 
Préaud  •',  Jean-Baptiste  de  Lamartine '".  Ft  au  wni*^"  siècle  : 
Ftienne  luppinicr",  Nicolas  de  Lamartine' '.  Girard  Cha- 
nuel '',  Jac(]ues  Dumont  ''.  (Claude-Antoine  Laboiier'', 
Nicolas  Dondin  "',  (Haude  Pâtissier  '",  Jean  lîernard,  sei- 
gneur de  (.'hastenay  '^,  (Claude  'iiq)j)inier.  seigneur  de 
Montillet  '•',  Thomas  Chanuel  ''^\  François  Préaud  -', 
Archambeaud   de  P)oyei'  '',    Philiberl   Bernard,    seigneur 

I.  Arch.  dép.,  B.  1171. 

•_>.   Areil.  dép..   1-208,  .r  liasse,  fol.   17. 

'.).  Aroh.  dé|).,  B.  1  •JUS,  :V'  liasse,  toi.  16:  provisions  de  1B91  : 
il  a\ait  payé  '2i\  li\'res  A  sols  i  deniers  pour  jouir  de  la  dis])ense  des 
40  jours,  "2*20  livres  coninie  prix  de  résig^nation,  et  \'M>  li\  res  de 
droits. 

4.  Arch.  dép..  B.  12(18,  T  liasse,  fol.  32  :  payé  220  livres  et  432 
livres  de  droits. 

5.  Areh.  dép.,  lî.    1208,  :V  liasse,   fol.   90. 

0.  Arrh.  dép..  B.  1208,  :V'  lia-se,  fol.  2ii;  il  déboursa  égalemenl 
220  lix'jv^s  et    i.32  Ini-es  j)our  les  droits  de  marc  d'or. 

7.  Arch.  dcp.,  B.  12(18,  3"  liasse,  loi.  193  :  provisions  de  1685, 
à  la  place  de  Mathieu  T'oillard.  II  était  en  même  teni])s  enquêteur 
et  acheta  ces  oflices  2.200  livres. 

8.  Arch.  dép..   B.   13t)r). 

\).  .Arch.  dep.,  1).  120cS,  3''  liasse,  loi.  174,  nommé  à  la  place 
d'Antoine  Paisseaud. 

10.   Arch.  dép.,  B.    1365,  et  F.  Ferraud.  op.  cit.,  p.  i22. 

II.  Arch.    dej)..    B.    1208,   1"   liasse,  fol.   263  :  par  provisions  du 
27  juillet   l';08. 

12.  Arch.   (le[).,  B.    1235. 

13.  Ihiil. 

I  i.  Arch.   dcp..  B.  1235,  fol.  375. 

15.  Arch.  dep.,  B.  1235,  foi.   451. 

16.  Arch.   dép.,  B.    1235. 

17.  Ihid. 

18.  Arch.   dép.,   B.    1295. 

19.  Ihid. 

20.  Ihid. 

21.  Ihid. 

22.  Ihid.  et  1^    1291. 
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(le    la    \\MMU'lle  ^     Claude    Cliambr 
seiuiieui'  dMscolles  '\ 


leiTC 


Va  11 


I 


f:s  genï^  1)1 


n 


OI 


il 


l] 


1er 


11. 


a  i^raïuie  ordonnance  cmninelle 

1. 


en   (lun- 


de  l<)7<)  ra|)])ehi  (|iielles  élaienl   leurs   roncliou:- 

nani,  enirr  aulrrs  pre-eriptions,  une  nouwlK'   énuinéra 

lion  des  cas  royaux  el  eu   reniénioranl  (\{\v  les  ju^t's  eliar 


gés  de  1  nisirueliou  des  j)r()eès  ernumels  de\aieul  loujoui' 
coninuiniijuer  au  niinislèi'e   public  les   pièces   dv>   pi 


<  )ei'- 


dnres  et    lui  deinander 


•1 


1 


(les 


ins  lance 


A 


ses  conclusions    a    clnupie    phase 


II 


ussi.  vovons-nous  les  irens  < 


I( 


lu    1 


lOl     C(U1 


linuer  à  reniplir  leur  rcMe  de  gardiens  de  la  paix  |)ul)li(pie, 
en  prononçant  (our  à  lour  des  ré(juisiloires  :  conire  des 
[)ersonnes  coupables  d  injures  envers  des  ecclt^siasliipies  ', 
conire  des  [)arLiculiers  accusés  de  mauvaise    vie'',    conire 


1.   Arch.    (lé 


p.,    B.   liMli 


sson,  o 


P' 


Ch 


!..  I).  :)3i.  :)i:), 


•2.   f/jid.   P>.   1375. 

3.  Aivh.  (lép.,  B.  I'29i. 

4.  IsambeiL  t.   W'III.   p.  in;.  Cf.  (lia 
Divers  édits   ou  ;ii'rt'U  du   rarlenieul   s'occupèi'cnl  aus>i   d 
bulions  (les  ^ens  du  Hoi  :  ainsi  un  arrel  du  7  septembre  HH')!!  et 

lil    de    juin    IBC)!    rappelèrent    (jue   les   leUies    de  bt^MuMicc  (Tàue, 
ancij)ati(MK  de  l)(Miéiice  dinvenlaire,  de  repil.  de  nalui-alile.de 
imation,  d'anoblissement,    de  réhabilitation,    et    toute:-  les  pro- 
communiquées, 


ttri- 


un 


e( 


emi 


lé^it 

cédures  se  faisant  sur  ces  lettres,  devaient  leur  être 


de   même   (jue    les    nominations  de  tuteurs   et   curateurs,  à    la    pcr 
soiHie  âe<  mineurs,  prodi^i^ues  ou  insensé-,  de\aient  se  faire  en  leur 


tresence 


( 


jii 


1 


lyot.  lu'perlnire.  t.  XIII.  p.  717.  Vu  édil  de  juin  \i\i\i\ 
aissa  aussi  aux  ^ens  du  Hoi  le  soin  dempêcher  tous  assemblements 
illicites  ou  établissements  de  con^réf^ations  sans  lettres  patentes  du 
roi:  iiii  arrêt  du  -J-J  juillet  1752  décida  encore  (|ue  les  ju-^es  ne 
pourraient  faire  aucun  règlement  sans  le  C(»mmuni(|uer  aux  gens  du 


Roi.  (iuyot.   t.  XIII.   p.  71'. 

.).    Arcli.  dt'p.,  I).   Ii>7i  :  récpiisitoire  de  (Claude  Bneliel.  j 


)rocin'enr 


(lu 


H 


o| 


contenant 


(jue    trere   >ic()las    (Canard,    jésuite,    luv    a 


dénoncé  qu'estant   à  la  porte   du  collè-^e   de  celle    \die.    le    lil 
d'un   nommé  BalVel,  s'e-lant  adre 


s  a  me 


s  se  a 


u\ 


uv  ( 


lit 


en  ee>  termes 


:1e  cl 


que  cliles-vous   sac  de  charbon?  je  veux  vous  donner  cent  coups  de 


n 


bâto 

6.    Arch.  dép..  B.  1288:  dénonciatioi]  du  procureur  du  Hoi  contre 
uii    habitant     '    qni     mène    une    vie    très    scandaleuse    <pii    a    obli<;é 


i 


((  les  ol'ii(.'iers  de  guerre  (pii  sonl  en  recrues  en  ce  pays, 
lescpiels,  })ar  (.'ux    ou  leurs  soldais,  conimellenl  plusieurs 

mesme    sur    les    urands    che- 


violenees 


inins 


Di'iiiandaLîes, 


»,  conire  des  hupiais  aulenrs  de  lumulle  dans  les 
rues  pendant  la  nuil   ',  au  snjel  d'arrachage  de  bornes  et 


1 


(I  incencnes  vo 


lonl 


lires 


Les  nvoaits  <lu  Hoi  i'urenl  successivemenl,  à  partir  de 
IGoO  :  Alexandre  de  La  Lorle  ''.  François  Desvignes"', 
(Claude  Lei'ruver  '.  et  à  parlir  du  .">  décembre  lOGcS.  Jean- 


is  (lu 


S 


mai 


Lapliste  Colin '.  Au  xviii^  siècle,  par  provisioi 

171").    Marc(din    Dumoiil   '^,    aiupiel    siic('é(bM'enl    (daiul 

Lerruver'.  Jean-l)a|)liste  Laborier  (le  2  novembre  I  723    '" 


lerre 


-A 


nue 


Cl 


lesnard.  écuNcr,  seiiiiieur  de 


Lay(3,  avanl 


bel 


re  nomme 


lieulenanl  uénéral  '  ' ,  (Claude-Antoine  Lal)o- 


rier  ' ',  Joseph  Lourdon  '\  (Claude  (abandon 


MM.   les  vicaires  <ién(''rau\  et  curés  des  paroisses,  de  luy  refuser  les 
1  e-l  conl  limier  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de 


sacremens  :   i 


Dieu  cl  de    parlei^  en   des  termes  (pii    mar(pient  qu  u   est    sans   reli- 


eru^n  ^> 


1.  Arch.  dép..  P..  1299. 

2.  Arch.  dcp..  B.   \'M)i  :   réquisitoire  du  procureur  du  Ptoi  contre 


des  li 


uiuais    (lui 


au  uond)re  d'envii-on  trente,  se    S(~uil  assem 


1)1 


es 


et  tous  armés  de  lon^^s  bois,  (réj)ées  et  de  pistolets,  ont  fait  pendant 
la  nuil  un  urand  tumulte,  ont  enfoncé  les  portes,  cassé  les  vitres 
de   pi 


u  sieurs    par 


\  aien 


t  (1; 


'licul 


ler 


bail 


u   et    ma 


ltrait( 


ceux     (ju  1 


1' 


ds     t 


rou- 


ms  les  rues  )^ 


3.  Arch.  dép.,  B.   PU  i. 

4.  Arch.  dép.,  P>.    1  135. 

5.  Ar(di.    dép.,    IP    lliO. 

6.  Arch.  dcp.,  B.   1171. 

7.  Arch.  dép.,  IP   i:î()5  :  il  avait  j)ayé  275  livres  comme  prix  de 
résignation  et   \'A2  li\res  de  droits. 

8.  Arch.   dép.,  B.  1235,  fol.  318. 

9.  Arch.  dép.,  B.  1235,  fol.  459. 

10.  //;/■(/. 

11.  Arch.  dép.,  IP   1253.   F.  Perraud,  op.   ci(.,  ] 

12.  Arch.  déu.,  B.  1255  et  1253. 


357,  i98,  515 


13.  Arch.  d( 

14.  Jhid. 


B.  1255. 


-^  •  <>-* 


„ — .?%-j>  atv'— .. 


:U)2 


Vax  1  (>.")."),  r^Iaiuk'  1)IK'1r'I  élail  prociiren/-  du  lUn,  |)liis 
lie  li'eiik'-ciiu|  ans  après,  il  céda  sa  cliarge  à  son  fils, 
autre  Claude  ihichel  '.  Iji  I7n2,  Bruno-Ignace  Colin  de 
Serre  veiidil  son  ot'tiee  pour  la  connue  de  IJjUO  lisre:-,  a 
Emmanuel  A'iard.  avoca!  ',  (\\ù  eul  ])oui'  ](^  r(Mii|)]aeer 
son  iil-  l'rançois-l^ninianuel   \ 

Les  ioncli«)n>  de  suhsliluf  turc  ni  exercées  jiar  Ileiiiy 
Ollinier.  nommé  subsliln  I  du  j)roeureur  le  24  février  ir)7M 
à  la  place  de  Philiherî  lîai'jol  .  plus  tard  par  iM'anvois 
Genestier  nommé  le  lOjudlel  ITitl  ^nl)>!ilul  de  1  avocat 
et  du  procureur  ■\  en  17<to  par  François  l^dacliol.  substi- 
tut du  procureur  *'•. 

Lks  ENgrKTKiHS.  —  Va\  plus  du  lieulenanl  i^énéral  (pn 
élaiL  toujour.>  coinmissaire-exaininaLeur  ',  nous  pouNon^ 
citer  comme  enquêteurs  dans  la  seconde  partie  du 
xviT  siècle  :  Emmanuel  lurnarcM.  Claude  Cajou  '^ 
Jacques  Ivay  '",  Claude  l'uppiiner.  (V)nsedler  au  bailhage  '  ', 
Jean  Deschizeaux  aussi  consedler  '^  cl  comme  adjoint 
Joachini  Achaintre  ^"^ 

I.  Arch.  dép.,  B.   I  208. 

*2.   Arch.  dt'p..  1).    \'1X^.  F.  Perraud,  oj>.  cit..  p.  •_''». 
\\.  Arch.  ciep.,   H.    125^^  ;  l^^aMçois-b]mmaiiuel   \iard,   procureur 
du  Roi,  à  la  place  d'I^nimanuel  V'ianl,  son  père. 

4.  Arch.  dép..  T..  i-JOS,  loi.  \\\ .  (  Mlice  acquis  :V2u  livres,  plus  108 
livres  pour  les  droits  de  marc  dor. 

5.  Arch.   dép.,  B.  l-JS.'),  iol.  43. 

6.  Arch.  dép.,    B.  \'i:)i\. 

7.  l'Acniples  :  François  Paisseaud,  lieutenant  «général,  tut  .lussi 
pour\  u  de  Li  charge  de  counui^saire-examinaleur  nioycnniint  i.^S 
livres  61  sols  8  deniers  :  Arch.  dép.,  B.  P208,  fol.  176.  Plus  larci, 
l^ierre-Anne  Chesnard  était  ég^alenieul  commissaire-examinateur. 
.Vr.h.  <lep.,    B.    1-2j3. 

8.  Areh.   dép..  B.   1  135. 

9.  Arch.  dep..  B.   1135. 

10.  Arch.  dép.,  B.  Il 48.  F.  Perraud.  p    700. 

II.  11  acquit  cet  office  le -25  juillet  1681,  1 .300  livres  et  3*2  i  livres 
de  droits  de  marc  d'or  :  Arch.  dép.,  B.   l'2o8,  3^  liasse,  fol.   13,'). 

1-2.    N.»mmé  en  1685  :  Arch.  dép.,  B.   1208,  3"  liasse,  fol.   1U3. 
13.    Arch.  dép..   B.    1  135. 
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Li:s  .woc.vTS.  —  A  Fépoque  (pie  nous  éludions,  le  bar- 
reau semble  avoir  eu  de  nombreux  rej)résentanls  :  aux 
Pellelerat.  Pelleieral  de  lîoide.  Bernard,  (iuichard.de  la 
F\oue,  on  peut  y  ajouler  une  liste  d'avocats  pourvus  du 
diplôme  de  licence  a  la  lin  du  xvu^^  siècle  ^  Il  parait 
cependani  cpie  ces  messieurs  n'avaient  pas  toujours  des 
rapports  très  corrects  entre  eux,  si  l'on  s'en  réfère  à  une 
sentence  rendue  parle  tribumd  bailliager,  enjoignant  aux 
procureurs  u  de  faire  signer  par  les  avocats  les  écritures 
qui  seront  par  eux  dressées,  et  de  faire  mention  de  leur 
nom  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  signifier  >),  et  ce  sur 
une  recpiéte  des  avocats,  ([ui  re[)résenlaient  (pie  <(  certain 
avocat,  d'un  esprit  in(pnet  et  tumultueux,  |)rolilant  de  la 
iioncbalaïu'c  des  [)rocureurs,  donne  des  écritures  remplies 
(rmvectives  et  de  calomnies  contre  les  autres  avocats, 
sans  crainte  d'élre  repris,  son  nom  ne  paraissant  pas 
dans  ses  écrits  ^  ». 

Les  i>Hocri{rrHS.  —  Au  cours  des  xvii'  et  xviii"  siècles 
les  procureurs  eurent  des  [)ériodes  difficiles  à  traverser, 
résultat  de  la  si/)i/)/i/ication  de  Ut  procédure  et  des  nom- 
breux édils  ljurs;iu.r  dont  ils  furent  l'objet.  Nous  en 
montrerons  les  conséquences  sur  la  situation  linancière 
de  la  communauté  de  ces  officiers  maçonnais. 

L'ordonnance  civile  de  KWw  réduisit  d  abord  beaucoup 
leurs  bonoraires.  Ce  fut  elle  qui  abrogea  l'usage  des 
réplicpies,   duplicpies,    lripliques\    interdit  de  passer  en 


1.  Dont  voici  les  noms  :  Nicolas  Larme,  Jean  Colin,  Jean  P)er- 
nard,  Thomas  Viard,  Antoine  Bauderon.  Claude  Buchet,  (iuy 
Malard,  Alexandre  de  la  Porte.  Philippe  Bernard,  François  Préaud, 
Fran(.^ois  Barjot,  Antoine  Chamhr.',  Mathieu  Foillard.  Claude  Ber- 
nard, Jaccpies  Bevrolle,  Pierre  Chesnard,  Jacques  Dubois,  Antoine 
de  Saint-.Mctrtin,  Plulippe  (^uichard,  François  Dauphin,  ,Iean-P)ap- 
tiste  N'iard,  Antoine  Sévert,  Geor^^^es  Dessai^nes. 

2.  Arch.  dép.,  B.  1219. 

.3.    Isarnbert.   t.  X\'ill.   p.    I03et  s. 


{n\c  un  graivl  nn]nl)re  frécrilni'es,  de  composer  plusieurs 
articles  pour  une  seule  déclaraLion  de  dépens  \  n'accorda 
«jn'iin  droit  de  conseil  pour  toutes  les  demandes  princi- 
pales et  incidentes  '.  Aussi  fut-elle  très  mal  observée  par 
les  procureurs  pendant  les  deux  premières  années  "^ 

Ces  officiers  se  trouvèrent  encore  plus  pnrticuluie- 
ment  en  l)nl  aux  exactions  fiscales  de  la  monarchie. 
L  hci'cdilc  de  leui>  charges  lut  supprimée  par  un  cdil  de 
H)()i  et  rétablie  le  23  mai's  1072  moyennant  une  laxe  '. 
lu  <uilrc  édit  de  novemhii-  HiSl)  institua  des  offices  de 
ta\a(eur-  calcidateurs  de  dépens  '.  A  Maçon  il  y  en  cnl 
deux,  qui.  par  arrêt  du  ('onscil  d'iJal.  lurenl  léunis  a 
la  communauté  des  ])r()(ui'cui'>  moycnuanl  o.tiOD  livres  ''. 
Le  l()  mars  16^)2  cul  lieu  la  création  de  greffiers  ex|)édi- 
Lioiinaires  des  lettres  de  chancellerie  (pii,  loujours 
moyennant  finance,  furent  incorporés  à  la  communauté 
de  nos  procureurs  '.  Peu  a|)rès,  en  lG9i  et  ITOo,  ce  lut 
\v  pavement  de  îaxcs  pour  avoir  le  di'oiL  d  occuper  dans 
les  justices  inférieures  ^,  et  en  1701  cl  !  709  de  nouvelles 
conlirmations  du   droit  d'hérédité  •*. 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  charges,  la  communauté  de 
ces  officiers  avait  été  obligée  d'ein[)i  unter  30.000  livres'*^ 


1  .    i-anil»crl.  lit.  \\1.  .iii.  7. 
i>.    fhi<L,  lit.  XXXI,  art.  8. 
A.    W   l^arisot,  op.  cit.,   p.  56. 

4.  IbiiL,  p.  5(5. 

5.  IhitL,  {).  7.'^:  avec  attrihutinn  de  1  sol  T)  deniers  par  rhaffiie 
article  des  déclarations. 

{\.  Arcti.  dép.  B.   1-208.  fol.  :^57. 

7.  P  Parizot,  op.  ci/..  |).  75,  et  Arch.dép.B.  l'208,  fol.  207.  Ces 
ofticiers  avaient  pour  mission  de  transcrire  les  arrêts  et  commis- 
sions sur  (les  registres  et  de  conserver  les  minutes  des  lettres  du 
sceau,  atin  d'éviter  ({u"au  moyen  de  substitution  de  noms  les 
mêmes  fussent  employées  plusieurs  fois. 

8.  P.  Parisot,  op.  cit.^  p.  75  et  76. 
'.».    Ihid. 

lu.   Arch.  dép.  B.  1210. 
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et  de  constituer,  comm:' à  Dijon  ^  une  bourse  commune 
pour  arriver  à  rembourser  ca[)ital  et  intérêts.  Malheureu- 
sement aucun  de  ces  deux  objectifs  n'avait  été  atteint. 
Dès  le  2  septembre  1704,  à  une  des  réunions  de  la  com- 
munauté au  parquet  du  «  palais  royal  »,  Abcl  Duinont 
syndic  exposait  aux  procureurs  la  triste  situation  de 
leurs  finances.  Les  intérêts  des  30.000  livres  emprun- 
tées s'accumulaient  tous  les  jours,  leur  bourse  com- 
mune et  leurs  propres  droits  cpi'ils  y  joignaient  encore 
étaient  complètement  insuffisants  pour  acquitter  pareille 
dette.  Il  était  donc  urgent  de  chercher  de  nouveaux 
moy^ens  de  trésorerie  et  il  fut  décidé  qu'à  raveuir  chaque 
postulant  (Kjunerait  une  somme  de  100  livres  an  rece- 
veur de  la  communauté  avant  son  installation '. 

A  cette  même  réunion,  les  procureurs  s'occupèrent  de 
(piclcpies  affaires  concernant  leur  profession.  Ils  déci- 
dèrent, autant  qu'il  leur  serait  possible,  de  plaider,  lors- 
qu'ils avaient  à  le  faire,  depuis  leur  place  et  chacun  à 
leur  rang  en  commençant  |)ar  les  plus  anciens.  Si  les 
audiences  ne  permettaient  pas  cpi'ils  puissent  tous  par- 
ler, on  devait  remarcpier  celui  (jui  lavait  fait  le  dernier 
afin  (pie  le  suivant  puisse  prendi'c  la  parole  le  premier  à 
la  prochaine  audience.  Les  procureurs  présents  à  cette 
séance  s'engagèrent  encore  à  ne  pas  s'interrompre  ou  se 
railler  entre  eux  et  à  ne  se  dire  aucune  parole  indécente 
«  par  écrit  ny  autrement  »>.  Va\  cas  de  contravention  et 
sur  la  plainte  que  le  confrère  insulté  pouvait  adresser 
an  s\  ndic,  ce  dernier  devait  faire  assembler  la  commu- 
nauté  et  régler  amiablement  le  dill'érend,  afin  d'éviter 
(pi  il  lut  connu  du  public.  Cette  délibération,  signée 
par  les  procureurs  \  fut  homologuée  au  tribunal  baillia- 
ger  après  communication  au  procureur  du  Roi. 

1 .  P.  Parisot,  op.  ci(.,  p.  7i. 

2.  Arch.  dép.    B.  1216. 

'A.   Arch.   (léj).  B.  1216  :  voici  les  noms  des  signataires  :  Deschi- 
zaulx,  Grenelle,  Poncet,  Rossignol,  Delafay,  Gelin.  Dumont  l'aîné 
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Depuis  riiislailalion  du  siè^e  présidinL  lc<  procureurs 
étaient  [)lus  nombreux  au  siège  de  justice  uuiconnais. 
Mais  les  provisions  que  nous  avons  consultées  ne  nous 
permettent  pas  d'indiquer  exactement  le  prix  de  leur^ 
charges  car  ordinairementces  prix  n'y  sont  [)lusin(li(pu''s  '. 
Nous  pouvons  cependant  mentionner,  an  connuencement 
du  xviii^  siècle,  deux  ol'lices  payés  I  Hl  livres  et  5i  livres 
pour  le  droit  de  marc  d'or  et  un  troisième  It).'*  livres  plus 
()7  livres  de  marc  d'or  -.  Ce  dernier  prix  est  un  peu  plus 
élevé  que  ceux  de  la  j)ériode  précédente. 

Lks  (.HEFi  KS  i:t  ri.s  c.HFi  I  ikks.  — Le  20  décembre  Ibb'i, 
à  Clialon,  noble  Antoine-François  Canat,  tuteur  de 
Louis  Chalon  du  lUé,  marcpiis  d'ixelles  et  de  ('.or- 
matin,  «  propriétaire  des  greffes  anciens,  alternatifs 
et  triennaux  du  bailliage,  siège  présidial  et  élection 
de  Màcon  ».  amodia  pour  U  années,  à  dater  du  1*''  jan- 
vier l()()i,  à  Philibert  l)elavi<nie,  i^^rei'licr  demeurant  à 
Saint-Gengoux,  et  à  la  place  de  François  \'iard,  fermier 
précédent  :  «  tous  et  un  chacun  les  greffes  tant  civils  (pie 
criminels  du  bailliage  et  de  l'élection,  pour,  par  ledit 
Delavigne  en   jouir,  percevoir  les  émoluments,   gages  et 

droits  V  attribués  sans  excei)ti()n sans  diminulion  de 

prix  sauf  en  cas  de  guerre,  peste,  famine.  aux(piels  cas 
lui  sera  faite  diminution  du  temps  que  la  jiislice  ne  sera 

svndic,  Arcelin,  Diimont  le  jeune,  Desmurs,  Bour<,'-eois  Itohert, 
Laborier.  C.ouclioud,  Perrel,  Paillier,  Pezeau,  Biullay,  Uliuier, 
Dulaud,  Janin,  Aucaigue. 

1.  A  la  tiu  (hl  wii*'  siècle,  nous  avons  trouvé  quel((ues  j)r(^\i- 
sions  pour  les  procureurs  dont  les  noms  précèdent.  Anii.  dép.  1). 
1*J(I8,  soit  [)Our  l'\-an(,'o!S  lu)ssi^nol  fol.  I.'i,  iM'ançois  Delalay 
fol.  lof).  Philibert  (lelin  fol.  110,  (Guillaume  Deschizaulx  \\.  \-2X), 
fol.  iU7.  Pierre  Desmurs  H.  l'JUcS,  fol.  171  .  (jtons  en  (Hitre  :  Arch. 
dép.  H.  l'20cS:  Pierre  lîatery  fol.  111,  Aubin  Trécourt  fol.  lit), 
Guillaume  Auclerc  fol.  1  •_>♦),  Pierre  Paissaud  fol.  'JSi,  (1  lande 
Enjorrand  loi.  2<)0.  Dans  toutes  ces  provisions,  il  nest  fait  mention 
comme  prix  que   du  droit  de  marc  d'or. 

2.  Arch.  dép.  B.   1235,  fol.  262,  Mi),  Un. 


exercée...:  moyennant  le  j)rix  de  l.iOi)  livres  lournoîs 
])ar  an,  payables  au  sieur  (]anal  en  sa  maison  de  Chalon 
à  cluKpic  premier  jour  du  mois  de  janvier  '.  »  Va\  exécu- 
tion de  ce  bail,  le  2  janvier  HiOi,  Phili])ert  Delavigne 
se  présenta  devant  le  liciilcnant  général  aucpiel  il  désigna 
pour  princi[)al  commis  à  l'exercice  de  ses  greffes  Pierre 
(Irenellc  d(3nl   le  scrmcnl  fui   reçu    '. 

Nous  ne  [)()uvons  cnlrcr  ici  dans  les  détails  de  la  légis- 
lation si  loiilfue  concernanl  les  tirclfcs  aux  xvii''  et 
x\  iii<^*  siècles.  Parmi  les  êdils  (pu  fiireul  jjuh/ic.s  ;)  Mitcoii 
au  sujet  de  celte  branche  de  ladminislration  judiciaire, 
nous  en  Irouvous  d'abord  un  du  5  novembre  I6G1  '\ 
réglant  les  droits  pouvani  élre  perçus  |)ar  le  greffier  des 
])résentati()ns  pour  les  actes  de  sou  ministère:  les  procu- 
reurs devaienl  se  j)résenter  en  toutes  causes  au  greffe  des 
présentations  pour  y  faire  parapher  leurs  exploits  à 
])eine  de  nullité  et  d'amende,  le  greffier  devait  en  tenir 
un  registre  exact  '.  Vn  aulre  édit  d'août  1()()V)  '.  rappela 
la  (.réalion  des  offices  de  greffiers  pour  recevoir  et  expé- 
dier les  actes  d  afiirmation  de  voyages  à  lexclusion  de 
tous  aulres  ''  et   fui  suivi  d'un  nouvel  édit  de   septembre 


1.  Arch.  dép.  P.   1  11)9,  fol.  I  et  s. 

2.  Ilml. 

\\.    Arch.  dép.    A .  ('). 

i.  (]es  droits  étaient,  tant  au  civil  (pi'au  criminel,  de  j  sols  tour- 
nois [)ar  ehacpie  partie  art.  2  de  Tédit  du  ,")  novembre  lOOlj,  pour 
les  causes  de  100  sols,  2  sols  seulement  (art.  3i.  sauf  pour  les  créa- 
tions de  tutelles,  curatelles,  entérinement  de  lettres  de  bénélice, 
avis  de  parents,  réception  de  cautions,  héritages  saisis  et  mis  en 
criées,  cas  dans  lesquels  leur  ministère  était  gratuit  à  moins  qu'il 
n'y  ait  opposition,  etc.  Arch.  dép.  A.  6. 

.').  Arch.  dép.  A.  14.  Conformément  à  fart,  i,  tit.  XXXI  de  Por- 
donnance  de  1G()7,  les  voyages  et  séjours  des  plaideurs  ne  devaient 
élre  taxés  (pi'au  vu  d'un  acte  dressé  au  grelfe  de  la  juridiction  sai- 
sie du  pi-ocès  aflirmant  (jue  les  parties  avaient  fait  leur  voyage  spé- 
cialement pour  sa  solution.  Cf.  H.  Bonneviot,  «yj  cit.,  p.  46. 

().  D'après  l'édit  d'août  1669,  il  fut  attribué  à  ces  grefliers  dans 
les  sièges  présidiaux  et  cours  subalternes  10  sous  pour  chacun  de 
leurs  actes.  Arch.  dép.  A.  14. 
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1.   Arcli.  dép.  A.  1  i. 
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dont  le  concours  ne  fut  plus  exigé,  par  la  déclaration 
du  21  mars  1671,  (pie  pour  les  exploits  de  saisies  féo- 
dales et  réelles,  les  criées  et  appositions  d'affiches. 
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deux  autres  confrères  se  réuniraient  à  lui  pour  cette 
tache  '.  Durant  les  audiences,  ces  luiissiers  de  service 
devraient  se  tenir  ((  à  l'entrée  du  ])arreau  ou  à  l'entrée 
de  la  salle  du  conseil  »  pour  exécuter  les  ordres  donnés, 
ils  veilleraient  à  ce  cpie  le  silence  soit  observé,  étant  tenus 
de  constituer  prisonniers  toutes  personnes  faisant  du 
tumulte  ou  se  moquant  des  officiers  du  siège.  A  eux 
encore  incomberait  de  ne  laisser  entrer  au  parcpiet  (pie 
les  greffiers,  procureurs  et  parties  dont  les  causes 
seraient  appelées,  ainsi  (pie  «  les  personnes  notables  -  ••. 
L'audience  levée,  ils  accompagneraient  de  nouveau  les 
juges  l'ayant  présidée  ^ 

Afin  (pie  le  roulement  entre  les  huissiers  de  service 
soit  bien  observé,  un  tableau  exposé  dans  la  salle  d'au- 
dience  ou  (huis  la  chambre  du  conseil  devait  contenir 
pour  cha(pie  semaine,  de  samedi  à  samedi,  les  noms  de 
ceux  (pii  seraient  de  service  '.  De  plus,  ceux  (pii 
auraient  terminé  leur  semaine  seraient  obligés  de  se  pré- 
senter au  domicile  de  leurs  remplaçants  pour  les  en 
avertir  '. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêles  solennelles,  tous  les 
luiissiers  et  sergents  se  trouvant  à  Maçon  étaient  invités 
à  aller  chercher  le  président  ou  le  lieutenant  tenant  sa 
place,  pour  Taccompagner  au  service  divin  '',  et,  pendant 
la  célébration  de  l'office,  ils  avaient  le  droit  (farréter 
tous  ceux  (pii  troubleraient  le  recueillement  des  fidèles'. 

Le  règlement  rappela  aussi  (pie  les  huissiers  n'avaient 
le  pouvoir  d'exploiter  (pie  dans  le  ressort    du  siège  nieii- 


1.    Arch.  dép.    1).  VMJ.  —  He^lemeiiL  art.  U. 
•2.    Ibid.  —  Ihid.,  art.    11  et  \'l . 

3.  Arch.  dép.   P>.   1309.  —  Hè-lement,  art.    13 

4.  Ibid.  —  Ibid.,  art.  7. 
.").  Ibid.  —  Ibid.,  art.  8. 
0.    Ibid.  —  Ibid.,  art.   11. 

7.    //;/(/.  —  Ibid..  art.   15.  • 
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lionne  dans  leurs  provisions,  à  moins  (pfils  ne  fussent  de 
semaine  près  le  tribunal  bailliager,  temps  pendant  lequel 
ils  pouvaient  alors  instrumenter  concurremment  avec 
leurs  confrères  de  la  ville  et  les  deux  premiers  huissiers 

audienciers  ' . 

Kiifin,  conjointement  avec  les  trois  huissiers  de  semaine, 
ceux  (pii  exer(,*aient  leurs  fonctions  à  Mâcon  devaient 
également  assister  à  tour  de  r()le,  tant  aux  chambres 
civiles  qu'aux  chambres  criminelles,  les  juges  dans  les 
actes  concernant  leur  profession  '. 

Les  contrcvenanls  à  ce  règlement  étaient  passibles  de 
:;  livres  cramende  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  peine  d  in- 
terdiction pendant  trois  mois  •"". 

Il  est  à  remar(pier  (pie  les  destinataires  des  exploits 
transmis  i)ar  les  huissiers  se  livraient  souvent  contre  eux 
à  des  voies  de  fait  :  de  lf)()l  à  1()()4,  par  exemple,  il  y  eut 
plusieurs  rébellions  contre  des  sergents  opérant  des  sai- 
sies de  meubles  ';  quelques  années  après,  un  huissier 
chai">é  d'exécuter  une  commission  de  prise  de  corps 
contre  Antoine  Decligny,  avocat  à  Chàleauneuf,  accusé 
d'avoir  assassiné  Bonaventure  Ducarre,  notaire  royal  en 
cet  endroit,  fut  l'objet  de  vexations  et  eut  ses  deux  témoins 
blessés  par  des  coups  de  fusil  '. 

Nous  savons  (pie  (pielques-uns  des  nombreux  offices 
créés  |)ar  Louis  XIV  pendant  les  dernières  années  de  son 
rè"ne  furent  rachetés  par  les  magistrats  bailliagers  et 
nous  avons  montré  les  dettes  qu'ils  contractèrent  à  cette 
occasion.  D'antres,  au  contraire,  furent  payés  et  titiiUi- 
riscs  prtr  des  of/iciers  spéciaux.  Nous  allons  en  énumé- 
rer  ici  (piehpies-uns  dans  l'ordre  de  leurs  créations. 


1.   Aivli.  (li'p.  H.   1309.  —  Kè-lemeiît,  art.   16. 
i>.   Ibid.  ^  Ihid.iwi.  18. 

3.  Ibid.  —  Ibid.,  cirl.  -21  et  22. 

4.  Arch.  dép.  H.  1275. 

5.  Arch.  dép.   R.  1278 
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Le  16  avril  1690,  Louis  de  la  Bletoiinière  fut  admis  à 
jouir  de  la  charge  de  conseiller  honoraire  hèrédifaire, 
qui  avait  été  établie  par  uu  édit  du  mois  de  février  pré- 
cédent ^  Il  paya  2.700  livres  pour  cette  accpiisilion,  en 
vertu  de  laquelle  il  eut  «  rang  et  séance  immédiatement 
après  les  plus  anciens  du  siège  '  >». 

Le  27  juin  de  Tannée  suivante,  le  personnel  des  greffes 
fut  augmenté  d'un  (jrefjier  de  récriloire.  créé  en  vertu 
d'un  édit  de  mai  1()()0.  pour  sceller  les  rapports  des 
experts  et  arpentements  \  Pierre  l)arjau(l,  au])aravant 
commissaire  aux  saisies  réelles,  se  rendit  ac([uéreur  de 
cette  nouvelle  charire  moyennanl  1.200  livi'es  '*. 

(]omme  conséquence  de  Tédit  d'août  1000  (jui  établit 
la  formalité  du  contrôle  ',  un  second  acte  léirislalit"  de 
mars  ItiOl  organisa  des  oflîces  héréditaires  de  contn)- 
leurs  (les  exploits  et  autres  actes  sujets  à  cette  mesure, 
Louis  Robert  fut  pourvu  le  23  févi'ier  1093  d'un  de  ces 
emplois  à  .\L\con,    il  rac(piit  2.S00  livres  '». 

Une  déclaration  royale  d'août  11)90  créa  encore  des 
offices  de  conseillers  du  Roi.  confrnleurs  anciens  alter- 
natifs et  triennau.r  des  saisies  réelles,  héréditaires,  près 
des  tribunaux  de  bailliages  et  des  autres  juridictions 
royales  subalternes.   Leurs  titulaires  avaient  le   droit    de 


1.  Arch.   dép.  15.   11>IIS,  .rliasse,  fol.  3:)(S . 

2.  Ihid.  :  et  pour  jouir  des  droits  attribués  à  ces  oftices  par  les 
édits  d'avril  {{}X}  et  de  décembre  itJ89. 

3.  Arch.  dép.  B.    li>08. 

4.  Ihiil.  et  5  livres  de  droits  de  luarc  d'or. 

5.  D'après  l'édit  d'août  1()()9,  tous  les  exploits  durent  être  enre- 
gistrés à  la  diligence  des  parties,  dans  les  trois  jours  à  peine  de  nul- 
lité de  ces  exploits  et  des  procédures  et  ju^'-enients  faits  et  rendus  en 
consérpience.  Le  contrôleur  était  tenu  d'enre^islrer  tous  les  exploits 
présentés  sur  des  re^'-istres  cotés  et  paraphés  par  le  juge  du  lien  et 
de  faire  mention  decet  enregistrement  sur  les  originaux,  (nivot. 
Répertoire,  t.  1\',  p.  69 i. 

6.  Arch.  dép.  B.  1-208,  FMiasse,  fol.  213. 


I 


î 


—  313  — 

contrôler  les  saisies  réelles,  oppositions,  d'assister  anx 
adjudications  de  baux  judiciaires  des  choses  saisies,  à  la 
reddiliou  des  conqiles  s'en  suivant  ^  Antoine  Prost 
devint  propriétaire  de  cette  charge  qn'd  acheta  1.800 
livres  -, 

Malgré  les  augmentations  de  gages,  malgré  les  nou- 
velles créations  d'offices,  la  juslice  rovale  conlinuera  k 
remplir  dignemenl  son  rôle  juscju'au  jour  du  grand  bou- 
leversement, rds  ces  vieux  édifices  encore  solides  (jui, 
parfois  dans  les  villes,  sont  livrés  à  la  hache  (\e^  démolis- 
seurs ;  il  semble  (pie  leur  (K'struction  s'impose  pour  don- 
ner plus  de  lumière  et  [)lus  d'espace  aux  principales 
artères  de  la  circulation,  et,  impitoyablement,  sans  res- 
pect pour  tous  les  souvenirs  qu'ils  renferment,  sans 
reconnaissance  pour  les  générations  (ju'ils  ont  abritées, 
ils  sont  démolis  de  fond  en  comble. 


III 


T. es  prisons. 

Près  d'une  cour  de  justice  aussi  importante  (pie  celle 
du  siège  bailliager  de  Màcon,  les  prisons  devaient  ren- 
fermer ordinairement  un  assez  i-rand  nombre  de  détenus 
et  il  est  intéressant  de  leur  faire  une  visite. 

jolies  se  trouvaient  dans  un  local  contigu  à  celui  où 
était  installé  le  tribunal,  nous  avons  même  vu  plus  haut 
(pie   la  salle  d'audience  avait  jour  sur  la    cour   réservée 

1.  VA  de  tenir  registre  du  tout,  des  recettes  et  dépenses  faites  par 
le  commissaire  receveur  et  des  quittances  des  payements  faits  à  ce 
dernier,  d'assister  aux  visites  et  adjudications  des  réparations  à 
faire  aux  maisons  et  biens  saisis.  Arch.  dép.  B.    1208,  fol.   452. 

2.  Arch.  dép.  B.   1208,  fol.   i52. 
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aux  prisonniers   et   que  celle   organisation    défectueuse 
entraînait  de  graves  inconvénients  '. 

Le  qeôlier  tenait  un  registre  d'écrou  sur  lequel  il  ins- 
crivait toutes  les  indications  utiles  pour  établir  Tindivi- 
dualité  des  prisonniers  el  la  durée  de  leur  détention  ^. 
C'était  lui  (pii  devait  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  prisons,  tache  souvent  dillicile,  couiuie  le 
prouvent  en  1011  ses  renionlrances  porlanl  -<  (pie  les 
j)risonniers  exigeoienl  de  ceulx  cpu^  Ton  constituoit  pri- 
sonniers certaine  somme  de  deniers,  et  s'ils  n  avoienl  les 
movens,  ils  les  (lé|)ouilloient  et  les  baploient  »,  ou  les 
évasions  fréquentes  des  détenus  ',  ou  encore,  le  H)  îioùI 
1755,  une  révolte  dans  les  prisons,  révolte  réprimée  j)ar 
la  force  et  où  il  y  eut  décharges  d'armes  à  feu,  eharges 
au  sabre  et  à  la  baïonnette  ',  et,  quehpies  années  après, 
un  iu^'ement  «  delà  cour  de  Parlement  »  condamnant  sur 
appel  plusieurs  prisonniers,  coupables  de  «  bris  de  pri- 
son )•  à  ?\Iàcon.  à  être  appliqués  au  carcan  par  Texécu- 
leur  de  la  haute  justice  à  ehacuu  un  poleau  qui  furent 
plantés  à  cet  elîet  dans  la  cour  de  la  geôle  «  ayant  cha- 
cun un  écriteau   devant  et    derrière    portant    ces    mois  : 

briseurs  de  prisons  "  ». 

Chargé  de  faire  observer  la  discipline,  le  geôlier  devait 
encore  pourvoir  aux  besoins  matériels  des  prisonnieis  et 
surveiller  leur  état  sanitaire.  C'étaient  de-^  fonctions  déli- 
cates qui  demandaient  beaucoup  d'honnêteté  el  il  n  élail 


l.    \'oir  supra.  II'    [jarlie,  chap.   ii.  appendice. 

•2.  Exemple  de  prisonniers  i-ecomniandé>  el  écronés  sur  les 
re<^istresde  la  <j:eùle  :  B.  13011,  loi.  92. 

;î.    Arch.  dep.  13.  U8U. 

i.    Exemples:  Aivh.  dép.  B.    1288.  1308,01),  13,   11,   10. 

r».  Arch.  dép.  B.  1308  :  une  vinj^taine  de  prisonniers  furent  bles- 
sés, dont  trois  grièvement,  un  cavalier  delà  maréchaussée  revnt  un 
coup  de  couteau  que  le  chirurgien  appelé  sur  les  lieux  jugea  mor- 
tel. 

«3.    Vax   IT»)!.  Arch,  dép.   W .    1300,  fol.   1  iU. 
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pis  rare  de  voir  les  geôliers  en  abuseï':  dans  la  première 
moitié  du  xvif  siècle  Claude  Buchet,  procureur  du  Roi, 
dénonçait  les  excès  commis  et  les  violences  exercées  tous 
les  jours  par  Pierre  Defranc  ;  par  une  cruauté  inouïe  ne 
forçai  (-il  pas  les  ])risonniers  à  prendre  par  son  inlermé- 
diaire  leur  nourriture  à  un  prix  excessif  sans  qu'ils 
])ussent  s'adresser  à  d'autres,  ne  soustrayait-il  pas  les 
aumônes  (pie  Ton  faisaient  aux  condamnés  el  ne  maltrai- 
tail-il  pas  ceux  (pii  voulaient  se  plaindre  en  les  faisant 
languir  des  jours  entiers  dans  les  cachots  sans  leur  four- 
nil'ni  aliments,  ni  boisson  '.  Plus  tard,  défenses  furent 
faites  au  geôlier  de  vendre  aux  détenus  le  vin  plus  cher 
qu'il  ne  se  négociai!  dans  les  cabarets  de  la  ville  %  d'exi- 
ger d'eux  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  '.  puis  une 
ordonnance  le  condamna  encore  à  ()  livres  d'amende 
|)()ur  en  avoii'  insullé  et  battu  j)lusieurs '■. 

L'hygiène  laissait  aussi  beaucoup  à  désirer  dans  les 
prisons  de  Mâcon,  on  v  vit  souvent  réij^ner  les  maladies 
contagieuses  si  fréquentes  dans  noire  ville  \  Des  répaïa- 
lions  furent  ce|)endant  faites  à  plusieurs  reprises  aux 
prisons  en  même  lemps  (pi'à  l'auditoire  du  tribunal, 
notamment  en  U)28  "  el  dans  le  courant  du  xvni^  siècle  '. 
Malgré  ces  travaux,  nous  constatons  quelques  années 
après  (pie  l'air  (\(i^  cachots  élail  toujours  vicié,  rendant 
conlagieuse  la  maladie  (pii  y  sévissait  alors  el  portail 
H  avec  elle  tous  les  caractères  de  la  malignité  ».  aussi  les 


1.  Arch.  dép.   B).   12()0    1038-1010). 

2.  Ihiil.  B.    1309  (1750-1702). 

3.  Ihid.  B.    1310  (1762-1703  . 
i.    Ihid.   B.    1313  ,  1707-1 7()0) . 

f).  Exemples  en  1585  :  B.  801  ;  en  1007  :  B.  06i  ;  en  1018  :  B. 
1000. 

n.  Arch.  dép.  :  1060  devis  et  adjudication  des  réparations  à  faire 
aux  bâtiments  de  l'auditoire  et  de  la  prison. 

7.    Arch.  dép.   B.  1307  '1717-1753). 
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teurs étaient  élargis'.  (]'était  en  faveur  de  cette  catégo- 
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En   n)3t)  par  exemple,    les  échevins    représentèrent   (pie 
deux    ans    le    Maçonnais   et    surtout    la    ville   de 
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de  faim  et  de  peste  »,  de  même  cpi  un  grand  nom 
prisonniers;    en  suite   de  cette  re(pièle,   ceux  (jui  étaient 
écroués  pour  dettes  lurent   élargis  provisoirement  '«  saii 
aux  créanciers  de  faire  incarcérer  leurs  débiteursaprcs  la 
fesle  de  Toussainctz  "  ». 
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diant valide  et  qui  déclarait  vouloir  travailler,  ou  (pi  il  tît 
ouvrir  les    portes   à    plusieurs    prisonniers    convaincus 


1.   Arch.  (lep.  B.    i:U3    1707-i7()l)  . 

•2.    I^xeinple    (rélarj^isseiiient  de  prisonniers  pour  dettes  auxquels 
e  fournissaient  point  (raliments.  Areli.  dé[).   H.  \H\). 


les  créanciers  n 


3.    Arch.  dép.  B.   1007.  Autre  élar^nssement  de  prisonniers  | 
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Ainsi  les  officiers  royaux  savai(Md  exercer  au  besoin 
leur  clémence  vis-à-vis  des  détenus  dignes  de  pitié  et 
mitiger  l'odieux  (pie    [)eut    revêtir  (juelquefois   l'adage  : 
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CHAPITRE  III 


Li:s  pekmi:ki:s  a.\m;fs  dl'  baili.iagi- 


Les  (renie  dernières  années  de  Fancien  réii^inie  furent 


pour    la    justice    baillia^ère    de    Màeon,    une    époque    de 
troubles  fréauents  et   les   lieutenants   «•énéraux  d'alors  : 


Ant 


orne 
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iar( 
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eeuver,    seigneur    ( 


le    S 


erev 


Joacl 


uni 


Denanips  son  successeur  ',  Jean-Marie  (A'Iiard.  écuycr  •'•, 
durent  faire  preuve  dhabilelé  et  de  \  ii^ilance  pour  con- 
server les  prérogatives  de  leurs  charj^es. 

La  suppression  du  sièf/e  prcsidînl  de  Màcon  ainsi  (pie 
le  rétUrichenienf  du  h^âUinye  .iu    (Conseil  .sujjéficu/'  crée 
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par  suite  des  reiornies  eplieineres  du  cnanceiiei 


11 


lu  cil 
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Maupeou  en  1771.  un  interminable  procès  cnfre  le  Irihu- 
n/il  hailliiKjer  et   /'ec/ierinrif/e,    enfin    /es    dolênnces    des 


eommunnutês    ou    pn 


roisses     du    Mneonn^tis    riu.r    l\l;ils- 


f/énéraux  de  JISH,  tels  sont  les  trois  <;roupes  d'événe- 
ments caractéristi(pies  qui  doiveni  s|)écialement  ret(uiir 
notre  attention  el  faire  l'objet,  dans  ce  cliapiire.  de 
trois  parties  distinctes. 


1.  I 


rovisioiis  { 


lu  18  décembre  17t)8.  11  fut  iuslallé  dans  sa  char-iC 


le  '26  février  1769,  avec  dispense  d'âge .   Notes  de  A.  Arceliii. 

•J.    Arcii.  (lep.  P..  1-2.\S. 

:\.  Provisions  du  '20  novembre  1771  :  Arch.  dép.  H.  \'2M\,  liasse  i 
in  line.  Nous  pouvons  encore  citer  comme  procureur  du  Hoi  à  cette 
époque  :  Jean-lîapliste  Siraudin,  nommé  par  provisions  du  1 .')  jan- 
vier 177'2.  Arch.  dép.  H.   125(),  liasse  i  in  line. 


Histoire  du  siècfe  prêsidinl  et  du  siège  IjuilUayer  pendant 
les  réformes  du  c/htncelier  Mriupeou. 

Depuis  prés  d'un  siècle  et  demi  le  siège  présidial  de 
Màcon  fonclionnail  normalenienl.  lorsque  les  réformes 
du    cbanceher    Maupeou   entraînèrenl    bruscpiemenl    sa 

)l)ression.   Les  mafristrats  doni  la  carrière  étail   brisée 
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eu  après,    le   sieae 


1( 


pré- 


sidial élait  rétabli,  mais  avec  réunion  au  l)ailliaL'e.  C'est 
seulemeul  (piehpies  années  plus  lard  (pie  l'élat  de  cboses 
anlérieur  fut  rcconslilué  et  les  anciens  maiiislrals  rein- 
téi-rés  en  leurs  fond  ions. 

(le   furent  de  graves  événements   pour    le  présidial  et 
pour    lOrganisalion    elle-même    du    tril)iinal    bailliager. 
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Jélail: 


Dans  le  préambule  de  lédil  de  janvier  1771  portant 
création  des  conseils  supérieurs  ',  il  esl  exposé  que 
rélendue  extrême  du  ressort  du  Parlement  de  Pans  était 
inliniment    nuisible  aux  justiciables   obligés   d'abandon- 
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>our  venir  solliciter  dans  la  capitale 


une  justice  lente  et  coûteuse.  Il  esl  dit  aussi  (pie  la  véna- 
lité des  olHces  «  introduite  par  le  malheur  des  temps  », 
éloignait  souvent  de  la  magistrat ure  ceux  (iiii  en  étaient 
les  plus  dignes.  Tels  furent  les  motifs  cpie  la  monarchie 
allégua  pour  créer  des  tribunaux  supérieurs  dont  les 
olliciers.  nommés  gratuitement,  devaient  n'avoir  d'autre 


rétribution    nue   le 


s    i>ai>es   a 


ttacli 


1 


les   a    leurs   oinces 


ffi. 


C) 


n 


1.  Edit  donné  à  \ersailles  en  janvier  1771,  registre  au  Parlement 
de  Paris  le  "J.")  février  1771  cl  au  conseil  supérieur  de  Pyon  le 
11  mars  1771.  Arch.  dép.  B.  PJ.")!).  P"  liasse  in  line.  Isambert. 
t.  XXII,  p.  JPJ. 
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sait  ([n'en  réalilr.  elle  vonlail  essayer  crenrayer,  pareefte 
l'éi'ornie,  les  luîtes  que  les  Paj'lenieiiis  avaient  engagées 
coude  elle  ' . 

Dans  ce  bnl,  de  nonvelles  cours  de  jnstice,  appelées 
conseils  supérieurs,  tïuenl  établies  d'abord  dans  six 
villes  de  France,  dont  Lyon  '-.  Ces  Iribunanx  eurent  le 
[)ouvoir  de  juger,  en  souvei'ain  et  deinier  ressort,  toutes 
matières  civiles  et  criminelles  dans  Féteudue  des  bail- 
liages (jui,  suivant  un  état  annexé  à  Tédit,  lornierent  leur 
arrondissement  judiciaire.  VA  entre  autres,  le  conseil 
supérieur  de  Lyon   comprit  le  bailliage  de  Màcon'^. 

De  ce  fait,  le  siège  prési(bal  de  notre  ville  ])erdait  la 
plus  grande  partii"  de  son  utilité  et  le  tribunal  bailliager 
son  ancien  piixilege  de  porlei'  ses  appels  au  Parlement 
de  Pans. 

Comprenant  toute  l'étendue  de  ce  changement,  les 
magistrats  maçonnais  rel'usèi'cut  (renre<îistrer  ledit. 
Naturellenienl  le  Consed  supérieur  de  Lyon  |)r<)testa 
contre  cette  conduite  «  inconsé(piente  et  témérau'e  ». 
Dans  un  premier  arrêt  du  2n  mai,  il  lit  ressorti!' que  l'at- 
titude  des    officiers  du   bailliage  de  Màcon  produisait  le 


1 .  i.es  3  mars  1766  et  4  décembre  1770,  Louis  XV  avait  prohibé 
tout  échange  de  mémoires  entre  Cours  souveraines,  ainsi  que  les 
démissions  en  corps  et  les  ronioiitraiicc^.  Le  chancelier  ^L^upelJU 
ne  considéra  pas  ces  prohibitions  comme  sufHsantes  et  élabora  la 
réforme  de  1771  .   Cf.  H.  Bonneviot,  ftp.  cit.,  p.  65. 

2.  Les  niires  étaient  :  Arras,  Hlois,  Châlons,  Clermont-Ferrand 
et  Poitiers.  Chaque  Conseil  supérieur  se  composait  :  d'un  premier 
président,  de  deux  présidents,  de  '20  conseillers,  d'un  avocat  du 
Roi,  d'un  procureur  du  Uni,  de  deux  substituts,  d'un  «greffier  civil, 
d'un  f(ret'lier  criminel  et  de  '2i  procureurs  :  art.  2  de  ledit  de  jan- 
vier 1771.  Les  délais  et  formes  de  procédure  usités  devant  ces  con- 
seils étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  s'observaient  au  Parlement  de 
Paris  :  art .  9. 

'A.  Les  autres  bailliages  ressortissant  au  Conseil  supérieur  de 
Lyoii  Liaient  ceux  de  :  Bour^i^-Argental,  «  Charlieu  »,  Montbrison, 
Roanne,  Saint-bUienne,  \'ilJefranche.  Kdit  cité  de  janvier  1771. 
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plus  fàclieux  etl'et  dans  le  l'cssort  de  ce  siège,  les  alfaires 
conlentieuses  et  procès  criminels  (pii  devaient  y  être 
jugés  languissant  au  préjudice  des  justiciables  ;  il  ter- 
mina en  ordonnant  anx  magisti^ats  visés  de  publier  et 
enregistrer  Tédit  dans  les  3  jours'.  Puis,  par  nn  second 
arrêt  du  i  juin  signifié  le  (),  les  ol'liciers  du  Conseil  supé- 
rieur ^'appuvèrenl  sur  une  déclaration  royale,  portant 
(pie  ceux  du  bailliage  et  siège  présidial  de  ^Lacon  seraient 
tenus  de  [)i'océder  à  rcnregistrement  pur  cl  simple  de 
Fédit  et  qu'ils  seraient  personnellement  responsables 
envers  leurs  justiciables  du  retard  apporté  au  jugement 
des  procès  civils  et  ci^iminels  pendants  en  leur  siège, 
enjoignant  ensuite  au  greffier  criminel  du  bailliage,  d'en- 
voyer au  greil'e  du  Conseil  supériem'  et  dans  la  luiitaine 
de  la  signification  de  l'ari^ét,  à  peine  de  100  livres 
d'ameiule,  inventaire  du  registre  contenant  les  rôles  de 
toutes  les  procédures  faites  à  son  tribunal '. 

Le  lendemain  7  juin  les  magistrats  de  Maçon  se  réu- 
uiieut  eu  leur  chambre  du  conseil,  et  bien  décidés  à 
déi'endre  juscpi'au  bout  leurs  anciennes  attributions, 
prirent  la  délibération  suivante  :  «  Considérant  que  liés 
par  le  serment  par  nous  porté  lors  de  notre  réception... 
nous  sommes  forcés  de  déclarei'  (jue  nous  ne  pouvions 
sans  le  violer,  ordonner  rcnregistrement  des  édits  de 
création  des  Conseils  supérieurs;...  nous  donnons  à  Sa 
Majesté  les  preuves  les  moins  équivoques  de  notre  res- 
pect, niais  attendu  c[ue  nous  ne  croyons  pouvoir  conci- 
lier ce  témoiuna^a^  de  soumission  aveugle,  nv  avec  notre 
préoédent  arrêté  (arrêté  contenant  refus  d'enregistrer  les 
édits  pris  en  toute  vérité,  liberté  et  connaissance  de 
cause,   uy  enfin  avec   les  privilèges  de  cette  province  et 


j.   Arch.  dép.  B.  1256. 

2.  Arch  .  dé}).  B.  1256  :  semblable  injonction  était  faite  au  «  greî- 
fier  de  la  prison  »  d'expédier  copie  du  registre  de  recommandation 
des  prisonniers. 
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les  prérogatives  de  ce  siège,  nous  jugeons  très  luimble- 
nienl  Sa  Majeslé,  dans  la  personne  de  M.  le  (llianeelier, 
de  vouloir  bien  nous  permellre  de  hiy  envoyer  nos  pio- 
visions  el  d'agréer  la  démission  (pie  nous  taisons  des  à 
présent  de  nos  ot'tices,  dont  nous  continneions  1  exercice 
avec  nostre  zèle  et  noslre  exactitude  ordinaires  jnscju'à 
ce  qu'il  plut  au  roy  d'y  noninier.  »  Suivent  environ 
28  signatures  '.  Au  greffe,  les  gens  du  Hol  déclarèrenl 
ensuite  qu'ils  se  solidarisaient  avec  leurs  confrères  el 
prièrent  aussi  le  roi  de  vouloir  bien  accepter  leur  déinis- 

sion   '. 

Ce  même  mois  de  juin,  la  réforme  commencée  |)ar 
Tédil  de  janvier  élail  coni innée  avec  un  nouvel  édil  sup- 
primant quebpies-nns  des  pi'ésidianx  les  [)lus  voisins  des 
(Conseils  supérieurs,  dont  celui  de  Màcon  qui  était  peu 
éloi'»né  de  L\ on  '.  Dans  ce  documenl  le  roi  déclarait  en 
outre,  qu'étant  insliuil  de  la  mulliplicité  des  oftices  cpii 
produisait  dans  la  ville  de  Màcon  un  trop  grand  nombre 
de  privilèges,  il  s'était  délerminé  à  réunir  le  siège  de 
rélection  au  tribunal  bailliager  el  à  réduire  les  oftices  de 
celle  dernière  juridicl ion  ' . 

Ce  fut  un  grand  bouleversemeiil  dans  l'organisai  ion 
judiciaire  de    notre  cité.     Le  siège   présidial   y    fut  sup- 


1.  Art'h.  (k'j).  B.  \'2'){).  Le  iieutenanl  ^cnéral  cl  Iv  lit'iiU-naiiU'ii- 
minel,  tout  eu  acquiesçant  à  celle  délilK'ratiou  lirent  reniarcjucr  : 
le  j)reniier,  qu'il  u"élait  point  j)roj)riétaire  de  >on  olTice  et  ne  pou- 
vait point  en  dis{)oser  ;  le  second  fju'ayanl,  il  y  avait  troi-  an-.  [)assé 
vente  du  -ieu.à  char^^e  d"en  continuer  les  l'onctions  jusrpi  à  ce  (pi'il 
plut  à  Sa  Majesté  de  lui  eu  accorder  des  lettres  de  vélérances,*  il  ne 
{)Ouvait  plus  dis[)oser  de  la  [)ropriété  de  cet  oHice. 

•J.    Ihid. 

3.  Kdit  donné  à  M;irlv  en  juin  ITcSl,  enre'^istré  au  Parlement  le 
•26  du  même  mois  et  au  Conseil  supérieur  de  Lyon  le  H)  juillet  : 
Arch.  dej).    IL  i-Jôl),  liasse  11,  fol.  117. 

4.  Ihid.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  avait  à  Màcon  \)ouv  le-  con- 
testations relatives  à  la  taille  une  élection  qui  était  du  ressort  de  la 
Cour  des  aides  de  Faiis.   \'oir  .supra. 


r 


prnné  el  les  minules,  registres  et  papiers  de  son  gretï'e, 
durent  être  envoyés  à  celui  du  (Conseil  supérieur  de 
Lyon,  désormais  seul  compétent  pour  juger  celle  catégo- 
rie de  causes  dans  le  ressort  maçonnais.  Le  siè<>e  de 
rélection,  ainsi  (pie  tous  les  oftices  dont  il  était  composé, 
durent  également  dissons  et  toutes  les  affaires  conten- 
tieiises  concernant  cette  juridiction  ainsi  que  les  arcbives 
de  son  gretl'e  j)orlées  au  bailliage  '.  Ku  même  temps  nu 
profond  remaniement  était  oj)éré  dans  le  personnel  du 
tribunal  bailliager  :  les  anciennes  cbarges  de  lieutenant 
général  civil,  lieuteh  ail  criminel,  lieutenant  particulier 
civil,  lieutenant  particulier  assesseur  criminel,  conseillers 
et  avocats  du  Roi  élaienl  supprimées  et  remplacées  par 
un  lieutenant  général  civil  et  criminel,  un  lieutenant 
j)articulier  assesseur  civil  el  criminel,  six  conseillers  et 
un  avocat  du  Roi,  avec  attribution  des  mêmes  uaues 
(pie    ceux   dont  jouissaient    les  oftices  éteints  '. 

1^1  sans  doute  pour  punir  l'audacieuse  démission  des 
ofticiers  du  bailliage  et  siège  présidial,  <(  attendu,  d'ail- 
leurs, le  zelle  pour  notre  service  dont  il  nous  a  été 
donné  de  remarquer  par  le  sieur  Dauphin,  procureur 
pour  nous,  et  les  sieurs  Aubel,  Miolland,  Daugy,  Saul- 
nier  et  (abandon,  conseillers  en  l'élection  »,  ces  maais- 
trais  furenl  choisis  pour  remplir  les  principaux  oftices 
du  tribunal  bailliager  réorganisé,  soit  le  sieur  Dauphin, 
celui  de  lieulenant  particuliei'  assesseur  civil  et  criminel, 
le  sieur  Daugy  celui  de  conseiller  avocat  du  Roi,  et  les 
autres  chacun  un  office  de  conseiller  L 

Quant  aux  propriétaires  d'offices  supprimés,  ils 
devaient   poiu*    être    remboursés   de    la    valeur    de   leurs 

1.  //>/(/.,  art.  2  et  3. 

2.  Kdit  de  juin  1771,   art.    i  et  5.  .Vrch.  dép.  B.   1256,  liasse  II, 
fol.  117. 

.'L   Kdil  de  juin   1771,  art.  6.  Arch.  dép.  B.   1256^,  liasse  II,  fol. 
117. 
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cliar^es,  reiiiellre  dans  le  mois  de  la  publication  de  ledit 


en 


Ire  1 


es  mains  du  cou 


Iroli 


S< 


il 


eui'  cenerai  aux  nnances.  leurs 


il 


l 


contrats  d\ac(|uisilion  et  (|uittances  '. 

C'était  un  changement  complet  des  roua^^cs  de  la  jus- 
tice maconnaise,  changement  (pii  semblait  bien  dcNoir 
être  délinitif.  Mais,  par  un  de  ces  brusques  revirements 
(pii,  presque  toujours,  suivirent  les  tentatives  de  rc4brmes 
de  la  fin  de  Tancien  régime,  ce  nouvel  étal  de  choses  ne 


evait 


•as   su 


bsister    loniitem 


I. 


Mtats   du    Maçon- 


nais  tirent    représenter   cpie    la   suppression   du  présidial 


|)01 

J)l 


prej 


urrait  porter  un  oréiudice  considérable    »  aux  lusti- 


bl( 


J 


ciaoïes  (lu 


1 


avs, 


I 


e   roi   vou 


lut  d 


onner 


es  marques  de 


l 


bienveillance   à  cette  assemblée   et  par  un    édit   du  mois 
de  septembre    suivant  ^    rétablit  à   Màcou  cette  cour  de 
•   justice. 

De  nouveau  compétent  pour  connaître  de  toides 
matières  présidiales,  tant  civdes  cpie  criminelles,  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  le  siège  reconstitué  ne  l'ut 
cependant  pas  réinstallé  dans  les  mêmes  conditions 
qu'auparavant.  I/édit  de  septeml)re  1771  édicta  (pi  il 
serait  réuni  au  bailliai/e  dont  les  olliciers  devaient  à 
Taveiiir  cumuler  les  fonctions  des  deux  tribunaux  l'ondus 


en  un  seu 


1 


Knli 


n,  une   restitutio  in  iuteuruin  ( 


le  1 


ancienne  orira- 


nisation  ne  devait  pas  bien 


h 


tarder.    On   sait  (pra|)rès  la 


mort   de  Louis  X^  ,   le  chancelier  Maupeou  lut  disgracié 


ar 


deux    édits    de 


novemorc 


i  i  1 


t  1 


evrier 


17 


/.) 


1 


es 


Conseils  supérieurs  lurent  supprimés  et  l  ordre  des  juri- 


dictions   rétabli    tel 


u 


il   existait  avant    leur    création 


l    l 


Vn   autre    édit    du   27   août  de   raunée  suivante   ',   révo- 


t.  S.  Arcli.  (lén.H.  I'JjO,  1 


lasse 


11 


1 .  lui  il  de  juin  177  1 ,  ar 

2.  Kdit  de  septembre  1771.  Arch.  dép.  H.  12r)7,   l'oi.  ;^8 
W.  Arch.  dép.   1^    l-2:)7,  loi.  38. 

4.  Guyot,  t.   1\',  p.  r)09:   Isamhert,  l.  XXIII,  p.  IW . 

5.  Arch.  dép.  B.  r2j7,  fol.  19(i. 
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quant   celui  de  juin    1771,  rétablit  à  Mâcon  le  siège  de 


l'élection    avec    t 


ous    ses    anciens     officiers    qui    purent 


reprendre  rexercice  interrompu  de  leurs  fonctions.  Les 
causes  du  ressort  de  l'élection  alors  pendantes  au  bail- 
liage durent  être  reiivovées  ])ar  celui-ci  au  tribunal  réor- 

tiniier  d'v  être  instruites  selon  les  dér- 


iva uise  «    p(jur  con 


lu 


niers    errements    »  '.   Pareillement    tous   les    oiiiciers 
bailliage    et    siège  présidial,   nonobstant  leur  démission 
collective,  furent,  parce  même  édit  d'août   1776.  rétablis 

Texercice    normal    de    leurs 


dans 


leurs    cliarires     avec 


attributions.    Les   li(pii(lalions  (pii  avaient  pu  être  faites 
des  oflices  supprimés  devaient  être  regardées  comme  non 


avenues  ^ 


La  vieille  machine  judiciaire  allait  repren(b'e  le  fonc- 
tionnement normal  de  son  engi'cnage.  \1\\  orage  en  avait 
momentanément    arrêté     puis    modifié    la     distributio 


s    un   slij'iie 


►recurseur 


X'étail-ce  pa 

mente  (jui  bient(3t  allait  la  briser 


II 


de  1 


a   irran 


de   t 


n 


our- 


Prncès  entre  le  trihiin^iJ  hnillinçier  et  t^écheviiinge. 


N 


ous  avons 


eia 


J 


fait 


remarduer 


l 


ne  les  oniciers 


ffii 


lU 


siège  bailliage!'  ({ui.  aux  xvi''  et  xvii^  siècles,  cumulaient 
les  atlributions  judiciaires  et  administratives  s'occupaient 
volontiers  des    (juestious   de    la   police  municipale   de  la 


1.  Arch.  dcj).  B.   1257,  fol.  196. 

2.  Ihiil .  \  la  suite  de  la  réaction  contre  les  réformes  de  Mau- 
peou, en  177(.  la  compétence  des  présidiaux  sans  appel  fut  portée  à 
2.(Kl(l  livres  de  principal  ou  (SO  livres  de  revenu,  au  delà  de  ces 
sommes  et  juscju'à  i.OOO  livres  de  j)rincipal  ou  100  livres  de  revenu, 
les  présidiaux  iuq"èrent  à  char<j;^e  d'appel,  mais  leurs  jugements  furent 
exécutoires  nonobstant  appel. 


.  -L'»«V'i- 
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ville  '.  Ce  n'élait  pas  sans  froisser  grandement  les  éche- 
vins  de  Màeon  qui  auraient  voulu  avoir  le  monopole  de 
ces  fonctions.  Mais  ces  messieurs  les  officiers  judiciaires 
étaient  habitués  à  agir  en  maîtres  dans  leur  circonscrip- 
tion et  n'entendaienl  renoncer  à  aucune  de  leurs 
anciennes  prérogatives.  Les  adversaires  vivaient  ainsi 
sur  leurs  positions  réciprocpies  lorscpTun  petit  incident 
suffit  à  déchaîner  entre  eux  une  longue  (pierelle. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  faits,  iu)us  devons 
mentionner  un  événement  (pii  eut  alors  sur  eux  une 
grande  importance.  Nous  voulons  parler  de  la  réunion 
de  la  prévôté  au  tribunal  bailliager.  Dès  avril  1711),  un 
édit  avait  supprimé  les  prévôtés  dans  les  villes  oîi  il  y 
avait  tribunal  de  bailliage  ou  de  sénéchaussée  \  Toutes 
les  all'aires  pendantes  devant  ces  juridictions  étaient,  de 
plein  droit,  dévolues  aux  tribunaux  auxquels  ces  der- 
nières étaient  incorporées,  et  le  montant  des  liquidations 
des  offices  cpii.  de  ce  fait,  étaient  abolis,  devait  être 
payé  par  les  magistrats  des  bailliages  \  Cependant,  soit 
par  ignorance,  routine  ou  opposition,  cet  édit  ne  fut 
exécuté  à  Màcon  que  bien  plus  tard.  Les  dernières 
archives  de  la  prévôté  portent  en  ell'et  le  millésime  de 
1767  ',  nous  en  concluons,  à  défaut  de  documents  plus 
précis,  que  la  réunion  de  ce  siège  an  bailliage  fut  faite 
seulement  à  cette  date.  (]'était  une  sage  réforme  destinée 
à  introduire  plus  d'unilé  et  moins  de  complications  dans 
Tadmiiiistration  de  la  justice. 

Toutefois,  à  Màcon,  la  prévôté  partageait  souvent  avec 
Téchevinage  les  attributions  de  police  et  sa  fusion  avec 
le  tribunal  biilliager  contribua  à  éterniseï'  le  procès  que 
celui-ci  soutenait  contre  la  juridiction  municipale. 

1.  Voir  supra,  IP  partie,  chap.  i,    I. 

2.  Arch.  dép.   B.  .'{. 

3.  Kdit  cité. 

i.   Arcti.  (lép.   B.    1()98. 
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Le  20  janvier  1661,  le  bailliage  avait  rendu  une  ordon- 
uance  concernant  les  jeux  de  hasard  et  en  avait  ordonné 
raflichage  et  la  publication.  Un  huissier  procéda  à  cette 
mesure,  et,  comme  après  quehpies  lectures  sur  plusieurs 
])laces,  il  se  sentait  fatigué,  il  remit  l'ordonnance  au 
tambour  cpii  l'accompagnait  afin  qu'il  la  lût  lui-même. 
Dès  qu'il  fut  en  possession  du  document,  le  tambour 
soudoyé  sans  doute  par  les  échevins,  s'enfuit  cliez  le  pro- 
cureur svndic  de  ces  derniers,  le  sieur  Aulas,  et  lui 
remil  l'ordonnance  qui  resta  longtemps  en  sa  possession 
et  donl  rexécution  fut  considérablement  retai'dée  '. 

Peu  aecout limés  à  se  voir  traiter  de  la  sorte,  les  offi- 
ciers du  bailliaiic  instruisirent  de  l'alYaire  le  Parlement. 
Us  lui  demandèrent  (rordonner  ([lie  les  maire  et  échevins 
fussent  tenus  de  leur  faire  une  réparation  suffisante  en  la 
chambre  du  criminel,  qu'ils  se  vissent  condamnés  à 
6. (KM)  livres  de  dommages-intérêts  résultant  de  l'obstacle 
mis  à  la  publication  de  l'ordonnance  du  20  janvier  et  que 
l'arrêt  à  intervenir  fut  publié  à  leurs  frais  dans  les  lieux 
où  besoin  en  serait  \ 

Le  22  mai  suivant,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  par 
défaut,  faute  de  comi)aroir,  faisant  défenses  aux  maire  et 
échevins  (rempêcher.  sns|)endre,  retarder  rexécution  des 
arrêts,  règlements  de  police  et  ordonnances  du  siège 
bailliager  de  Màcon,  tanl  en  matière  civile  (pie  crimi- 
nelle et  de  police  '. 

Le  6  janvier  I7()l,  le  procureur  syndic  des  échevins 
fit  op|)osition  à  cet  arrêt  j(ugnant  à  sa  requête  un  assez 
volumineux  mémoire.  Il  est  exposé  dans  ce  document 
que  les  officiers  de  justice  arrivèrent  à  brouiller  tellement 
les  choses  qu'on  leur  attribua,  surtout  depuis  1695, 
«  une  espèce  de  surintendance  et  d'inspection  générale 
sur  la  police  ».  Ils  en  profitèrent  pour  exercer  la  haute 
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police  par  prévention,  se  dire  juges  d'appel  des  sentences 
rendues  par  les  échevins,  enfin,  faire  des  règlements  de 
police,  les  publier  el  les  afficher  de  leur  |)ropre  autorité. 
Jusqu'alors  les  officiers  de  réchevinage  avaient  gardé  le 
silence   sur   loutes  ces    entreprises,  mais   leurs  préroga- 
tives  n'en   restaient  pas  moins  entières.   Vin  ce  (pii  con- 
cernait   notamment    les  jurés,    crieur    et    afficheur,    ils 
devaient  éti'e  nommés  par  les  maires  de  la  ville,  les  offi- 
ciers   du    bailliage   n'avaient   donc   pas  le    droit    de    leur 
commander;  d'après  Tédit  d'octobre  l()l)9,  les  magistrats 
bailliagers  se  trompaient    en    appelant    leur   coui'  haute 
police  |)ar  rapport  à  l'échevinage,  il  ne  pouvait  donc  être 
(juestion  de  prévention:  cpuuit  aux  appels,  la  juridiction 
de  police   de  Màcon  étant  un  démembrement  de  la  pré- 
vôté royale  dont  les  appels  étaient  portés  tlirectement  au 
Parlement,   il  était  tout    naturel,    suivant    la    déclaration 
du    28   décembre   ITUO,  que   ceux  de   police  soient  aussi 
interjetés    tout   droit   à   Paris.  Passant   à  un   autre  ordre 
d'idées,  le  mémoire  faisait  remarcpier  (pie,  {)ar  suite  des 
agissements   des  magistrats  du  ^ibge  judiciaire,  de  nom- 
breux  abus  s'étaient  glissés  dans  les  droits  de  préséance 
aux  marches  el  cérémonies  publiques  :  d'après  larticie  13 
de  la   déclaration    du    19   août    1702  les  maires,  à  la  tète 
des  autres  officiers  (hi  corps  de  ville,  devaient  maicher  à 
la   gauche  des  ofiiciers  des  présidiaux  et  bailliages  et  se 
croiser  les   uns  les  autres  dans  les  défilés;  d  api'ès  l'ar- 
ticle   Ib  du   même   document    les  magistrats  municipaux 
avaient,  dans  les  églises,  leurs  bancs  à  gauche  el  vis-à-vis 
de  celui  du  premier   officiel'  du  corps  [)résidial.  Il  sérail 
nécessaire,  pour  maintenir  le  bon  ordi'e,  (pie  chacun  se 
tînt  dans  le  rang  (pii  lui  était  assigné. 

Ce  mémoire  se  terminail  |)ar  celte  remar(pie  (pie  le 
présent  différend  devait  être  porté  directement  au  conseil 
du  Roi  et  non  pas  au  Parlement  '. 
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Les  échevins  parvinrent  en  outre  à  avoir  l'interven- 
tion en  leur  faveur  des  étals  généraux  de  Bourgogne. 
Ainsi  protégés,  ils  reprirent  leurs  fonctions  de  police. 

("elle  situation  fausse  se  j)r()longea  juscpien  17()3. 
Le  20  mars  de  celte  année  les  officiers  du  bailliaire 
inlroduisirenl  une  nouvelle  requcle  au  Parlement,  lui 
demandanl  de  délèndre  aux  échevins  de  s'immiscer  dans 
la  connaissance  des  affaires  civiles,  criminelles  ou  de 
police,  ou  de  relarder  1  exéculion  des  sentences  du  bail- 
liage. Les  magislrals  'de  ce  siège  exerçaient  les  fondions 
de  police  de])uis  un  temps  immémorial,  lorsquen  lo32, 
•le  corj)s  municipal  décida  de  ])ren(lre  à  ferme  la  pré- 
v(Mé  de  Màcon.  n'esl-il  pas  dit  dans  la  délibération  (pie 
c  était  afin  d'élre  en  élal  d'exercer  la  police. 

De  plus,  en  vertu  de  larlicle  71  de  l'ordonnance  de 
M(^ulins  de  !.')()().  ()  bourgeois  furent  élus  députés  pour 
va(piei'  à  l'exercice  de  la  police,  ils  connaissaienl  des 
affaires  sommaires  jus(ju'à  ()0  sols,  le  prévcM  dirigeait 
la  procédure  et  pigeait  dans  une  assemblée  de  citoyens, 
il  instruisait  au  siirj)lus  toutes  les  affaires  au-dessus  du 
j)ouv()ir  (\vs  députés  ;  auparavant  ledit  de  Crémieux  de 
I  ri.'ji)  attribua  1  exercice  de  la  police  aux  pré\()ts,  mais 
ordonna  que  les  baillis  recevraient  appel  de  leurs  sen- 
tences et  auraient  sur  eux  concurrence  et  prévention  ; 
à  ce  sujet  la  déclaration  du  28  décembre  17(MI.  invo- 
(piée  par  les  échevins,  n  avait  jamais  été  applicpiée  à 
Màcon  ' . 

Les  magistrats  municipaux  répondirent  par  un  nou- 
veau mémoire  dans  lequel  ils  soutinrent  que  le  droit  de 
juridiction  a|)partenail  aux  habitants  de  Màcon  avant 
que  le  comlé  du  Maçonnais  eût  été  réuni  à  la  couronne, 
droit  confirmé  par  le  roi  Jean  en  1350,  Charles  le  Sage 
en    1373,    Louis    XI    en    1476,    François    L''   en    1542, 
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Henri  I\'  en  lo9i.  De  ce  fail  (|ue  la  coniniunanlé  des 
habilants  n'ex(M'çail  pins  conjoinlenient  les  fondions  de 
police  avec  les  échevins,  il  nv  fallail  pas  conclnre  (pie  ces 
derniers  avaient  perdn  ces  a(  trihulions  ;  puis  le  prévol 
royal  de  Màcon  ne  jouissait  pas  de  la  poliee.  1  édil  de 
Crémieu  et  lordonnance  de  Moulins  de  loo()  u*av;iienl 
pas  été  exécnlés  en  celle  ville,  et  les  échevins  olî'raienl 
de  prouver  par  les  registres  de  rilôlel   de   \'ille   la    pos- 
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L'affaire  traîna  ensuite  en  longueur  pendant  plnsieurs 
années  cl  ce  ne  tut  (pie  le  oO  juillet  1770  (priin  arrêt  du 
Parlement  intervint  adjinjcant  aux  oiticiers  du  bailliaiic 
les  conclusions    (pi'ils    avaient    prises    et     déhoutanl    les 
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Irais    l)ailliagers    reprirent    l  exercice    (\v>    fond  ions    dv. 
police.  C  est  ainsi  (pie  nous  les    trouvons   à  ce    inoinent 


prendre  (\c^  luesnres  pour  (jue  les   maisons  soient  déco- 
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a\ees  sur  le  iiassa^c  des  oroccssions 
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rctonner  cpie    le^    portes   (\c^    maisons  soient  lermées  à 
10  heures  du    soir,   défendre   aux    habitants   de  hi 


cam- 


pagiU'  d'apporter  des  raisins  dans  la  ville  i)ourles  veu(h'e, 
permettre  a|)rès  examen  à  un  étranger  de  débiter  nu 
baume  de  sa  composition,  enjoindre  aux  charpentiers, 
maçons   et  convreurs  de  se   rendre  aussi I (M  sur  les  lieux 
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en  cas  d  iiRH'ndie,  aux    huissiers,  seruents  et   autres 
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sans  a\-oir  de  colliei',  élablii'  des  rèijlemenls  (h'>tiiu''>  à 
atteindre  les  spéculateurs  sui'  la  cherté  des  vi\res,  taxer 
le  pain  et  la  viande,  recevoir  les   déclarations  faites    r)ar 
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es  marchands  de  crains  et  de  farine  ''. 
Cette  situation  dura  [)rès  (\c  d 


eux  années,  années  nen- 


l' 


dant    lescni elles    les    of liciers    du    bailliaire    cumulèrent 
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véritablenienl     leurs    allributions    judiciaires    avec    Ici 
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onction 
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Penl-ètrc  même  celte  nosition 
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jours  pour  nos  magistrats  maçonnais  ;  nous  avons  vu 
(pi  alors  le  siège  présidial  fut  supprimé  pendant  cpielques 
mois   et     (p.ie   les    ofliciers    du    bailliage  dui'cnt    user    de 


menaces 


poi 


.ht 


iir  (jDienir  son  re 


tablissemenl.  Les  ma<j:istrats 
Dour    essaver    de 


municipaux  saisirent  celle  occasion 
preiulre  leur  revanche,  ils  formèrent  une  deiuande  en 
cassation  contre  l'arrêt  du  30  juillet  1770  et  obtinrent  le 
3  février  1773  un  nouvel  arrêt  cpii  ordonna  cpic  celte 
démarche  soit  communiquée  à  leurs  rivaux,  et,  le  (S  juin 
suivant,  une  sentence  par  défaut  cassant  celle  de  1770  et 
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(rexercer  la  police  dans  la  ville,  avec  défense  aux  offi- 
ciers du  bailliage  d'en  connaiti'c  et  ordre  cpie  lappel  des 
sentences  de  Téchevinage  soit  porté  au  conseil  supérieur 
de  Lyon  '. 

C'était  un  revirement  complet:  le  13  janvier  177i  le 
bailliage  protesta  par  une  re(piéte  à  hupielle  les  échevins 
répondirent  le  (>  avi'il.  bjisuite  linstructiou  fut  suspen- 
due pendant  deux  ans  jus(praprès  le  rétablissement  défi- 
nilifdes  anciens  officiers  du  tribunal'. 

Peu  après  les  échevins  se  pourvurent  celte  fois  au 
conseil  (\e^  finances  et  en  obtinrent  enc(jre  un  arrêt  (pu 
leur  conlirma  lexercice  des  fonctions  de  police,  mais  sans 
préjudice  des  droits  des  parties  et  tous  leurs  moye 
leur  demeurant  conservés.  Contre  ce  dernier  arrêt,  les 
magistrats  bailliagers  présentèrent  une  nouvelle  requête 
au  conseil  d'Ltat  le  f)  mai  1777,  à  laquelle  leurs  adver- 
saires répondirent. 


ns 
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Dans  ces  dernières  défenses,  les  parties  eondensèient 
tons  lenrs  moyens. 

Les  officiers  dn  !>aillia<^e  après  avoir  prélendn  (pie  les 
lellres  patentes  mêmes  de  lérection  du  corps  munici|)al 
s'opposaient  aux  [)i\''ten lions  des  éclicvins  ',  rappelaient 
que  Texercice  de  la  police  avait  été  conféré  par  Tédil  de 
Crémien  en  lo3()  an  préxôt  de  Màcon  et  éiinmeraient 
(piekpies  ordonnances  de  ce  i^enre  rendues  par  eux  :  soit, 
le  10  févi'ier  MJOl  défense  déport  d'armes,  le  7  judlet 
même  année  ordre  aux  habitants  d'assister  à  une  pro- 
cession, en  aoùl  l()12  indicalion  [)our  la  tenue  des  foires, 
le  H  août  16  M)  convocation  de  tons  les  hahilants  aux 
portes  de  la  ville,  le  21  juin  1716  nomination  de  .'>  con- 
seillers pour  exercer  la  police,  le  31  même  mois  rèi^le- 
men(  [)our  la  tenue  de^  marchés,  en  1763  larilicalion  dn 
pain,  tous  ordres,  nominations  et  règlements  (pii  avaient 
été  atlîchés  sans  réclamations  ni  du  maire  ni  des  éche- 
vins.  L'édit  de  1699  avait  créé,  il  est  vrai,  des  ofiices  de 
lieutenants  généraux  de  i)()lice  dans  tout  le  rovaume, 
mais  les  I^llats  de  i^ourgogne  otlVirent  une  somme  pour 
Taccpiisition  de  ces  offices,  leur  suppression  cl  la  réu- 
nion de  lenrs  fonctions  à  celles  de  maires.  Sa  Majesté  par 
édit  de  1700  accepta  ces  offres,  et  les  charges  créées 
lurent  supprimées.  Mais,  à  Màcon.  les  indemnités  ne 
furent  ni  offertes  ni  payées,  si  bien  (]ue  ce  dernier  édit 
y  resta  sans  exécution.  VA  si  maintenant  le  roi  décidait 
de  1  appliquer,  il  ne  pourrait  le  faire  (pi'à  la  charge  d'in- 
demniser les  officiels  du  bailliage  cpii  se  verraient  ainsi 
privés  de  leurs  attributions  de  [)olice.  (^)uant  aux  appels, 
il  ne  serait  pas  d'une  bonne  politicpic  de  laisser  les 
échevins  sous  la    dépendance  immédiate   du   Parlement, 


1.  l'iie  clau>e  (le  ces  lettres  de  13  iti  portait  :  "  toutefois  n"e<t- 
il  mit  notre  entente  fjne  pour  ce  ils  aient  ou  doixent  avoir  autre 
corp^  ne  ronnnune,  ne  juridiction  ordinaire.    » 
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les  parties  préféreraient  souscrire  à  un  jugement  injuste 
plutôt  (pie  de  faire  un  long  voyage  et  d'avancer  les  frais 
d  une  procédure  dispendieuse  '. 

Les  maire  et  écdievms  ne  semblent  pas  avoir  épronvé 
de  difficulté  à  réj)()ndre  à  ces  allégations.  Ils  le  firent 
d'abord  en  prouvant  que  la  police  de  Màcon  leur  avait 
toujours  appai'tenu.  C'est  ainsi  (piils  invoquaient  un 
procès-verbal  dn  9  décembre  M()2  j)ar  lequel  le  bailli 
de  Màeon  reconnaissait  le  privilège  (pie  les  citovens 
réclamaient  de  se  jnger  par  eux-mêmes.  Puis,  ils  mon- 
traient (pi'ils  avaient  exercé  effeclivement  la  police 
depuis  1  162  jusqu'en  lo()S.  ^\)ire  même  (pià  cette  époque, 
et  s'ils  ne  la  revendicpiaieiit  plus  maintenant,  ils  avaient 
eu  la  juridiction  criminelle  contre  les  délimniants  avant 
mérité  peine  de  mort,  citant  à  rap[)ni  de  ce  dire  nne 
sentence  rendue  par  le  bailli  (pii  renvovail  à  leur  corps 
nne  personne  accusée  d  homicide  pour  être  par  eux 
jugée  suivant  hmrs  privilt'ges,  hnpielle  personne  fut 
condamnée  à  être  pendue  et  étranglée,  et  encore  sem- 
blables renvois  les  2:)  oetobre  1009  et  (Saoul  loiS.Ce  fut 
ensuite  en  J  o6S  (ju'ils  s'opposèrent  à  renregislrement  des 
hdtres  patentes  supprimant  le  prévcU  et  réunissant  son 
office  à  la  place  de  lieutenant  général,  an  cas  où  ce 
magistrat  aurait  voulu  cc^npi'endre  la  police  dans  ses 
nouvelles  attributions  '  :  ce  fait  ne  prouvait-il  pas  encore 
(pi'à  ce  moment  le  prévôt  ne  jouissait  pas  de  ces  fonc- 
tions et  (pie  ledit  de  Crémien  de  I  o36  attribuant  cette 
charge  à  ce  magistrat  n'avait  pas  été  exécuté  à  Màcon. 
Plus  tard,  depuis  l'édit  d'Amboise  de  1572  qui  avait  créé 
de:^  députés  chargés  de  la  police  dans  le  royaume  jus- 
qu'en  1700,  une  suite  ininterrompue  de  sentences,  et,  en 
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comparaison  des  actes  isolés  el  claiulesliiis  l'ails  par  les 
officiei's  (lu  bailliage,  une  niullilude  de  rèi^lenienls  prou- 
vaient que  les  échevins  iravaient  pas  abandonné  ieuis 
prérogatives'.  En  171)0.  ledit  de  cette  année,  créant  des 
lieutenants  de  j)oli(*e  et  réunissant  ces  charges  aux  places 
de  maire  et  échevins.  n'avait  fait  (jue  conlirmer  ceux-ci 
dans  leurs  droits,  l'jdin.  p(jur  s'assurer  qu'ils  avaient 
exercé  réellement  la  police  de  1700  à  1703,  il  n  \-  avait 
qu'à  consulter  leurs  registres. 

En  ce  (jui  euncernait  le  droit  cpie  réclamaient  les 
maire  et  échevins  de  faire  porter  l'appel  de  leurs  oi'don- 
iiances  et  jugements  directement  au  Parlement  de  Paris, 
les  ofticiers  du  bailliage  ne  pouvaient  pas  le  leur  contes- 
ter. S  il  était  facile  d  en  faire  la  |)reuve  de  1700  juscpTen 
1770,  la  chose  était  plus  diflicile  pour  les  années  anté- 
rieures, car  les  appels  au  Parlement  n'étaient  pas  nom- 
breux ;  cependant,  au  mois  de  mai  1039,  les  échevins 
avaient  condamné  un  individu  nommé  Jean  Petit  (lonet 
à  être  fonetté  par  les  carrefours  de  la  \ille,  an  bannisse- 
ment pour  0  ans  et  à  oO  livres  d'amende  pour  avoir 
exposé  de  la  chair  corrompue  :  il  se  pour\ut  en  ap|)el 
au  Parlement  ;  le  lieutenant  criminel  au  bailliaiic  inter- 
xini  en  demandant  (pie  la  sentence  fût  cassée  <<  comme 
étant  matière  où  il  échéait  peine  alllictive  »  et  (pie  l'ac- 
cusé soit  renvoyé  devant  lui  ;  mais  le  Parlement,  en 
modifiant  la  peine  prononcée,  condamna  le  coupable  à 
8  livres  seulement  d'amende  :  ne  ressortait-il  pas  de  cet 

1  .  A  ce  propos  les  échevins  faisaient  remarquer  que  les  officiers 
(lu  l)iiilliau'"e  confondaient  l'cclil  (l"Aml}oise  axec  l'ordonnance  de 
Moulins  de  1 ')♦)<"»:  rordonnaïu-e  de  Moulins  iTaNail  point  été  exé- 
cutée à  Màcon  parce  que  la  police  v  était  exercée  par  le^  éche\ins, 
et  les  1)  boui';.;cois  choisis  en  exécution  de  ledit  d"And)oise  j)Our 
remplacer  les  ma*,'-istrats  !jaillia^er>  n"a\aienl  pas  non  plus  été  éta- 
blis, ainsi  les  ofliciers  judiciaires  n'a\  aient  {)as  pu  conserver  sur  les 
échevins  une  prétendue  autorité,  inspection  el  présidence  quils 
n'avaient  pas  auparavanl. 


incident  que  le  magistrat  bailliager  ne  contestait  alors  la 
police  aux  échevins  cpie  parce  (pi'il  v  avait  peine  alllic- 
tive, mais  ne  se  plaignait  pas  (pie  les  ap|)els  de  ces  sen- 
tences fussent  portés  directement  au  Parlement.  D'après 
ledit  de  1770,  les  appels  des  décisions  de  léchevinage 
devaient  être  formulés  devant  le  conseil  supérieur  de 
Lyon  ;  depuis  la  suppression  de  ce  tribunal  il  était  tout 
naturel  (pi  ils  fussent  portés  comme  auparavant  à  Paris. 
Et  SI  réloignement  0(1  se  trouve  le  bailliage  de  la  capi- 
tale n'est  pas  une  raison  j)our  (pie  les  appels  de  ce  tri- 
bunal nV  fussent  pas  portés,  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment pour  les  jugements  rendus  |)ar  les  maire  et  éche- 
vins ?  Le  long  trajet  à  faire  pour  trouver  les  juges  supé- 
rieurs rend  les  apjxds  plus  rares,  les  partieuliers  ne 
peuvent  rien  v  perdre,  car  ils  sont  toujours  sûrs  de  trou- 
ver plus  de  lumières,  de  sagesse  et  (ré(piité  dans  le  Pai- 
lement.  (^)uel  danger  ne  |)résenterait  pas  aussi,  pour  l'ex- 
pédition des  all'aiivs.  la  mésintelligence  entre  les  magis- 
trats de  1  ordre  judiciaire  et  l'échevinage,  si  les  appels 
allaient  au  bailliage,  dans  ce  moinent  où  les  tètes  des 
ofliciers  de  ce  siège  sont  si  échaulfées  il  faudrait  (pie  les 
échevins  renoncent  à  exercer  la  police,  tous  les  délin- 
quants condamnés  par  eux  à  des  amendes  seraient  bien 
sûrs  d'obtenir  des  défenses  et  la  justice  de  rh(')tel  de 
ville  tomberait  dans  un  tel  discrédit  (pi'on  serait  forcé 
de  l'abandonner  '. 

Après  une  si  hnigue  contestation,  l'allaire  se  trouvait 
enfin  en  état  d'être  jugée.  Un  maître  des  re(juétes  fut 
nommé  l'apporlcur.  Le  12  août  1 7(S3  seulement  le 
(Conseil  d  lùat  rendit  son  jugement.  A[)rès  de  longs 
considérants  il  donnait  entièrement  f^ain  de  cause  aux 
maire  et  échevins,  faisant  défense  aux  officiers  du  bail- 
liage '<  de  les  troubler  dans  rexercice  de  leurs  fonctions 


1.   Ai'ch.  comimuiales,  l-'F.  :>(>. 
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et  iuridiclion^  àv  la  p!)lice,  de  s'y  iinmi-i/cr  vi  d  en  con- 
naître sous  aucun  ])i'tdexle  ••,  et  condanmanl  c*cs  mênics 
officiers  aux  dcj)ens  (jui  s'élevèrent  a  ia  somme  de 
2.0^)9  fr.  <)(')  '. 

Nous  sommes  portés  à  croire  (jue  les  magistrats  du 
bailliage  ne  furent  pas  étonnés  de  cette  déci>ion.  ds 
avaient  été  bien  présomptueux  en  voulant  prétench^e  au 
monopole  de-  toiiclinu- de  police:  il  est  vrai  ipu'  \\\  con- 
fusion des  pouvoirs  et  ccilc  incoercil)le  tendance  des 
officiers  royaux  a  étendre  leurs  attributions  à  toutes  les 
brandies  de  la  vie  pnblifjue  pouvaient  le>^  excuser. 


III 


Les   cloléunces   des    conuniinnulés    du   M.icunihtis   nux 

Kiats  (jcncrnu.i    de    il S9 . 

Le  27  septembre  1 7(SS  parais>ait  rordonnance  de 
convocation  des  l^tats  généraux  et  bientôt  toute  la 
nation  était  en  mouvement.  C'est  cpTil  s'agissait  de  pro- 
céder à  1  élection  des  députés  et  de  rédiger  les  cahiers  de 
doléances. 

Conçues  dans  un  esprit  de  respect  et  de  reconnais- 
sance poui-  un  roi  (pii  avait  tant  à  cœur  l'amélioration 
du  sort  de  ses  sujets,  les  revendications  des  paroisses 
du  Maçonnais  sont  intéressantes  à  consulter  au  point  de 
vue  des  réclamations  qu'elles  contiennent  concernant  le 
fait  (le    la  jn-tice. 

Parmi  ces  doléances,  le  plus  grand  nombre,  comme 
nous  allons  en  juger,  était  fondé.  Quelques-unes  cepen- 
dant dénotaient  chez  leurs  auteurs  une  ignorance  com- 


1.   Arcti.  communales,  V¥ .  '26. 
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plète    de    l'organisation    judiciaire    et    de    son    mode  de 
fonctionnement. 

Le  principal  vœu  de  nos  paroisses  était  l'établisse- 
ment, pour  le  Maçonnais,  d'une  cour  souveraine  dans 
u!U'  vdle  moins  éloignée  (pie  Paris.  Nous  le  trouvons 
loi'innlc  dans  les  cahiers  de  Bissy-sur-Fley,  CuUes  \ 
Curtil-sous-lbirnand  ^  Fley,  Saint-Boil,  Saint-Martin-du- 
Tartre,  Saint-'l  ihaire  '  et  Hesanceuil  '\  Saules.  \'anx- 
en  Pré^,  des  curés  et  tournistes  de  l'église  collégiale  de 
Saint-Pierre  de  Màcon  ''.  A  ce  sujet  les  habitants  de 
Bissy-sur-Fley  faisaient  remar(|uer  cpie  leur  paroisse 
était  à  une  distance  de  plus  de  HM)  lieues  du  Parlement 
de  Paris,  oii  l'on  ne  pouvait  se  rendre  (|u  à  beaucoup 
de  frais.  Ceux  de  Saint-Boil  constataient  :  •  que  les 
;ip[)(.ds  des  jugements  de  bailliage  de  Màcon  vont  au  Par- 
lement de  l^iris  qui  est  à  100  lieues  de  Màcon.  et  ceux 
des  jugements  du  bailliage  de  Chalon  sont  à  Dijon,  dont 
nous  ne  somfnes  éloignés  cpic  de  lo  à  1()  lieues,  (^est  cause 
d'injustices  :  la  plupaii  des  malheureux  à  (jiii  les  fri- 
pons font  de  grands  torts,  quand  même  on  leur  rendrait 
justice  à  Màcon,  ne  sont  pas  en  état  d'aller  à  Paris 
suivre  raj)pel  de  leur  partie  adverse,  ainsv  rmjuslice 
reste  impunie  et  le  malheureux  se  voit  forcé  de  se  laisser 
dépondlcr  de  son  bien  et  de  se  contenter  de  gémir*.  » 
Comme    remède,    cette     même    paroisse    de    Samt-Boil 


1.   Culles-les-Roches,  cant.  tie  l^>axy. 

"2.   Curlil-sous-Buriiand,   canl.  de  Saiiit-Gengoux-îe-Xational. 

W.   Saiiit-\  thalre,  canl.  de  Saint-(ien^'^oux-le-National. 

i.  lîesanceuil,  comm.  de  l^onnay,  cant.  de  Saint-Gengoux-le- 
National . 

j.    \au\-en-Pré,  cant.    de  Mont-Saint-VincenL 

6.  Cahiers  de  doléaacei>  puur  les  Etats  (jéiiéraux  de  1789. 
Notice  et  documents  publiés  par  Léonce  hex,  archi\i>(e.  Maçon, 
Gerbaud  frères.   1910. 
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réclainail  la  création  de  i^n'ands  ])ailliaL,^es  :  «  placés  à 
telle  distance  que  les  plus  éloignés  n'en  fussent  au  plus 
qu'à  20  lieues  elque  ces  grands  bailliages  pussent  juger 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  atlaires  dont  le  fond  n'ex- 
cederoil  j)as  10.000  livres.  »  De  son  coté  Saint-Laurent- 
en-Brionnais  opinait  pour  la  créatiou  de  bailliages  de  (> 
lieues  en  (i  lieues  qui  jugeraient  en  dernier  ressort  jus- 
(ju'à  oOO  livres,  de  présidiau.v  statuant  soniniairenient 
jusqu'à  10.(100  livres,  et  de  «  cours  souveraines  établies 
dans  les  capitales  des  [)rin('ipales  provinces,  dont  on 
égaliserait  les  ressorts  de  manière  (pie  les  plaideurs 
fussent  à  portée  de  ces  tribunaux  '  ». 

Seule  la  paroisse  de  Saint-.ïean-le-Pricbe  '  demandait 
explicitement  que  le  bailliage  continuât  à  ressortir  au 
Parlement  de  Paris  '. 

L  ne  réclamation  non  moins  j)opulaire  était  la  réunion 
au  badliage  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  cpii  existait 
à  Màcon',  alin  d'éviter  «  la  multiplicité  des  juridictions 
qui  entraîne  toujours  la  ruine  dv>  )>aroisses  ».  l)iss\- 
sur-Fley,  (Nulles,  (airlil-sous-Hurnaud,  Saint-Martin-du- 
Tartre,  Saules,  Saint-Ytbaire  et  lu'sanceuil.  Saint-l)od. 
Saint-Jean-le-Priclie,  avaient  inscrit  cette  réforme  dans 
leurs  cahiers. 

ht  puis,  une  des  plaintes  les  plus  souvent  foi'mulées 
était  que  les  procès  coûtaient  trop  eber.  duraient  Irop 
longtenqjs,  parfois  que  la  jusliee  était  arbitraire  et  |)as 
égale  pour  tous.  11  fallait,  d'après  le  cahier  de  Saiul- 
Laurenl~en-Brionnais.  que  u  nul  ne  soit  admis  à  intenter 


1 .   Xolice  citée,  \).  \\\\ . 

'1.   Sainl-Jean-lc-Priche,  canl.  de  Màcon-Nurd . 

3.  Xolice  citée,   p.   l'J^. 

4.  On  sait  que  la  inaiti-isc  des  eaux  et  t'orel>  elait  une  |uiidieti(iu 
qui  connaissait  eu  preuiiei-e  iu>tance  de  t.. ut  ee  qui  a\ail  rapport 
aux  l)oi<,  aux  rivières,  à  la  chasse,  a  la  pèche,  tant  .lu  c-ivil  tpèau 
criminel,  (iuvot,  t.  il.  p.  'Jur). 
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une  action  s'il  ne  représentait  l'avis  de  trois  conseils  qui 
seraient,  dans  chaque  bailliage,  choisis  parmi  les  avo- 
cats ayant  lo  ans  d'exercice,  à  moins  toutefois  que  Ton 
ne  soit  fondé  en  acte  paré  »,  «  cumuler  les  fonctions 
(la  vocal  et  de  procureur,  (pi'ils  ne  puissent  occuper  qu'un 
temps  fixé  pour  la  durée  des  procès  '  >>  ;  ces  procureurs 
dont  les  charges  à  Màcon  étaient  «  beaucoup  plus  chères 
que  celles  du  [jarlement  de  Dijon  '  »,  aussi  importait-il 
de  diminuer  leur  n()ml)re  et  leurs  salaires  en  même 
temps  que  les  droits  de  procédure  \  D'après  le  cahier 
de  (]urlil-soiis-I)urnaud,  il  était  aussi  à  désirer  que 
>«  dans  chaque  communauté  on  choisisse  3  ou  i  experts 
devant  les(piels  on  |)ourrait  se  présenter  avant  qu'il  fut 
|)ermis  de  donner  aucune  assignation  pour  injures,  héri- 
tages, débouchés,  torts  causés  par  négligence  des  gar- 
diens de  bestiaux  et  autres  causes  de  ce  ^enre  '  ». 
D'autres,  et  ceux-ci  nombreux,  demandaient  la  suppres- 
sion àe^  saisies  par  décret  «  comme  ruineuses  pour  les 
débiteurs  et  les  créanciers  mêmes  '  »,  des  lettres  d'attri- 
bution de  juridiction,  de  bénéfice  d'âge  et  d'inventaire 
«  comme  absolument  inutiles  et  à  charge  aux  sujets  qui 
sont  nécessités  de  les  prendre  "  »,  des  tribunaux  d'ex- 
ception ',  la  réduction  du  nombre  des  juridictions  infé- 
rieures^, la  suppression  des  justices  seigneuriales  ',  de  la 


1 .   \<)tice  citée,  p.   VM  . 

'2.   Cahier  de  Culles.  Xntice,  j).  98. 

3.    (Cahiers    de   Saiut-Ylhaire  et  Besanceuil,  Cultes,  Touruus. 

i.   Xotice,  p.    103. 

.").  Cahiers  de  Chàteauneuf,  Saint-Igiiy-de-Roche.  Saint-Lau- 
rent-en-I^riounais,  Tancon  (cant.   de  ChaufTailles) . 

(').    Cahiers  de  (Chàteauneuf,  Tournus,  Tancon. 

7.   Cahiei's  de  Saiut-t.aurenl-en-Hrionnais. 

(S.    Curés  et  louruiste  de  Saint-Pierre. 

9.  Saint-Laurent-en-Brionnais.  La  communauté  de  Saint -Igny- 
de-Uoche  demandait  au  contraire  leur  maintien . 
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vénalilé  des  charge?',  de?  grosses  des  procès  -.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées  «  les  criminels  ne  devaienL-ils  pas 
avoir  les  mêmes  moyens  de  défendre  leurs  libertés,  leur 
honneur  et  leurs  vies  cpie  ceux  que  la  loy  accorde  à 
chaque  citoyen  pour  la  défenst^  de  ses  propriétés  >>  ^,  la 
punition  des  crimes  capitaux  ne  devait-elle  pas  cire 
égale  pour  les  trois  ordres  '. 

Pour  opérer  tous  ces  changements,  il  semblait  à  bien 
des  communautés  qu'une  <<  réforme  générale  de  la  jus- 
tice civile,  criminelle  et  de  police  »  était  nécessaire  "', 
que  la  sinq)lificalion  des  lois'',  Tabolition  <(  des  coutumes 
et  statuts  locaux  '  »,  voii'c  même  la  défense  de  faire 
lout  commentaire,  toute  citation  d'auteurs  sur  les  lois 
refondues '^,  étaient  autant  de  mesures  qui   s'imposaient. 

Alors  que  quelques  réformes  sagement  comprises 
eussent  suffi  à  rétablir  Tordre  et  l'équilibre  dans  IT^tat,  la 
Révolution  allait  se  déchaîner  et.  en  l'espace  de  (juelcpies 
années,    détruire  une  organisation    sept  fois  centenaire. 

Kn  1790,  parut  la  nouvelle  loi  qui  refondit  toute  notre 
administration  judiciaire  :  elle  portait,  à  l'article  1  i  de 
son  titre  XI\'  (pT  «  an  moyen  de  la  nouvelle  institution 
et  organisation  des  tribunaux  pour  le  service  de  la  jnri- 
diclion  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  existants  sous 
les  titres  de  vigueries,  chàtellenies,  prévé)tés,  vicomtes, 
sénéchaussées,    bailliages,    chàtelets,   présidiaux,  conseil 


I.  Curés  et  tourniste  de  Saint-Pierre. 

'2.  (Cahier  de  Coublanc. 

3.  Caliier  de    Curlil->ouïf-Burnand,    de    Saiiil-^  Ihaire   et   P»esaiî- 
ceuil . 

i.  (Aires  et  louniistes  de  Saint-Pierre. 

5.  (Cahiers  de  (Ihâleaunent',    l'onnius,  Sainl-I^^in-de-lloelie. 

(').  Caliiers  de  Curtil-sons-lînrnand,  Saint-^  lliaire  el  liesanceuil 

7.  Calîier  de  Cdiàleauneul". 

8.  Caliier  de  Saint-Panrent-en-P)rionnais. 
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provincial  d'Artois,  conseils  su[)érieurs  et  Parlements, 
et  généralement  tous  les  tribunaux  d'ancienne  création, 
souscpiehpie  titre  et  dénomination  que  ce  soit,  demeure- 
ront supprimés  '  ». 

l  .  Collection  des  décrets  de  rAssend)lée  Nationale,  (i  et  7  sep- 
tembre 17Un,  p.  :V.).3.  Cf.  O.  Tixier,  op.  ci/..  }).  ]7i.  Iji  178S, 
Louis  W'I  axait  dej;!  snpprinié  les  bailliages  et  sénéchaussées  ordi- 
naires, el  les  avait  remplacés  par  des  circonscriptions  nouvelles 
appelées  «  «grands  bailliages  ><  cpii  devaient  ju^er  en  dernier  ressort  ^ 
ju-cpià  •2n.(ini>  livres  :  Isand)erl,  t.  XW^III.  p.  535  et  s.;  mais  ces 
édits  lurent  retirés  j)resc[ue  au  momeul  où  ils  axaient  été  rendus, 
par  un  arrêt  du  conseil  du  8  août.  Cf.  O.  Tixier.  op.  cif .  .p .  173. 


CONCLUSION 

Arrivé  au  tei'ine  de  celle  élude,  il  nous  semble  inlé- 
ressanl  de  jeler  un  rapide  coup  dVjeil  en  arrière  et  dres- 
sa ver  d'eml)rasser  dans  une  vue  d'ensemble  la  vie  de  ce 
bailliage  de  Màcon  donl  Torigine  el  les  deslinées,  si 
parliculièremenl  liées  à  celles  de  hi  monarcliie,  con- 
Iribuenl  à  donner  un  allrail  loul  spécial  à  son  hisloire. 

Après  le  premier  élablissemenl  de  la  juslice  royale  à 
Sainl-Ceugoux,  les  successeurs  de  Louis  VII  comprirent 
(piels  grands  avantages  ils  pourraient  relirer  d  une  vaste 
accpiisilion  lerriloriale  dans  celle  contrée  si  bien  siluée, 
traversée  par  (rimporlanles  voies  de  communication, 
berceau  de  célèbres  el  puissantes  abbayes  comme  Cluny 
el  Tournus.  Kn  elfel,  après  la  création  du  bailliage  de 
Màcon  par  sainl  Louis,  en  123U,  nous  avons  assisté  à 
Tessor  du  pouvoir  monarcbique  dans  les  pays  environ- 
nants el  spécialement  dans  le  Lyonnais.  Sans  doute,  à 
celle  épo(pie,  les  pouvoirs  des  baillis,  ces  grands  repré- 
sentanls  de  l'aulorité  rovale,  étaient  encore  mal  définis. 
Ne  cumulaienl-ils  pas  les  allribulions  judiciaires,  admi- 
uislralivc's,  militaires,  lourde  làcbe  cpi'ils  furent  bientôt 
impuissants  à  assumer  seuls.  Dans  le  courant  du 
XIV'"  siècle,  celui  de  Màcon  commença  à  s'adjoindre  un 
lieutenant. 

A  la  fm  du  xiv"  siècle,  il  semblait  que  la  royanté 
navailplus  qu'à  jouirde  sa  possession  mâconnaise,  lors- 
qu'au commencement  du  siècle  suivant,  il  lui  fallut  lul- 
ter  contre  les  deux  plus  redoutables  ennemis  qu'elle 
devait  rencontrer  durant  le  cours  de  son  existence  :  les 
Anglais  elle  duc  de    Bourgogne.   Ces  funestes  guerres, 
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nous  Tavons  vu.  n'épargnèrent  pas  lescnvirons  de  Maçon, 
el  ce  ne  fui  (ju'après  bien  des  défections,  l)ien  des  revers, 
([ue  Louis  XI  parvint  à  établir  définitivement  sa  domina- 


tion en  Bourgogne 


Grâce  au  retour  de  la  paix,  et  dès  le  débul  du 
xvi''  siècle,  la  justice  put  s'organiser  déllnitivemenl  à 
Màcon  :  nous  avons  assisté  alors  à  la  première  aj)pari- 
tion  des  lieutenants  particuliers,  à  riuslallalion  désormais 
stal)le  du  conseil  de  bailliage,  (\v^  greffes. 

(Cependant,  l'absence  prescpie  complète  de  documenis 
nous  avait  empêché,  juscpi'à  celte  épocpie.  dentrer  dans 
les  détails  de  l'oriianisation  et  du  fonctionnement  de  la 
justice  bailliagère.  A  partir  de  looO,  les  nombreux 
registres  d'audiences  (pie  renferment  les  archives  dé[)ar- 
tementales  nous  ont  permis  de  combler  celte  lacune. 
Nous  occupant  d'abord  exclusivement  du  tribunal  de 
bailliage,  nous  avons  essayé  (rindi(pu"r  l'étendue  de  sa 
compétence  cpii  s'applicpiait  aussi  bien  aux  ([uestions 
juridiques  entre  nobles,  cpi'à  celles  de  police  et  d  admi- 
nistration. Nous  avons  ensuite  donné  une  énuméralion 
des  officiers  judiciaires,  lestpiels,  avec  le  (lévelopj)ement 
des  affaires,  étaient  devenus  très  nombreux  :  baillis  (pii 
n'avaient  conservé  (ju  un  di'oit  honorifique  de  préséance 
aux  audiences,  lieutenants  généraux  et  [)articuliers  se  dis- 
putant les  procès,  lieutenants  criminels  appelés  ainsi 
que  les  gens  du  Moi  leurs  collaborateurs  à  une  grande 
importance,  conseillers  de  bailliage  aux  multiples  attri- 
butions, encpièteui's  aux  emplois  lucratifs,  avocats  sou- 
vent distingués,  procureurs,  greffiers,  sergents  et  huis- 
siers, plus  enfin  un  grand  nombre  d'offices  classés 
comme  secondaires.  Parmi  ces  ehar^es.  nous  avons 
monlré  cpie  les  plus  importantes  él aient  ordinaii-ement 
occupées  par  les  représentants  des  anciennes  familles  du 
pays,  qu'il  nous  soit  permis  d'évoquer  ici  respectueuse- 
ment leur  souvenir  :  celui  des  de  Hvmon,  des  Chandon, 
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des  Cliesnard,    des    Viard,  pour    ne    citer  que  quelques 


noms. 


Nous  avons  ensuite  poui'suivi  une  étude  analogue 
pour  les  prévotés  el  chàtellenies  royales  ainsi  ([ue  pour 
les  justices  seigneuriales  du  ressort,  et  partout  nous 
avons  vu  les  pouvoirs  étendus  et  le  grand  nombre  du  per- 
sonnel judiciaire. 

A  la  fin  du  xvi"  siècle,  la  manière  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  bailliage  était  souvent  régie  par 
des  usages  locaux.  (ïràce  à  un  règlement  spécial  trouvé 
aux  archives,  nous  avons  pu  étudier  quelles  étaient  ces 
coutumes  [)')ur  le  Maçonnais. 

A  partir  de  juin  1639.  l'importance  du  bailliage  de 
Màcon  fut  nccrue  par  l'annexion  à  son  tribunal  d'un 
siège  présidial.  Nous  avons  relaté  les  ditlerentes  i)hases 
de  cette  installation  ainsi  (pie  les  longs  démêlés  que  les 
magistrats  du  sièire  eurent  alors  à  soutenir  avec  la  séné- 
chaussée  lyonnaise. 

Nous  avons  poursuivi  ensuite  par  étapes  l'histoire  du 
tribunal  bailliager  jusqu'à  la  Révolution.  Nous  avons 
assisté  tour  à  tour  à  la  multiplication  indéfinie  et  souvent 
bien  onéreuse  des  ofiices  de  judicature,  à  l'interminable 
procès  soutenu  par  la  cour  bailliagère  contre  l'échevi- 
nage  de  la  ville  de  I7()l  à  17(S3,  et  au  profond  boulever- 
sement causé  à  Màcon  par  les  réformes  du  chancelier 
Mauj)eou. 

Kn  dernier  lieu,  les  cahiers  de  doléances  des  commu- 
nautés du  Maçonnais  aux  Ktats  généraux  de  1789  nous 
ont  signalé  quehpies-unes  des  importantes  réformes  qu'il 
fallait  opérer  dans  l'administi'ation  judiciaire  :  réduction 
du  nombre  des  juridictions  dont  la  miilti])licité  était  une 
source  fré(piente  de  conllits,  fusion  d'offices  dévolus  par 
la  monarchie  à  des  titulaires  spéciaux  uniquement  dans 
un  but  fiscal,  simplification  de  la  procédure,  réduction 
âc<  frais    occasionnés    par    les   procès,  et.    spécialement 
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pour  le  Maçonnais,  son  rallachement  à  une  cour  d'appel 
moins  éloignée  que  Paris. 

Tel  esL  dans  ses  ^rcnules  lignes,  le  beau  sujet  que 
nous  venons  de  traiter.  Tout  s'v  trouvait  à  construire  et 
nous  n'avons  pas  eu  à  notre  disposition  détude  analogue 
pour  nous  servir  de  modèle.  Aussi  espérons-  nous  que 
les  historiens  de  l'avenir  pourront  trouver  dans  ce  tra- 
vail, malgré  ses  défauts,  quelques  matériaux   utiles. 
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PIECES  JUSTIFIGATn'ES 

Uèo'lement  et  forme  (rui  sera  observée  en  ce  bailliage  de 
Masconnois  pour  procedder  à  l'instruction  des  procès 
oi'dinaires  et  extraordinaires  tant  sellon  les  ordon- 
nances royaulx  que  stille  ancien  de  ce  dit  bailliage  et 
ce  par  provision  et  attendant  que,  par  après,  sellon 
Texigence,  il  y  soit  autrement  par  nous  pourvu  arti- 
cule sellon  lesdictes  ordonnances  loyaulx  ainsi  qu'il 
sera  requis  ^ 

Articli:  I  ^  —  Que,  pour  les  jours  ordinaires  et  d'au- 
dience, pour  l'exercice  de  la  justice  et  règlement  des 
causes  pendantes  audict  bailliage,  les  cours  et  sièges  se 
tiendront  les  lundy  et  sabmedy  de  la  sepmaine  à  la 
manière  accoustumée,  et,  au  cas  que  lesdicts  jours  du 
lundy  et  du  sabmedy  se  trouveront  fériés,  les  causes  qui 
doibvent  estre  audienciées  seront  remyses  à  la  huic- 
taille  suivant  et  à  mêmes  jours  les  delav  néanlmoin^s 
respectivement  courant  pour  les  autres  qui  ne  doibvent 
estre  audiencées,  sans  que  le  jour  férié  empesche  que 
les  procureurs  ne  satisfassent  à  leurs  assignations. 

Article  2.  —  Esdicts  jours  de  lundy  et  sabmedy 
ordonnés  pour  les  audiences,  icelles  se  tiendront  :  de  la 

1  .  Arch.  dép.  B.  13'29,  toi.  Ut  et^^.  Ce  règ-Jenienl  n'est  j)as  daté, 
mais  on  j)cut  le  situer  en  1577.  d'après  le  contexte  du  registre  dans 
lequel  il  se  trouve . 

'2.  Afin  de  faciliter  les  nombreux  renvois  que  nous  avons  faits  à 
ce  rèj^lement  au  cours  de  ce  voknne.  nous  avons  dû  le  diviser  par 
articles. 


—  3iS 


:rtD 


leste  saincl  Denys  ju-qiies  à  Pasqiies  dès  lui  ici  heures 
(lu  matiii  jusfjues  a  fin,  et  despuis  Pasques  jusques 
audict  joui'  saincl  Denys  à  sept  heures  du  malin 
jusques  à  fin  et  lenips  de  remise  à  la  relevée  (hidicl 
jour. 

Article  'k  —  I.e  i^reffiei'  cl  ses  commis  par-  le  hn il- 
liage seront  tenus  deseripre  au  pieds  des  conlraincles 
([u'ils  délivreronl  sur  ohli^alion^.  resleclion  de  domicile* 
de  1  impélranl  au  lieu  de  ladiclc  expcdilion  si  ledict 
impéh'anl  nesl  du  hadhage,  (hupu'l  douiicde  e^lcu 
feront  mention  les  sergens  es  escroux  (\v>  emprisonne- 
ments. 

Article  4.  —  l'ouïes  les  causes  nouvelles  se  lirudronl 
entre  les  [)rocureurs  par  présenlalion  au  ^rell'e  au  joui' 
de  rassi^nation  donnée  à  |)ey!U'  de  dcdlault  contre  celle 
qui  ne  se  sera  présentée  par  procureur  aiidicl  jour  ou 
au  saufs  du  lendemain,  et.  à  ceste  ell'ecl.  le  lirellier  -era 
tenu  d  avoir  ung  papier  exprès  et  à  j^art  des  présenla- 
tions  au(piel  les  [)rocureurs,  tant  du  demandeur  (pie  du 
deffendeur  cl  adjourné.  se  inscripronl  sans  plaider, 
sinon  en  cas  d'oifre  ou  consentement  accepté'  ou  non 
accepté  ou  contradiction  [)ar  lin  de  non  recepvoir  ou 
autrement,  au(piel  cas  les  procureurs  |)rendront  entre 
eulx  assignation  |)our,  en  raudience  suvvante  en  même 
jour,  y  recepvoir  appoinclemenl  à  venir  plaider  ])ar 
advocats  les(piels  ils  instruironl  à  cest  elfecl.et  lors  estre 
la  matière  vuidée  sv  elle  v  est  disposée,  ou  autrement 
eslre  réulés  comme  de  raison  à  pevnc  de  coiii'é  dcll'ault 
contre  le  procureur  cpii  ne  prendra  son  assignation 
comme  dessus. 

Articlk  o.  —  Ksi  deirendu  aux  ])rociireurs  de  plaider 
callumpnieusement  ;  aux  dicles  assignalions  de  se  pré- 
senter sans  estre  dùemeiit  fondé  de  procuration  à  j)eyne 
de  dommages  et  intérests  de  la  partie  contre  la(|uelle 
ils  se  seront  présentés  cl  de  ramande  pour  la  callum- 
pnie. 


Articm:  ().  —  Le  jour  de  Tassignalion,  après  la  pré- 
senlalion. le  j)rocureur  du  demandeur  sera  uarin  de  son 
inleudil  arlieiilc'  diKpiel  il  ])aill('ra  coppie  au  ])rocureur 
du  dcn'endeur  à  ses  (les[)ens,  el,  es  matières  réelles  et 
(jui  le  recpierronl,  le  procureur  du  demandeur  présen- 
tera communication  de  tilties  et  les  |)i'0(luira  comme 
aussi  offrira  de  faire  veue  où  (die  sera  re(juise  de  droit 
deans  le  uiesme  délay  [)oiir  éxicter  aux  assignations 
frustra toires  cy  devant  obsei'vées. 

AuiiCLL  7.  —  A  rassi^natioii  suyvante  la  sus-dicte,  les 
parlies  ap])elIeront  leurs  garants  sy  aulcuns  elles  ont  à 
appeller,  par  un  seul  délay  ;  ne  se  demanderont  telles 
a>signa(ious  par  >u!)lerfuge  ou  callum[)nie  à  pevne  de 
1  amande  conlre  le  conlrevenanl. 

AiîTiCLi:  (S.  —  Le  délav  de  garant,  si  aulcuniJ-  a  esté 
l'cquis,  expiré,  el,  au  jour  de  delfendre,  les  procureurs 
prendront  par  devant  nous  en  raudience  règlemenl  en 
cause  pour  esei'i])re  par  réj)li(pies  et  dupli(pies  de  (piin- 
zeaine  en  (piinzeaine  |)()iii'ceidx(lii  dehors  et  de  huic- 
laine  en  huictaine  pour  ceulx  de  la  ville  jus(pies  à  lerme 
de  contestai  ion  de  ploict,  pour  faii'c  lacjuelle  par  devant 
nous  la  cause  sera  derecliefs  enregislré  par  le  greffier 
|)our  estre  audience  et  les  parlies  réglées  en  preuve  ou 
hieii  appointées  sur  iin  de  non  recep\()ir  proposées  sellon 
(jue  y  echera. 

AiniCLi:  1).  —  Deirendant  aux  procureurs,  après  le 
règlemenl  des  délais  péremploires  donnés  en  cause,  de 
varier  ni  [)roroger  iceulx,  soit  de  leur  consenlemenl  ou 
des  |)arties  ou  autrement  sans  interposition  de  nous;  en 
cas  dexoine  légitime,  conformément  à  rordonnance  de 
llossillon  el  vériflicalion  de  la  court  sur  icelle  à  peyne 
de  1  amande  contre  le   contrevenant. 

Article  10.  —  Aux-dicles  assignations,  les  escriptures 
se  remettront  par  les  procureurs  dc^  parlies  cpii  auront  à 
fournyr  par   devers    le    commis  du    greffier  qui  fera    la 
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cause  par  loiil  le  jour  (licelie  assi^nalion,  à  peine  cpie  le 
jour  passé,  s'il  n'a  esté  Iburny,  la  Ibrehision  sera  conlre 
lui  (iûenienl  accpiise  :  lesquels  greffiers  bjulleronl  eo|)pie 
(lesdieles  escriptures.  Ordouuanl  aux  commis  du  greffier 
de  tenir  pied  en  leur  gretî'e  ordinaireuu'ul,  el,  où  pour 
eucpiesle  et  autres  exploicts  ils  s'absenteronl,  seront 
tenus  de  baillei'  leur  papier  à  un-  de  leurs  compagnons 
qui  fera  la  charge. 

AuTicLi:  11.  —  Va  oîk  en  présenlalion  de  cause  on 
a^^io-nalion  ordinaire,  aulcunu' des  procureurs  des  parlies 
ne  comparaileroient  ou  salisferoient  à  ce  (piil  est  lenu 
parla  dicte  assignation,  seront  les  detVauls-congés  jugés 
par  nous  et  le  profficl  diceulx  déclaré  avant  (pu'  les 
pouvoir  faire  mettre  à  exéculion.  delfendant  aux  gretîiers 
de  n'en  expédier  aulcungs  avant  ces  dicts  jugemenls  de 
déclaration  de  [)roflict. 

Ahticij:  12.  —  Ks  api)ellaiions  verballes  et  autres 
causes  qui  se  vuideronl  en  audience  sur  les  i)lai(loiries 
desadvocats,  seront  tenus  les  procureurs  faire  communi- 
cation l'unir  à  l'aulre  de  toutes  pièces  sur  leciuelles  ils 
veullent  faire  plaider  pour  estre  d'accord  de  leurs  faicts, 
et  si  le  faicl  importe  aux  gens  du  l\oy  leur  en  feront 
communication  pour  s'en  tenir  prests  au  jour  de  la  plai- 
doirie. 

Ahticlf.  13.  —  Sera  tenu  le  greffier  dudict  bailliage  de 
diligemment  escripre  et  recepvoir  les  ai)poinctements 
qui  seront  donnés  en  audience  sur  Irsdictes  plaidoiries 
sans  V  rien  obmettreny  changer,  et.  à  cest  ell'ect,  aura 
pour  ses  commis  gens  expérimentés  (pu  pourront  bien 
et  duement  s'accjuiter  de  la  dicte  charge  et  lescjuels  met- 
tront fidellement  lesfraditons  des  escrq^tures  et  produc- 
tions sans  les  antidater  ou  iminuer  aulcunement. 

Ahticlk  li.  —  Ne  se  fera  présentation  en  jugement  et 
ne  sera  par  après  ral)batu  au  grell'e  aulcung  delVault  par 
les  commis  des   procureurs  ou    leurs  clercs,  sinon  pour 
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cause  de  maladye  on  légitime  absence  des-dicts  procu- 
reurs, aucjuel  cas,  ces  dictes  présentations  se  feront  par 
nng  leurs  clercs  qu'ils  seront  advoué  et  nommé  au 
iirelî'e. 

Ahtici.i:  1o.  —  Ne  plaideront  les  procureurs  en 
audience,  mais  feront  plaidei'  leurs  advocats  dùement 
instruictz  sans  qu'ils  se  ingèrent  de  {)arler  en  la  dicte 
audience  es  dictes  plaidoiries  verballes  en  laquelle  ils  ne 
comparailront  (pie  avec  longues  robbes  noires  et  bonnets, 
estant  leurs  clercs  au  pied  de  chascnn  d'enlx  ;  leur  def- 
fendaut  et  à  tous  aultres  de  s'approcher  du  bureau  i\v> 
greffiers  durant  1  audience;  et  à  toutes  personnes  (rentrer 
au  par(piet  sinon  les  advocats,  procureurs,  leurs  clercs 
comme  sur  est  dict  et  les  procureurs  des  chapitres  saint 
\  iucent  et  saint  Pierre  de  Mascon  el  antres  des  esu'lises 
de  ce  ressort  :  enjoignant  aux  sergens  estants  en  garde 
d  avoir  en  soing  de  empescher  que  les  parties  n'entrent 
au  dict  parquet  s'il  n'est  ordonné  [)ar  celluy  qui  tiendra 
le  siège. 

AiîTici.i:  Ib.  —  b'eront  les  procureurs  leurs  requestes 
par  ministère  d'advocat  en  l'audience  es  matière  de 
ploicts  et  (jui  requerront  estre  audiences,  et  ne  feront 
aulcungs  plaides  ni  escriptures  qu'elles  ne  soient  faictes 
ou  signées  par  advocats  receuz  au  dict  siège,  sinon  que 
au  fonds  de  la  cause  il  ne  feust  question  que  de  la 
somme  de  trois  esciiz  et  tiers  pour  une  l'ois  et  au  des- 
soubs. 

Articm:  17.  —  Ne  formeront  iceulx  procureurs  aul- 
cung incidants  on  interlucutoires  que  ce  ne  soit  de  l'avis 
(1  nng  advocat,  ou  verbal,  on  par  escript,  à  peine  d'en 
estre  dechenz  sur  le  champ. 

Ahticli:  18.  —  Les  advocats  du  bailliage  se  trouveront 
es  audiences  ordinaires  et  feront  honneur  au  siège  durant 
icelluy  et  en  habit  descent,  et  sont  admonestés  de  plai- 
der modestement  et  pertinanient  sans  se  interrompre  ou 
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user  de  cévices  ou  injures  lani  l'iuig  conlie  Paiilre  (jue 
contre  ies  parties,  s'il  ne  sert  à  leurs  causes  et  en  ont 
mémoires  signées  desquelles  parties.  Ils  ne  prendront 
charge  de  plaider  les  causes  si  elle-  ne  méritent  au- 
dience   et    sont   du    moings    apparammenf    fondées     vu 

droict. 

x\rticli:  P.>.  —  Ht.  pour  gardi-r  la  révérance  el  modes- 
tie' deuc  a  justice,  sont  faictes  dell'enses  aux  advocals. 
procurcui- CL  tou-  autres,  après  la  prononciation  d'aul- 
cunes  sentences,  jugements  ou  nppoiulemenl^.  conlesler 
du  l'aict  décidé,  fors  cpic  par  acce|)tation  ou  appellation 
le  cas  le  recpu'rant.  sinon  (piil  lcu>t  nécessaiie  faire 
remontrances  d  obmission  de  pièces  non  ])r()duictes  ou 
autres  semblables  qui -e  liront  selon  lamodestie  re4ui^e 

en   tel  lieu. 

Article  20.  —  Les  insinuations  de  testaments,  dona- 
tions et  autres  contracts  se  feront  à  renliee  de  1  audience 
à  la  forme  de  rordonnance,  et  le  papu  r  des  Insinua- 
tions sera  cotte  par  nond)re  aux  feudlets,  et  1  acte  de 
l'expédition  (pii  sera  délivré  sera  mis  en  registre  en  tel 
pa[)ier  folio  tali;  comme  aussy  les  requestes  cpie  les  pro- 
cureurs auront  à  faire  par  eulx  ou  leurs  advocal>  >e 
feront  à  lentrée  dicelle  audiance  et  par  ordre,  savoir  : 
le  luudv  a  commencer  par  les  advocats  du  coslé  droict 
et  le  sabmedv  du  costé  senestre,  sellon  la  scéance  les 
causes  du  lioy  ])réalablement  appellées  et  tenues. 

Article  21.  —  Les  dicts  procureui's  ne  présenteront 
requeste  (juelle  ne  soit  signée  d'eulx  ou  de  leurs  par- 
ties à  peine  d'estre  rejectées  et  est  deflendu  aux  gret- 
fiers,  sur  antennes  cricelles,  respondre  ou  bailler  anlcune 
commission  sans  ordonnance  ou  mandement  de  nous. 

Article  22.  — Le  greftier  en  chef  sera  tenu,  de  trois 
en  trois  mois,  se  faire  rapporter  par  ses  commis  ou  bien 
à  son  maître  clerc  par  luy  ad  voué  et  ([ui  ave  preste  le 
serment  pai-  devant  nous,   tous  les  papiers  de  court  actes 
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et  registres  de  iceulx  signés  pour  les  autoriser:  leur  dcf- 
fendant  de  plus  exiger  pour  l'expédition  de  leurs  actes 
que  ce  qui  est  de  lordonnance,  et,  en  la  grosse  de  leurs 
actes,  suyvre  lordonnance  d'Orléans  et  de  bien  et  deùe- 
mentescripre  iceulx  registres,  et,  avant  que  les  délivrer 
aux  parties,  les  collatioiiner  eulx-mesmes  à  peine  de  les 
refaire  à  leurs  despens. 

Article  23.  —  Kst  deirendu  aux  dicts  commis  du 
greffier  de  demander  anlcune  chose  pour  le  vin  aux  par- 
lies  qui  ont  à  lever  les  dictes  expéditions,  mais  leur  est 
enjoinct  d'icelles  expédier  le  plus  promptement  que 
faire  se  pourra  et  de  ne  les  i'aire  retarder  pour  leurs 
dictes  expéditions  plus  duiig  jour,  à  peine  que  icelles 
demeureront  le  par  dessus  du  temps  aux  despens  des 
dicts  commis. 

Article    24.   —    Les   procureurs    ne  retireront    pièces 

et  sacs    du   grelle,    soil    les  leurs  ou  de   partie    adverse, 

sans  inscription,  et   leur  est  deffendu  de  garder  les  sacs 

l>ar  eux    retirés  plus  de  huict  jours  pour  une  fois,  à  peine 

de  tous    (k'spens   dommages  et    intérests    des   parties   en 

leur   privé    nom     et    d'estre    contraints    par  amande    et 

juise  de   corps  à  la   restitution  les  dicts   luiid  jours  pas- 
sés. 

Article  2o  .  —  Est  delîendu  au  grellier  (rinformer 
sans  luug  de  nous  pour  cpii  que  ce  soit  sil  ne  lui  est 
ordonné  ainsy  le  faire.  Lesquels  greffiers  mettront  de 
mois  en  mois  par  trousseaux  tous  actes  criminels  qui  se 
feront  cl  par  ordre  de  dattes  pour  estre  soigneusement 
gardés  et  conservés. 

Article  26.  —  Est  delîendu  au  greffier  de  insérer  les 
exploicis  des  sergens  et  escriptures  des  parties  en  la 
grosse  des  enquesles,  mais  seullement  le  procès-verbal 
de  Tenquesteur  à  part,  et  la  déposition  des  tcsmoingts  à 
part  et  séparément.  Et  sy  est  delfendu  au  grefiîer  de 
signer  les  grosses  des  enquestes  et  les  deslivrer  aux  par- 
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lies  qu'elles  ne  soieiil  premièreiiieiil  coUaliomiées  par 
eiilx  el  signées  [)ar  les  enquesleurs  ou  commissaires  (jui 
y  auront  va(|ué. 

Article  27.  — Les  commissions  des  enquestes  seront 
levées  au  gretï'e  es  mains  des  commissaires  et  enques- 
teui's  qui  les  debvront  l'aire  et  seront  par  eulx  signées 
pour  scavoir  d'eulx  la  commodité  du  temps  et  lieu  aucjuel 
ils  pourront  vacquer;  les(piels  enquesteurs  et  commis- 
saires taxeront  à  chacun  tesmoingts  ce  (pii  leur  sera  deu 
pour  vie  et  vacations  qui  sera  inséré  au  pied  de  chacune 
depposition. 

Ahticle  28.  —  El  pour  obvier  ad  ce  que  le  secret  des 
enquestes  ne  soit  desconverl  avant  la  j)ul)licati()n 
d'icelles,  il  est  ordonné  (pie  la  partie  qui  fera  proced- 
der  à  Tenqueste  payera  le  salaire  et  vacation  de  celuy 
qui  sera  nommé  pour  adjoint  à  la  dicte  encpieste,  encor 
qu'il  soit  nommé  par  la  partie  contre  qui  elle  se  faict 
ou  (|u'il  soit  pris  d'oftice  par  1  en(]ue>teur. 

Article  29.  —  Se  pourront  les  [)ai'ties  taire  interro- 
ger en  cause  respectivement  et  sans  retardation  d  icelle 
par  devant  nous  et  non  es  grelî'es,  delVendant  aux  gret- 
liers  recepvoir  telles  res[)oiices  à  penie  de  Tamande, 
esquelles  sera  par   nous  observée  l  ordonnance. 

Articie  30.  —  Les  parties  n'auront  poni-  faire  leur 
preuve  ({ue  deux  délays  au  plus,  encores  ne  sera  le 
second  délay  baillé  sinon  (piil  apparaisse  de  dilligence 
de  la  [)artie  ou  de  légitime  empescliement.  iescjuelsdélays 
seront  péremptcjires  et  commungs,  si  ce  n'est  [)our 
cause  légitime,  auquel  cas  sera  pourveu  par  celuy  de 
nous  cpii  tiendra  le  siège. 

Article  31.  —  Les  delay  de  preuve  expirés,  au  jour 
qu'ils  tomberont,  sera  la  cause  audieiicée  pour  estre  les 
parties  réglées  sur  la  récej)tion  de  renqueste,  reproches, 
production  litérale  et  contredits  jusques  à  conclusion 
en  cause,  ce  qui   se  fera  par  ung   seul  appoiiitemeiit  et 
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par  delay  ordinaires  comme  sus  est  dict  es  escri])tures, 
sans  (pi'il  soit  loisible  es  procureurs  proroger  ou  renou- 
veller  les  dictes  assignations. 

Article  32. —  Kt  néalinoingls,  où  aulcungs  reproches 
sufhsans  seront  donnés,  ne  seront  les  dicts  délav  inler- 
romj)us  pour  la  preuve  d'iceulx,  mais  il  sera  ordonné 
vuidant  le  j)rocès  les  dicts  reproches  par  nous  veuz  et 
jugés  mériter   preuve. 

Article  33.  —  Après  les  dicts  délay,  se  fera  conclu- 
sion et  renonciation  en  cause  par  devant  nous  en 
audience,  après  hupielle  aulcune  partye  ne  sera  reçue 
(ralléguei'  ou  [)roduire.  saufs  si  preuve  de  reproches  se 
faict  ;  seront  remises  les  procédures  et  sacs  au  greffe, 
aucpiel  se  fera  registre  des  dictes  conclusions  à  part  et 
le  jour  de  la  remise  des  dictes  productions  inséré  au 
pied  de  linventaire,  pour  les  sacs  nous  être  rapportés 
huict  jours  après  la  dicte  conclusion,  à  peine  cpie  par 
deifault  de  remettre  par  les  procureurs  deans  le  dit 
temps  et  vue,  seconde  inthimalion  sera  dict  droict  par 
noussui"  ce  (jui  se  trouvera  par  devers  le  grell'e. 

Article  3i.  —  Les  j^rocès  seront  par  nous  vuidés, 
scavoir  :  les  procès  par  escrij)l,  en  la  chambre  du  con- 
seil sellon  le  règlement  donné  par  la  court,  et  les  appel- 
lations verballes  en  audience  sy  faire  se  peult,  sinon  en 
la  dicte  chambre  si  elles  sont  appoinctées  au  conseil,  et 
se  vuideront  les  dicts  procès  appelles  par  nous  tel  des 
acUocats  du  dict  bailliage  (jue  nous  voudrons  choisir 
sellon  lexigence  d'iceulx  procès,  sans  les  porter  vuider 
dehors,  sinon  en  cas  cpie,  par  récusation,  il  ny  eust 
nombre  compétent  d'advocats  au  siège  ou  qu'ils  ayent 
esté  du  conseil  (Ticeulx  procès. 

Article  33.  —  A  oyant  les([uels  procès,  si  aulcune  fin 
de  non  rece|)voir  avait  esté  proposé,  sera  par  nous  au 
préalable  jngé  suyvant  Tordonnance  comme  aussi 
les  |)arties  reçeues  en  preuve  de  leurs  reproches  si  elle  y 
esche  t. 
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Articlk  3().  —  Pour  le  regard  des  autres  petits  inci- 
danls,  seront  vuidés  en  l'audience  par  celluy  de  nous 
qui  tiendra  le  siège  ouy  les  advocats  des  parties,  defPen- 
dans  aux'dicts  advocats  d'alléguer  faux  faicts  ou  callunip- 
nieux  à  peine  de  Taniande. 

Articlk  37.  —  Dellendans  aux  greffiers  ne  recepvoir 
sacs  (juils  ne  soient  f'ournvs  souf'fisaninienl  des  ori'â- 
naux  des  escriplures  fouruyes  par  les  parties,  des 
enquestes  el  procès-Nerhaulx  signés  et  des  re<^islres  et 
règlements  entrés  en  cause  par  inventaire  signé  du  pro- 
cureur et  comme  dessus  est  dicl  cotté  du  jour  de  la  con- 
clusion el  renonciation  en  cause  :  descpielles  réceptions 
de  sacs  et  productions  les  greffiers  bailleront  deschame 
aux  procureurs  produisans. 

Article  3(S.  —  Au  regard  des  procès  d'appel  en  ins- 
tance civille,  au  jour  de  la  première  assignation,  sera 
tenu  l'appellant  d(^  justifier  et  a])porté  an  greffe  du  bail- 
liage la  procédure  f'aicte  par  devant  le  juge  a  quo  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  ducpiel  est  appel  et 
rinthimé  la  sentence  du  juge  pour  en  avoir  respective- 
ment communication  par  les  parties  ;  ordonnans  es  gref- 
fiers des  juridictions  ordinaires  de  délivrer  dans  trois 
jours  au  plus  après  le  commandement  à  eux  faict  les 
dictes  proceddures  aux  dicts  appellans  si  les  paitves  en 
sont  d'accord  où  l'appellant  soit  recevant,  sinon  de  les 
apporter  ou  envoyer,  saufs  taxe,  el  de  délivrer  les  juge- 
mens  aux  intliimés  les  requérans  à  j)eine  de  tous  leurs 
despens  dommages  et  intérests  an  privé  nom  des  dicts 
greffiers. 

Articlp:  39.  —  Et  aux  instances  criminelles,  rinthimé 
produira  le  jugement  dont  sera  appel  et  le  greffier  de  la 
juridiction  ordinaire  sera  tenu  de  rapporter  la  proced- 
dure  close  et  secrette  à  la  dicte  première  assignation, 
saufs  sa  taxe.  Ordonnant  à  nostre  greffier,  es  mande- 
ment d'appel  en  instance  extraordinaire,  de  insérer  clause 


î 


t 


—  3:;7  — 

de  commandement  au  greffier  d'apporter  les  dites  pro- 
ceddures. 

AinicLi:  iO.  —  Au  jour  de  la  dicte  première  assigna- 
tion en  matière  d  appel,  le  procureur  de  Tappellant 
prendra  apj)oinctement  avec  le  procurenr  de  l'inthimé 
à  prochaine  audiance  et  semblable  jour  pour  conclure  en 
procès  par  escripl  on  appel hition  verballe,  pour  an  pro- 
cès par  escript,  fournvr  des  griefs  par  Tappellant,  et,  en 
aj)pellalion  verballe.  communication  de  toutes  pièces 
faictes  de  1  une  à  l'autre,  leur  estre  dict  droict  sur  la 
plaidoirie  des  advocats  qu'ils  feront  préparer  à  cest  efVect 
sans  autre  remise. 

Articj,!.  il.  —  Pour  refformer  1  abus  (pii  se  faict  es 
instances  de  crvées  elsnbaclations  et  suivre  doresnavent 
l'ordonnance,  les  dépens  des  dictes  cryées  et  frais  faicls 
à  la  poursuite  el  autorisation  d'icelles  jus(pies  au  jour 
rie  la  délivrance  icelluy  conq)ris,  se  payeront  par  les 
accpiéreurs  du  bien  mis  en  décret,  comme  aussy  les  des- 
pens des  distractions  seront  contre  les  empéchans  icelles 
et  tous  autres  frais  de  proceddure  faits  par  contestation 
au  deffault  du  deffendeur  original,  se  lévront  préalla- 
blement  sur  les  deniers  provenants  des  ventes  des  dits 
]>iens  licites. 

Article  \'2.  —  Les  assignations  ordinaires  ne  seront 
prorogées  soubs  accord  ou  amyable  allégué,  mesme  les 
dicts  amyables  seront  mis  en  avant  par  les  procureurs 
s'il  n'en  appert  ])ar  escript  et  les  ont  en  main,  comme 
aussy,  ne  seront  interrompus  les  assignations  ordinaires 
soubs  l'allègue  de  litispendence  s'il  n'en  appert  par  acte 
de  court,  delfendant  au  procureur  de  les  alléguer  à  peine 
de  l'amande. 

Article  i3.  —  l^ous  les  vendredis,  heure  de  huict 
heures  du  malin  et  par  continuation  s'il  y  eschetà  l'heure 
de  relevée  du  dict  jour,  sera  par  nous  tenu  le  bureau  en 
la  chambre  du  conseil  et   lieu  ordonné   par  notre  arrest 
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de  rèi:^ItMnent  pour  les  instances  extraordinaires  el  rri- 
niinelles.  an([uel  assisteronl  les  <j^ens  du  roy  el  aucjuel 
lieu  il  es(  ordonné  au  ^reflier  de  rapporter  toutes 
recpiestes  informations  et  procédures  qu'il  aura  en  main, 
pour  snr  icelles,  estre  ))ai'  nous  pourvu  comme  de  rai- 
son. Ordonnant  par  le  senddable  es  procureurs  lant  de 
sa  majesté  (pie  ordinaii'cs  du  haillia^e,  de  se  pourvoir 
par  devant  nous  au  dit  jour,  lieu  et  heure,  de  toutes 
choses  extraordinaires  soienl  criminelles  ou  d  estai, 
pour,  sur  le  champ,  leur  estre  (ordonné  ce  cpii  sera 
requis:  ordonnant  encores  au  sergent  en  i^arde  du  sah- 
medv  suvvant,  de  se  trouver  à  la  dite  heure  au  devant 
la  porte  de  la  dicte  chamhre  poui'  exécutei-  ce  (pii  lui 
sera  par  nous  ordonné,  à  peine  desus[)ension  de  son  estai. 

AiniCLi:  ii.  —  Ks  taxes  de  despens,  ne  seront  taxés 
en  pi-emière  instance,  que  six  voyages  au  plus  et  des- 
quels il  n'apparaitra  par  acte  de  comparution  ou  l)ien 
par  ai'tirmation.  par  procuration  exj)resse.  el.  es  causes 
d'appel,  li'ois  voyages  seulement,  non  comprins  les 
vovat)'es  de  taxe.  Aux  ijrocureuis  seront  taxés  les 
audiences  à  la  manière  accouslumée  el  aux  advocals 
leurs  escriptures,  pro  modo  laboiis.  et  leurs  plaidoiries 
derrière  desquelles  il  appai'aitra  cpi'ils  auront  estes 
payés,  comme  aussi  une  consultation,  s'il  en  appert  par 
escript. 

AinicLE  45.  —  Les  sergens  exploitants  observeront 
l'ordonnance  el  seront  tenus  mettre  au  pied  de  leurs 
exploits  les  salaires  qu'ils  ont  receu  de  leurs  parties, 
sans  pouvoir  prendre  autre  chose  cpu'  ce  cpi  ds  auront 
mis  au  pied  de  leurs  dicts  exploits,  le  tout  à  peine  de 
faulx  et  de  l'amande  :  recepvront  toutes  commissions  et 
signeront  le  jour  de  leur  réception  au  dos  d'icelles. 

AuTicrE  U).  —  Les  dits  sergens  ne  pourront  rel"u>er 
faire  les  dicts  adjournemeids,  exécutions  el  exploicts  de 
justice    dont    ils  sei'onl     re(juis,     mais    seront     tenus  les 


exploicter  tiois  jours  après    leur    réception   an    plus-tol, 

sans    user  de  délav    de    dissimulation    nv  de    remise,    et 
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seront  Icniis  de  bailler  copie  des  dits  exploicts  aux  par- 
ties adjouruées  ou  exécutées  en  la  même  forme  (pie  sous 
les  originaulx.  aux  peines  sus-indictes,  et  de  tous  dépens 
dommages   et  inlérests  des  parties. 

Ahticij:  47. — Iceulx  sergens  ne  pourront  metti'c  en 
leur  puissance  el  garde  aulcungs  meubles  par  eux  prins 
pai'  exécution,  mais,  sur  le  chanq),  seront  tenus  de  les 
remettre  es  mains  de  commissaires  recevant  qu'ils  esta- 
blisseront  comme  aussi  ils  nachéteront  directement  ni 
indirectement  aulcunii  des  dits  meubles  ni  establironl 
commissaire  anlcnnjj"  uentilhomme  soldat  ou  redoubtable 
procureur  ou  praticien  a   peine    de    Tamande    arbitiaire- 

menl. 

AiiTiCLi:  i(S.  —  Ne  sera  taxé  pour  journée  de  sergens 
exploitant  en  la  ville,  cpie  cinq  sols,  el,  hors  la  ville  ou 
environ,  tiers  descu.  et  s'il  y  a  plus  d'une  lieue  demy 
escu  par  jour  (pii  s'entend  de  même  des  autres  sergens 
à    prendre  du  heu  de  leur  demeurance. 

Ahticm:  iU .  —  Le  sergent  (pu  sera  en  roolle  de  faire 
garde  en  laudience,  sera  tenu  y  assister  en  personne 
sans  excuse  sinon  légitime,  comme  de  maladve;  se  i)ren- 
(Ira  garde  (]ue  aulcung  n  entre  en  la  chambre  de  l'au- 
dience avec  armes  ou  éperons,  ams  leur  est  enjoinct 
lever  icelles  armes  et  espées,  sans  acception  de  personnes, 
et  les  garder  jusques  à  l'issue  du  dit  lieu,  ou  autrement 
il  soit  ordonné. 

Article  o(>.  —  Le  règlement  sus  dit  fait  tant  pour  le 
regard  du  greffier  du  bailliage  cpie  sergens  de  ceste  ville, 
aura  lieu  tant  |)our  le  greffier  de  la  prévosté  reunye  au 
bailliage  que  des  autres  grefliers  des  juridictions  infé- 
rieures de  ce  bailliage  et  sergens  domaniaux  aux  champs 
en  Testendue  d'icelluy,  auxquels  il  est  enjoinct  de  l'ob- 
server. 
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Article  oI.  —  I^L  à  ces!  effecl,  sera  ce  i)i'éï^enl  estai 
el  règlemeiil,  lu,  publie  el  enregislre  au  gretï'e  de  ee  bail- 
liage, pour  y  avoir  recours,  coinnie  aussj  publié  eu 
toutes  les  chastelleuies  et  juridictions  inférieures,  aux- 
cpielles  il  sera  envoyé  par  noli'e  grelTier,  afin  que  aulcnn<>- 
n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Ordonnant  aux  juues 
d'icelles  chastellenies  et  juridictions  de  le  faire  observei', 
etàeulx  en  niaiières  légères  et  de  petit  prix,  de  procéder 
sommairement  et  sans  longueur  de  procès,  et  des 
matières  qui  se  peuveni  civilement  traiter  delîendant 
d'eu  faire  instance  extraordiuaire  à  la  foulle  du  pauvit- 
peuple  mais  d'observei'  lOrdonnaiice  en  tout  "I  i^our 
tout. 

Le  tout  ci-dessus  ordonné,  tenant  comme  diet  est,  par 
provision,  sous  le  l)on  plaisir  et  voulloir  de  nos  seigneurs 
les  gens  tenans  la  souveraine  court  de  parlemenl  a  Paris 
et  jns(pies  autrement  par  icelle  couri  soit  ordonné,  sans 
préjudice  que  dict  est  de  y  pourvoir  autrement  par  ci- 
après  ainsy  que  nous  trouverons  estre  requis  pour  le 
bien  de  justice  et  observation  des  ordonnances  rovaulx, 
el  saufs  aux  procureurs,  advocats  et  autres  de  ce  l)ail- 
liage  de  se  ])ourvoir  à  la  dite  court  ain-y  ([uc  verront 
estre  à  faire  par  raison. 

Signé  :  V.  Bakjot  lI  (j  .  Ciiamjux. 


Vu  : 
Ernest  GnAMrtAcx 
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